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Act ol Ikarlianienl. W'rilleii y ha Menihor of tlic said Corporation 
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A lelter lo lhe governor of lhe Uaidi of ICngland. Againsl lhe l’ur- 
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Credil 7ID). 

.\ii Afcoinit of lhe l’rivate Leage(dans «State Tracts 1711.7). 
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INTRODUCTION 


« Les BaMijues, flans le sens moderne du mot, dit 
M. Macleod (t)^ n’existaient pas en Angleterre avant 
l’année 1640 te>. 

Cette situation aurait pu se prolonger assez long¬ 
temps, car les marchands, ayant pris l’habitude de 
déposer leurs lingots et leurs espèces à la Tour, le 
besoin de simples banques de dépiMs se faisait lui- 
même moins sentir. Mais un incident des luttes 


intestines prochaines hâta l’apparition des liainjuiers 
et des banques- 

Pour mieux faire comprendre cet incident, il con¬ 
vient de rappeler en deux mots la situation politique. 
Ghaides 1er, alors roi d’Angleterre, était monté sur le 


;i) V. Macleod, Theorij aud l^rnctice of Banking^ t. l, 

ANOHÉAOÉS 1 









2 


INTUf>DUCTlO>' 


trône non seulement avec les idées politiques de son 
père, mais aussi avec le terme dessein de les appli¬ 
quer. Pour appliquer ces idées, dont les principales 
étaient celles du droit divin, et partant d’un pouvoir 
absolu, il fallait une année permanente. Pour main¬ 
tenir cette armée, il fallait de l’argent. Cet argent, le 


roi était décidé à l’avoir et les Communes à ne pas 
l’accorder. La situation était sans issue, Charles ne 
tarda pas à le comprendre. Après avoir dissous deux 
Parlements et convoqué un troisième, U résolut de 
dissoudre celui-ci, à n’en pas convoquer un nouveau, 
et à faire en Angleterre ce que son beau-frère faisait 
en France, à établir un pouvoir absolu. Ce point de 
vue, étant donné l'état de choses au milieu du xviic 
siècle, pouvait se défendre. Charles-Quintn’avait pas 
agi autrement en Fspagne; le même système triom¬ 
phait en France; c’est grâce à lui aussi que Cromwell 


■r 

allait bientôt faire de l’Angleterre un Etat puissant et 
respecté. Le roi fut en outre particulièrement heureux 
dans le choix qu’il fît de son premier lieutenant. 
Wenlworth, mieux connu sous le nom de comte de 
Stralïord, était certainement alors l’homme le plus 
capable du royaume. Par la force et la fermeté de ses 
desseins, par son courage personnel, par ses qualités 
multiples, il m’apparaît comme le seul homme de son 
temps qui pût rivaliser avec Richelieu. 


Ainsi les défenseurs de Charles I®'’ peuvent expli¬ 
quer son idée suprême et louer le choix de son favori, 
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mais les éloges doivent s’arrêter là. Non seulement il 
ne s’on remit pas à Strafforcl du soin de gouverner en 
son nom, mais il voulut, et c’est là la cause principale 
de sa ruine, donner à TEgliso anglicane un pouvoir 
indiscuté, établir dans ses royaumes une espèce de 
[lapauté. L’idée n’était pas bonne, le choix de son 
lieutenant ecclésiastique fut déidorable. William 
Laud, archevêque deCIanterbury, prélat obtus et into¬ 
lérant, était un des hommes les plus impopulaires 
de son temps. 

Bien des fautes furent commises encore. Cepen¬ 
dant, grâce surtout aux talents de Strafford, l’Angle¬ 
terre vécut 'M ans sous un pouvoir absolu. Le grand 
problème de ces onzes années fut de se procurer de 
l’argent. Ce problème n’était pas aisé à résoudre. 
Comme, le dit M. Cunningham ( I), Charles était plus 
cruellement pressé que son père, et ses besoins récla¬ 
maient beaucoup d’adresse et d’invention. Pendant 
les premières années de son règne, encore que les 
Communes tinssent serrés les cordons de la bourse, 


et n’accordassent plus à Charles des concessions sur 
la l)ase de dîmes et quinzièmes, forme de taxation 
dès lors dispai’ue,elles lui accordaient tout au moins 
(le nombreux subsides selon une coutume qui datait 
des ’J'udors. Cette source de revenus allait se tarir 


il) TIjo Grüwih üf Ijiglisli Imiiistry and Commerce (Modem Times), 
|)* "i)! . 
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crelle-méme sous le régime du [louvoir absolu. Et 
cependant les dépenses, loin de subir une diminution 
correspondante, allaient s’accroissant par la nécessité 
d’une armée permanente, qui seule pouvait consolider 
l’édifice laborieusement échafaudé de la monarchie 
absolue. 

On recourut à l’art et à l’invention, c’est-à-dire aux 
expédients. Un des divers moyens par lesquels on se 
procura quelque argent fut celui des concessions de 
monopoles, accordés sous le prétexte de développer 
l’industrie nationale, et sur lesquels on prélevait des 
impôts pour compenser la Couronne des pertes 
que les douanes auraient subies (i). Mais l’expédient 
qui procura le plus d’argent et qui eut les conséquences 
les plus funestes, fut la levée illégale d’un impôt des¬ 
tiné à des cas exceptionnels, et connu dans l’iiistoirc 
des impôts anglais sous le nom de Sliip-Money. 

Du Ship-Motiey. — Voici en quoi consistait cet 
impôt. Les comtés maritimes anglais étaient tenus, 
en cas de guerre maritime, à fournir un certain nom¬ 
bre de navires pour la défense des côtes. A la place 
de ces navires, on avait quelquefois accepté des pres¬ 
tations en argent. Le garde des sceaux Finch s’avisa 
qu’on pouvait lever cet impôt en temps de paix : c’est 
ce qu’on fit par simple décret (2), sons le prétexte des 

(1) Ceci se passa surtoiU pour les salines* 

V; pour l'assiélte de cet imjïùt, Davenatu, Watjs and Means 
UwA'5, VoK Kï p, 37* 











INTRODÜCTIOW 


S 


dangers que les pirates faisaient courir aux vaisseaux 
anglais qu’ils capturaient jusque dans le Canal, et 
qu'il était nécessaire de pourvoir « à la défense du 
royaume et à la sauvegarde de la mer ». Cet impôt 
donna 100,000 livres la première année. Mis en appé¬ 
tit, le gouvernement en leva 200,000 l’année suivante, 
en frappant toutes les villes, maritimes ou non, sans 
distinction aucune (1). On levait ainsi par tout le 
royaume et en temps ordinaire un impôt n’existant 
qu’en temps extraordinaire et ne devant être sup¬ 
porté que [)ar un nombre de citoyens déterminé. 

C’en ôtait trop, et cette double illégalité fit débor¬ 
der la coupe ; une vive agitation se produisit. Un gen¬ 
tilhomme dont le nom allait devenir célèbre, John 
Hampden, prit sur lui de discuter la légalité de cet 

r 

impôt. La Chambre de l’Echiquier le condamna à 
une très faible majorité il est vrai. Ce jugement ne 
lit qu’augmenter l’irritation publique, car chacun 
voyait avec StralTord que si on pouvait légalement 
lever sans autorisation des impôts destinés à la flotte, 
il n’y avait point de raison pour que la levée, dans des 
conditions analogues, d’impôts destines à l’armée, ne 
tût légale également. 

Ce fut ce moment que Charles choisit pour se 
mettre une nouvelle alîaire sur les bras, en provo- 
([uant nue crise religieuse en Ecosse. Cette crise 


(li V, Üowcll. Taxiiiion. t. p, 234, 


6 


INTRODUCTION 


religieuse dans les détails de laquelle nous n’entrerons 
pas {'!), aboutit à une guerre civile, et l’entretien d’une 
armée eut bientôt fait d’épuiser les coffres mal garnis 
de l’échiquier royal (2). L’armée écossaise ne con¬ 
naissait pas ces soucis, étant maintenue par des sub¬ 
ventions de son gouvernement national et surtout 
[lar les confiscations des biens des adversaires. Char¬ 
les n’avait aucun de ces moyens; il continua à recou¬ 
rir aux ex])édients. Il ne fut que trop heureux de 
trouver un prétexte pour convoquer le Parlement dans 
une lettre interceptée contenant selon lui des preuves 
d’intelligence entre le roi de France et les Ecossais (3). 
La lettre en question avait été bel et bien écrite. Et 
en cela les adversaires du roi n’avaient fait que suivre 
la politique traditionelle de l’Ecosse, qui était de 


recourir à la France en cas de conllit avec l’Angle¬ 
terre [4). Il semble cependant que cette lettre n’a 
jamais été expédiée. C’est sur l’indignation causée 


(1) V. sur la crise en feosse: ClaremlaHj HUtürijvflh^ liebellion and 

ciinh in England^ Livre ÏL, vol. L, jh 137-18de !*éditiüf] en 

six volâmes par Macray, et Jolin llill fïurlon, Histoni of Scottand, vol, 
(5. cliap, 08-7^, 

(2) EWe lui avait coiité 3tXi^OOO livres* 

(3) On trouvera cette lettre adressée, mais non envoyée par les Ecos¬ 
sais au roi de France, dans M^mrejiistoire de ta Révolution d\Anÿle^ 
terre, l. IL jï* 

(4) La récijiroque était également vraie. V. dans Sliakespeare llung 
JJenry L, acte 1, scène 11), le commentaire d'un vieux proverbe : 

If tliat you will France win 
Then with Scotîand flrst begin. 
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par cette lettre que Charles comptait pour avoir un 
Parlement docile et peu parcimonieux. 

[.e Parlement se réunit au début du printemps de 
rannée 1640-La nouvelle assemblée était, au témoi¬ 


gnage d’un éci'ivain fameux, plus modérée et plus 
respectueuse des droits de la Couronne qu’aucune 
des assemblées antérieures depuis la mort d’Elisabeth. 
Cependant elle ne l’était pas encore assez au gré du 
roi ; à peine se reiidit-il compte que la Chambre 
n’avait pas complètement oublié les droits et les souf¬ 
frances du peuple, qu’il se bâta de la dissoudre, sans 
lui donner le temps de voter un seul acl. Le Parle¬ 
ment fut en effet dissous trois mois après sa convoca¬ 
tion. 

Les besoins d’argent n’en étaient pas moins pres¬ 
sants. L’impôt ne pouvant suffire à maintenir une 
armée et à repousser une invasion imminente, on 
songea à un emprunt- Pour l’obtention de celui-ci le 
gouvernement s’adressa au roi d’Espagne, au Pape, à 
la Cité.de bomlres. Le Uoi d’Espagne refusa les 
400,000 livres demandées. Le Pape n’était prêt à 
accorder à Charles une aide efficace qu’en cas de 
conversion au catholicisme. La Cité, définitivement 
hostile au roi, était décidée à ne rien faire pour le 
secourir (1). 


( 1 ) 

«Milii 


Perurtam uii nioiinMit de lu du farlomeiil, k» cdê con- 

un |ndil fïi'èl, tjid ne fui tirailleurs fmyé que \HiV versements. 
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Le roi fat plus heureux auprès des particuliers. 
Des personnes occupant des situations officielles con¬ 
sentirent des emprunts dont le total atteignit (>0,0üÜ 
livres; les catholiques et l’administration des domai¬ 
nes avancèrent des sommes importantes. Mais ce qui 
était considérable pour des particuliers n’était rien 
pour un gouvernement aux abois. 

Aussi la détente ne fut que de courte durée. Il fal¬ 
lait inventer de nouveaux moyens pour trouver de 
l’argent {!). 

Le premier moyen proposé n’était pas précisément 
neuf; jadis il avait été d’un usage courant; c’était tout 
simplement l’altération des monnaies. II s’agissait de 
frapper pour 300,000 livres de shillings, contenant 
3 pence d’argent pièce, avec la deviseEæsurgat Deus, 
dissipentur irtimici (2). 

Ce projet souleva une grande indignation. 11 ren¬ 
contra une opposition très chaleureuse de la part de 
Sir Thomas Rowe, dont les nobles pai’oles auraient 
pu d’après Macleod être encore étudiées presque 
deux siècles plus tard (3). Malgré ces nobles paroles, 


(1) V. Gartiîner, Hisiort/ of Englandj Lomé l), p. IfiU, 

(2) Ces Douveaux siulliDgrs étaient réseiws aux civils, les soldais, sur 
les conseils de Slralï'ont, devoîil toujours être, payés en burine monnaie, 

|3) iMaelcûd fait probahlemeiil allusion à un discours Irvs remarc[uab!e 
(/I speech touchûiff the alfo^ation ùf Coin) piibllé en UHl et aili ibué 
à Sir Thomas liowe. Le même fut republié en 1651 dans Cottoni Posthu* 
ma comme ayant été prononcé par Sir Uobert Coi ton devant le Conseil 
privé. Ruding {Annals of lhe coinage of Gj'eat Brîtain, lame C p. 
382) penche vers cette dernière version, car ce discours plein d'êluqucnce 
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la Monnaie reçut l’ordre de frapper les nouvelles 
monnaies et l’attorney général prépara une procla¬ 
mation en ce sens. Cependant le roi «jui avait déclaré 


ces altérations inévitables, envoya Gottington et 
Vane à la Cité, déclarant que si les marchands con¬ 
sentaient à l’emprunt si longtemps demandé de 
200,000 livres, on ne parlerait plus de l’altération 
des monnaies. Le Common-Conseil, réuni pour la 


circonstance, répondit qu’il n’avait pas les pouvoirs 
de disposer de l’argent des citoyens. De nouveaux 
ordres furent donnés à la Monnaie. A cette nouvelle. 


le prix de toutes choses augmenta de 10 et 
Charles recula, ayant, dit iM. Gardiner (1), recueilli 
toute rirnpopularité de cette mesure, sans les 
quelques avantages immédiats qu’elle pouvait aussi 
conférer. 


Le roi, à bout de ressources, sentant tout crouler 
autour de lui, saisit 130,000 livres en lingots, dépo¬ 
sées à la Tour par les marchands de la Cité. Ces 
lingots venaient en fait d’Espagne, et devaient être 
transportés à Dunkerque, alors port espagnol. 

On se figure aisément la consternation des mar-’ 
cliands. Cette saisie, outre la perte immédiate, ruinait 


no se iTSseiit fins tJe l’anxiéle 1(111 tlevait règtior en ItîiO, ni tle IVnior- 
rniie <le Ta Itérât ion* En 1(1:26, il s'tij^issail siiiijjlemctJt de hausser la 
valeur nuniinaîe de In Üvre trargeut de irl stiillings i\ ei non d a- 
jüuler des quantités considérables d'aliiiige* 
id) [K 174 
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le commerce rnéfalliqne, alors florissant à Londres, 

Ils se réunirent immédiatement et rédigèrent une 
vigoureuse protestation qu’ils remirent à Stratïord. 
Celui-ci leur répondit que cette mesure n’avait 
été prise que par suite de leur refus de prêter au roi. 
Finalement J après une discussion qui dura une jour¬ 
née entière, Charles se décida à rendre les sommes 
saisies contre un emprunt de 40,000 livres, avec 
garantie pour le remboursement du capital et des 
intérêts sur les l'ecettes des douanes. 

Pour juger sainement les étranges procédés de 
notre münar(]ue, il faut se rappeler la position dans 
laquelle il se trouvait. On l’a merveilleusement résu¬ 
mée en disant que «: rennemi était orgueilleux et 
insolent, l’armée corrompue et découragée, le pays 
prêt à se révolter;la cour réunissait toutes ces qua¬ 
li tô.s ». Les actes du roi ne s’expliquent que par la 
situation où il était tombé. Pareil à un noyé qui se 
raccroche à la première branche venue, sans s’occuper 
de sa solidité, Charles se livrait à une série d’actes 
plus insensés et plus infructueux les uns que les 
autres, t^e qui conlirme ce [loint do vue, c’tst que 
dans le cas de la saisie des lingots comme dans le 
cas i)récédent de l’altération des monnaies, Charles 
n’a pas même osé aller jusqu’au bout, et le déshon¬ 
neur est tout ce qu’il a tiré de son action. Cette saisie 
étail cependant un acte parüculièi'cmcnt grave, n’ayant 
pas même l’excuse d’un [nécédcnt. Connue le dit 
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M. Fi'aiicis (1): « Si la politique à courte vue des pre¬ 
miers rois anglais avait dépouillé les Juils et les 
Lombards, du moins épargnait-elle ses propres sujets. 
[I était réservé à l’airnable Stuart de souiller sa bril¬ 
lante mémoire en les dépouillant. » Il est vrai qu’eu 
fait de sujets, l’aimable Stuart, comme l’appelle 
M. Francis dans son style imagé, n’en avait pas de 
moins fidèles ni de moins dévoués que nos marchands 
de la cité lesquels, avec raison d’ailleurs, l’accueillaient 
mal, se refusaient à lui prêter de l’argent, mettaient 
peu d’einpiessement à payer les impôts (2), et allaient 
être dans la lutte prochaine le plus terme soutien de 
ses ennemis. 

Au surplus l’appréciation de la saisie des lingots 
n’est pas de notre ressort. Cette saisie ne nous touche 
(|uc par ses conséquences, mais, à ce point de vue, cet 
acte est pour nous d’un intérêt capital. Il aboutit au 
résultat double et, semble-t-il, contradictoire : 

1’^ De donner naissance aux opérations de banque. 

2" De retarder l’éclosion d’une banque nationale. 

Disons d’abord seulement quelques mots de ce 
second point, quitte à y l'evenir plus tai'd. Cette 
saisie produisit un tel effet sur le-pays, que, pendant 
longtemps, le public ne put concevoir un établisse- 


(1) V. Hislonj of iht Bank of p* 21. 

1.2} Du tïioiiis cü tiue prêieiïilail le ro\, i[ui ri JiLsila pas à puur- 
stiivre le lord Mayor et les Slicrîlls, |)uur la. ni'^gltgence appor- 

taienl apercevoir les impôts de coat artd conduct. V- Gardiner lot\ cil: 
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ment ofliciel de banque, vu la «lifficulté qu’il y aurait 
à mettre les capitaux métalliques de celui-ci à l'abri 
(l’un coup de rnaîn royal, li(js procédés de Cdiarles J1 
ne furent pas [)our calmer (;es appréhensions. 

Il importe d’insister ilavantage sur la première con¬ 
séquence, à savoir la naissance des opérations de 
banque. Par là, l’acte pratique du lïoi eut des résul¬ 
tats tellement considéi’aides que nous n’avons pas 
hésité à pi’endre la question dès son origine, «6 ovo. 
Et ainsi s’explique le déliut de cette thè.se, début qui 
ne sejnblait avoir avec le sujet que des rapports loin¬ 
tains. 

Voici au surplus l’historique du développement des 
opérations de banque. 

Naissance et développemeut des o/)era//oiîs de 
Ikmque. — Après une pai'eille aventure, les com¬ 
merçants ne pouvaient songer à confier leur argent 
à la Tour. Ils furent donc réduits à le garder chez 
eux, sous la garde de leurs serviteurs et commis.Mais 
la guerre civile éclata, un esprit belliqueux entlarnmait 
tous les esprits, y compris ceux des caissiers, qui 
allaient rejoindre l’une ou Fautre des armées belligé¬ 
rantes, on emportant la caisse de leurs patrons. C’était 
jouer de malheur, d’autant plus que les caissiers plus 
pacifiques n’étaient pas plus scrupuleux, et prêtaient 
clandestinement aux orlèvres les sommes à eux coii- 
liécs, à raison de quatre pence ou deniers çl) par jour. 


tl) iSouisL nous servirons de préférence (mur les nmnnaies de tenues 









ISTRODUCTIOM 


13 


Les orfèvresinspiraieiitgénéraieraent confiance. Aussi 
les marchands se rendirent hientot compte qu’il y 
aurait pour eux. tout profit et toute sécurité à déposer 
directement leurs capitaux chez les orfèvres, leurs 
commis ne les ayant pas mieux traités (jue les rois. 

L’exemple des commerçants fut bientôt suivie par 
les gentilhommes de province. Ces country gentlemen, 
voyant leurs châteaux exposés à tous les risques de 
la guerre civile, étaient trop heureux de conlier leurs 
revenus aux orfèvres, meme sans intérêt aucun. 

Si bien que très rapidement et à très peu de frais, 
les orfèvres se trouvèrent à la tête de sommes consi¬ 
dérables. Un champ nouveau d’opérations s’olïrait à 
eux, et ils entrevirent les opérations de banque mo¬ 
dernes. 

Opérations des orfèvres (2).— Ces opérations étaient 
diverses, mais toutes éminemment lucratives sinon 
scrupuleusement correctes. 

A, —'bout d’abord, à coté de leur ancien commerce 
d’orfèvrerie, que beaucoup n’abandonnèrent pas de 


anglais* Ainsi iiutnmnieiit lüutes les fois f[ne nous parlons d<!! livres 
il est rnlendu que ntuis parlons de livres sterling* Italien on dviie 
louie confusion, en ilésignaril les livres anglaises du noni de Sfertîne, 
Un usage analogue n’a malheureusement poînL prévalu en Krancc. 

("2) V* sur ces opérations un fîamplilet bien pré<*ieiis^ liien qu’il soit 
fort court (il ne conipie (jiie 8 linges) « The .Mi/Jilen/ of ihe Neîo FashionüU 
GohlamithJi or liankera dùcovered n (167(îj* Ce pamphlet, dirigé contré 
les orièvres, ilonne une analyse fort iiUéressnnle de leurs opérations. 

v. aussi Macfilierson, Animh 0 /Commerce, t. -427 etc., eliliiré- 
renls autres ouvrages (|ug nous citons au cours de celle étude* 
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sitôt (1), ils s’étaient ilwsez vite, grâce à leur connais¬ 
sance en matière de monnaies, adonnés au commerce 
essentiellement lucratif du change des monnaies (2). 
Gharleslei’ijui n’était pas homme à pei'dreune occasion 
de gagner quelque argent,les en avait, il est vrai, pri¬ 
vés, en s’en adjugeant le monopole, et en ressuscitant 
la charge de changeui- Itoyal (3). Mais cette charge 
disparut avec le Roi, et pendant toute la révolution, 
les orfèvres reprirent les opérations de ctiange, d’au¬ 
tant plus lucratives que les monnaies frappées en ces 
temps de troubles étaient d’un poids très inégal. Elles 
différaient parfois de 3 pence par once. Et noinlce 
de ces pièces étaient plus lourdes que les pièces étran¬ 
gères de mémo valeur. Les orfèvres tirent ce (ju’on fait 
toujours en pareille occurrence. Ils mii'ent de côté tou¬ 
tes les bonnes pièces, et les destinèrent à l’exportation. 
Si l’on considère qu’à en croire l’auteur d’un pamphlet 
fort pi’écieux, le Parlement fit frapper pour sept mil- 


{]) Mai Lia [ui déclare tîu^eticorc de son lemîJS, on trouvai! beauconp 
de banquiers importants joignant ii leur maison de banque une boutique 
d'orfèvre. The IIiKlorf/ of London de Maitland parut en 17îilb 

(2) Copernic dans son Traité de la moiinaie jïi'ètendaii que rètat 
des monnaîes, (jui êtaîl de son temps dèfîlûrable ne servait i[LCà faire 
gagner de i’argent aux orfèvres. V. Deschanips, Couri de doctrines 


écon O m iqn es , 1 S\ 17 -1 JH. 

(3) Cet oflice èlail très ancien^ son possesseur devait acheter les lingots 
pour de Tor^ changer les pièces d’un métal contre celles d’un autre et 
les monnaies anglaises et étrangères. Il parait que ceia gênait beaucoup 
le commerce et c'est pourquoi Henri Vllî abrogea cet oflice en iî53U sur 
l'avis de Sir Tliomiis Gresliom. t'barles ïerle ressuscita en Hj‘27sousf)ré- 
texte d'évilei les altéialîüns scandaleuses des monnaies, et le concéda 
pour 21 ans au eünite de Holland, (Rudiug, op, cii^ p^ 383-38S) 
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lions de detni-Cüiironues, on découvrira aisément 
quels ont pu être les liéiiélices résultant seulement de 
ce chef. Ce n’était pas d’ailleurs là l’uiiii.]ue profit que 
les orfèvi'es retiraient de leurs connaissances en mé¬ 
taux; on les accusait fort explicitement et de toute 
part d’altérer les monnaies. Il se pourrait que ces 
accusations ne fussent pas sans tondenients. « Si, dit 
l’un des fondateurs de la Hanque d’Angleterre (1), les 
sommes énormes de monnaie confiées aux orfèvres 
avaient été déposées à la Banque il y a 4 ou 5 ans, on 
aurait prévenu les scandaleuses altérations de mon¬ 
naie, qui,un jour ou l’autre,coCiteront à la nation demi 
demi millionà2inillions (delivres) sous forme de répa¬ 
ration».— El les fondateui’s de la Banque d’Angleterre 
n’étaient pas les seuls à médire. Voici ce que dit l’un 
de leurs adversaires (2) : « fin ce qui concerne les 
orfèvres, nul n’en attend quelque amendement, et la 
seule chose qui [lourrait les rendre honnêtes serait la 
perspective d’un recors ». 

Mais quels qu’aient été les gains que les orfèvres 
tirèrent de leur métier de changeur, c’est à la suite 
d’autres opérations qu’ils lirent des bénéfices plus 
considérables encore, et qu’ils inaugurèrent en Angle¬ 
terre les opérations de Banque. 

JB. — Nous avons vu comment, grâce aux incertitudes 


(l) Gotlfrfy, A short Aeeoiint of Ifte Bank of Enf/laud. 

("i) liemarLs on Ike fjroceedtuffs of ihe Comniissionnârs for puitini/ 
into execution an Act passed Imi session for Estaùlishiufja Land Bank, 
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de la guerre e(, aux inlidi'iités de certains caissiers, 
des capitaux considérables s’étaient accumulés entre 
les mains des orfèvres. Ces capitaux, qu’ils se procu¬ 
raient à un taux minime ou même gratuitement, ils 
les era[)loyèrent à l’escompte des billets et à des 
prêts à taux élevés. Comme ces opérations étaient 
fort profitailles, les orfèvres s’efforcèrent d’attirer à 
eux tout l’argent disponible, en accordant aux dépo¬ 
sants un bon intérêt, et eu leur permettant de retirer 
leurs dépôts quand bon leur semblerait. Le succès 
dépassa toute prévision et au bout de quelques années 
tous les citoyens prirent l’habitude de déposer leurs 
économies chez les orfèvres (I). 

Contre ces dépôts ils délivraient des reçus, qui con¬ 
nus sous le nom de Goldsmiths'notes billets d’orfè¬ 
vres, circulèrent bientôt de main en main, mieux que 
de l’argent comptant à quoi ils suppléeront souvent. 
Ces billets reçurent très rapidement une consécra¬ 
tion officiel le, le Lou(/ Pàrliament ayant accepté les 
billets de l’orfèvre Hall pour le paiement des Bishops 
Lands (!2). Et cette vogue ue fut pas passagère, car 


(l)Su’ [>udley Nortii, relüurnant en IdSOà Londres nj^rès plusieurs 
années trabsencc, fut (ros étonné de voir loul le monde déposer son 
argent elle?- les orfèvres. U ne jiut se fane à ces noiivelJcs pratiques, 
d’anlnnt plus que la seule fois où il eut le malheur de confier ;>(> Is. à un 
banquier il tomba sur un baiiqtieionlier V. la vie de Dudley .>oiih par 
son frère Roger dans The Liues of iVorlha^ (ediled by A* lessop. 1890) 
LU, p, 174. 

V. Scobeb, .1 Calleciion of Acls and Ordinances a/ General Use 
1040-lübü (Tome ]I,p. 80). 
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encore en 10%, pendant la crise que suscita la refonte 
des monnaies (1), Davenant (2) nous apprend quu 
défaut de numéraire les transactions étaient efïec- 
tuées par des tailles, billets de banque et notes <Vor- 
fèvres (3). 

Les billets d’orfèvres doivent donc être considérés 


comme la première espèce de billets de banque émis 


en Angleterre. 

On ne s’étonnera pas, à la tète d’opérations aussi 
avantageuses, devoir les orfèvres prospéi’ei’ avec une 
rapidité proiligiense. Cinq ou six d’entre eux, dit Cla¬ 


rendon, acquirent nue telle réputation sur la place de 
Londres (4), qu’on aurait pu leur confier toute la 


{1) V. plus bns le ctiapitre V®. 

Diicourses on lhe pahltc revenue.^ and Trade of Enykmd^ LU, 

p, HH. 

(3) « Ail Healing-s werc iraiisücted by lallies, bank bïlls and 

Goldsmitliâ"' notes, i- 


(i) Au îiremier rang dos orfèvres brillait tm homme f|üi a laissé im 
nom dans réconomie jioli tique, sir Fia n ci s CldlJ. Dans un chapitre 
assey. intéressa ni , le seul (jui olVre queh|îje intérêt de son * 
and Prtffjren^ of JUinfdnfj » M. Golli/is nous liünne quehiues détails sur 
chaciiu des banquiers priiniiirs fie Londres {V. chap. iv, |>, 3l)oill. 
The Earf;/ London Bankers). Il nous donne, entre autres choseSj une 
liste des personnages ayant dos dépôts chez sir Fr. Lliild. Dans le 
nombre figurent tb'omwell, .Nell-Gwync, Cburctiill, depuis tluc de Mal* 
borough, Guillaume lU etc. (V. p. 4P et oO). La maison existe 
encore. 

On trouvera aussi fjuelques anecdotes amusantes dans un article 
lie DisraeÜ, Umirers of lhe Sevenlceth Cenlimj (V. CnriodUes of 
Liiieraiure^ jh Cecî est joliment conté, et sans prétention 

scientithjuc uiicune, comme d'ailleurs toutes les histoilettes innombrables 
et divcj’ses, contenues tians le même volume. 


ANL>RÊADÉS 
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monnaie du royaume. Et les premiers ils furent appe¬ 
lés banquiers (1). 

Cette prospérité prodigieuse n’alla pas sans faire 
des jaloux. Et les nouveaux banquiers prêtèrent par 
leur conduite à des attaques multipliées. On les accu¬ 
sait non seulement du crime d’altération (2), mais 
aussi d’une série d’autres méfiiits; surtout à partir du 
moment où ils se mirent à prêter au gouvernement. 
On trouvera ces attaques non seulement dans le 
Mystery of the uew Fasldoned Goldsmühs mais 
en général dans toutes les brochures économiques de 
l’époque. 


On les accusait d’abord de prêter de l’argent à des 
taux exorbitants et alors que le taux légal était de 
six pour cent, ils en demandaient 33 et quelquefois 
davantage (3). 

On les accusait encore du peu de sécurité qu’ils 
oiTraient aux déposants. D’après Godfrey, 2 ou 3 mil¬ 
lions (4) auraient été perdus grâce aux faillites des 
orfèvres et aux fuites de leurs commis. 


Les orfèvres enfin recherchant moins les place- 


(i) V, Macleod. op, cil. p, 3(37, 
t^) V, mpra^ p. IL 

(3) V . Bank of Credii : or the mefiUnesE and securitt/ of ihe Bank of 
çi'edil examîned in a dialogue ùelwen a countrg Gentleman aîid a 
London mo'chanf p. 18, On trouvera plus loin une analyse de cette 
brochure, 

(4) On tie sait si üodfrcy coniiirernl dans cette somme Targent appar¬ 
tenant aux orfèvres et saisi par Charles IL 
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ments sûrs que les placements avantngeux prêtaient 
à des gens de peu de consistance. Du moins c’est 
ce qu’affirme le Dr Lewis. Parlant de la Banque de 
Venise, cet auteur nous apprend (1) « que l’origine 
de celle-ci vicntde la malhonnêteté des banquiers. Les 
banquiers de Venise lirent exactement ce que font nos 
banquiers ici, ils recevaient l’argent des particuliers 
et s’efforcaient d’en tirer le meilleur profit possible. 
Pour que ce profit fût plus grand que l’intérêt qu’ils 
avaient eux-mêmes à payer, ils prêtaient, tout comme 
nos banquiers, à des personnes insolvables ou se 
trouvant dans des situations désespérées. Cette con¬ 
duite rendit indispensable l’intervention du gouver¬ 
nement vénitien ». 

Ces attaques ne semblent pas sans quelque consis¬ 
tance (2). Et tout ceci explique pourquoi si les orfè¬ 
vres inaugurèrent en Angleterre les opérations de ban¬ 
que, ils ne purent entièrement suppléer à une banque 
véritable, et plus tard SLiccombèrent devant la Banque 
d’Angleterre ; cet établissement, soutenu par l’Etat, 


(1) V. .'1 large Modet of (I linnk (i(i78|, p. 40. L’aulcur de 
Glory^ pain pli Ici sur la question des biiiqnes, en UV.14» et qu'on 

cite asse7 souvent, a faîlcic larges emprunts à la broctiure du [>^ Lewis, 
(^) Les orfèvres publièrent une réponse à ces atlaqnes, sous le titre 
bizarre de a 7,^ not the hand of Joah in ail tha? or an Hnqitwj into 
thû fjronnih of a laie pampklei miiikd « the Mysierff of ihü neio fas~ 
hùmed Goîdsmilh^ », Celle seconde iirocîiure compte 17 pages, mal- 
lieureusmient elle est loin de valoir Ja première» On n'y trouve rien 
dMnlèiTSBant, L'iiutcur proteste contre les faits dont on accuse les orfè¬ 
vre s. el mitammeut (p- - 1^ leurs crimes, :â*leur insécurité. 
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ayant évité de tomber dans les errements de ses 
devanciers. 

Nous avons ainsi assisté à la naissance des opéra¬ 
tions de banque en Angleterre; nous allons mainte¬ 
nant les voir se dévelo[)per sous les gouvernements 
successifs de Cromwell et de Charles II. 


Ce développement fut favorisé par une série 
d’événements économiques et politiques dont nous 
parlerons immédiatement, et l’importance des orfè¬ 
vres so trouva augmentée par ce fait qu’ils se mii'ent 
à prêter au gouvernement. 

Nous allons examiner successivement la période 
républicaine, et celle de la monarchie restaurée, mais 
pour donner quelque unité au récit et éviter les redi¬ 
tes nous réservons la question des prêts aux chefs de 
l’Etat pour le règne de Charles II. Aussi bien n’est-ce 
que sous ce règne que ces emprunts devinrent d’un 
usage courant. 


§ i. — Les Banques sous la République et Cromwell. 

La situation commerciale et industrielle de l’An¬ 
gleterre s’améliora grandement sous la Hépublique et 
le gouvernement quasi-monarchique du protecteur. 

Ceci d’abord par les progrès incessants de la civili¬ 
sation, puis et plus [tarticulièrement par le rétablisse- 
mentde l’ordre à l’intérieur,par une politique extérieure 
changeante mais lieureuse, par l’act de navigation 
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et des guerres qui portèrent atteinte au monopole néer¬ 
landais du commerce des mers, enfin par des mesures 
libérales qui ouvrirent la porte de l’Angleterre à une 
race éminemment commerçante, qu’on avait ignomi- 
nieusernent dépouillée puis chassée quelques siècles 
auparavant. 


Cette prospérité commerciale devait naturellement 
favoriser le développement des opéiutions de banque, 
et nous voyons, dès l’année 1G5'l,apparaitre le premier 
ouvrage préconisant la fondation d’une banque. Il est 
intitulé « Quelques considérations sur les deux gran¬ 
des denrées commei’ciales de l’Angleterre » (1), con- 
lient seulement 0 pages, et est dû à la plume de sir 
Balthazar Gerbier, auteur de plusieurs opuscules éco¬ 


nomiques. 

Les deux denrées principales sont la pêche et les 

ri 

draps ('â), leur conmiei’ce est entre les mains des Hol¬ 
landais, il s’agit de l’attirer en Angleterre. La ques¬ 
tion des pêcheries est étrangère à notre étude (.'ï). Pour 


( 1 ) Eu voici le titre exact. Some eomi^jteraîions rm (he two grand 
fi tapie commodilies of lingiand, and on ceriamfi ejiialdishmen($ 
wherein lhe Ihtldikc good is i^erg mueh concerned, ifmïilihj presen- 
led ta (he Ptirliamenl hg sir Ikillhazar Gerbier Kt. — Lontlon, [nin- 
icii by 1. Mal). dihI A. Coles, lOîil. Cette broclnire qu’on a |>îirfoîs 
sigiuilée, n’avail pas eu jU5r|u'ici riioiiïieur d'uneaiiulysc.^ elle avait pour- 
lanl, a deraut d’autres quaüies, le nuhdie de hi nouveau lé* 

iZ) V. sur celle quesiiou fie la |ïéclie et sur riiiiportance qifoii lui 
aiiribuait alors, non seule meut au poïiil de vue romiiiercîal, mats aussi 
à celui du rccniteiuejit d’une llotie, tlianiiu^diaiip Groagh of Hn- 
glish hidustrg and (Commerce {Env\y iUKÏ Mlddle Age, |>^ HZ} MoUey 
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le commerce et la manufacture des draps l’auteur 
pi'opose l’exemple de la France, qui établitune manu- 
lacture à Sedan, et depuis fournit la moitié de l’Eu¬ 
rope. En outre, afin de donner un plus grand crédit 
aux opérations anglaises, une Bamjuede paiemevfs 
devait être créée tlans la cité de Londres. Gerbier 
indique divers avantages qui découlent dans certains 
pays d’établissements analogues, et il considère no¬ 
tamment, car il est nettement mercantiliste, que les 
capitaux de divers commerçants étrangers pourront y 
être attirés, d’où il résultera un grand bénéfice pour 
l’État (i). 

Quelques années après, en 1658, une autre propo¬ 
sition plus caractéristique encore émane de Samuel 


iHttch (t. 1, p. 48)^ poui- les auieurs niiicîernes. Et parmî les 

auteurs du ieQi|)s^v, H.liobinson, Engiantfs Safely in Trade Encrease^ 
( 1 (141 ), P. 10 — ,îüli n Sïîiîih, EnglaufEs Improvement reinved [ 1 073 ), 
P* 302. 


[1 y eut une série de mesures légrislatives remontaiU à Henri VIII 
l>our protéger la tiéche, surtout celle du hareng* On proposait aussi 
d’établir des primes. W C. lleynal, The Iriie Eîif/lish Inieresl (1074)^ p. 
28, On se iigïjrc didicilemeiit rinipoi lance qu’on accordait à ce com¬ 
merce* On allait dit .M. CuiHiinghaiiL jusqu’à le considérer comme le 
fondement de la prospérité rîes Pays-ïïas. Aussi est'ce à ce regret que 
nous nous borlierons à cette note. — Ajoutons cependant que VAc£e de 
Navigation fut manifestement dirigé contie la suprématie maritime des 
Hollandais (TAct fut volé on KUM), Et c'est également à des raisons de 
rivalité commerciale, plus qu’a ia parenté des Stuarts aveu les princes 
d'Orange qu’il faut attribuer la guerre de V. Morley, Cromivell p. 
f336, et Seeley, The Groivih ùf thé British Polïeij (Vol, U, chap. i). Ce 
dernier ouvrage abonde en vues neuves et en détails intéressants mais 
est un peu confus, 

(1) \C page 0 Conl. Banque de Lyon. 
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Lambjsous le titrede «Seasonfi&/es observalions hum- 
bhj offcredto his highness the Lord Proteclorit, 

Cette foiSj c'est bien une banque qui est le principal 
objet de rauteur. Celui-ci examine les avantages que 
les Hollandais tirent de leur Banque. Il en trouve 
huit principaux, et montre que ces avantages, princi¬ 
palement raugmentation du capital national et la 
baisse du taux de rintérêt apparaîtront également en 
Angleterre, la Banque une fois établie. 

Ce même Lamb soumettait bientôt un projet sous 
forme de pétition au Parlement. Un comité fut 
nommé pour l’examiner. Mais on ne sait ce qu’il en 
advint. 

Il est superflu de faire ressortir les différences entre 
les doux brochures, et de faire valoir la supériorité 
de !a seconde. Sept années s’étaient écoulées depuis 
leur publication respective, et pendant ce temps il 
se produisait un événement qui, à en juger par celle 
qn’il avait eue en d’autres pays, dut avoir, sur le déve¬ 
loppement des banques en Angleterre, une inlUience 
considérable. Je veux parier du retour des Juifs. 

lietour des Juifs en Angleterre. — Son influence 
sur leu Opéraiions de Banque. — On connaît 
rinlluence de l’aixivée des Juifs espagnols sur 
le développement du commerce hollandais. L’in- 
îluence des Israélites ne fut pas moindre à Ve¬ 
nise (l). Ce lurent deux Juifs qui les premiers ohtin- 


(t)V. Macléod, Dictionary ofPolit. Ecouomy^ p. ülft, auttiüliî«HA of 
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rent tlu Sénat (en 1400) Pautorisation de fonder une 
maison de banque proprement dite. Leur succès fut 
tel, que de nombreux nobles Vénitiens fondèrent des 
maisons rivales. Il y eut alors des abus qui, joints h 
des difficultés monétaires, poussèrent le gouvernement 
à fonder la Banque de Venise en changeant le carac¬ 
tère d’une institution publique préexistante (1). 


La même influence dut se faire sentir en Angle¬ 
terre. Mais à partir de quelle date? En d’autres termes, 

quand et comment le retour des Juifs en Angletene 
fut-il autorisé ? C’est ce que nous allons rechercher, 
et ce qu’il n’est pas très facile de savoir (2). 

Il est certain que, dès la mort de Charles, les Israé¬ 


lites s’etîbreèrent de rentrer en Angleterre. 

L’opinion publique ne leur était pas défavorable. 
Devant le comité pour la propagation de l’Évangile, 
nommé par la Chambre le 18 février 1652, le major 


Ce dielianiiaire qui^achevé ^aurait pu l'endre de^ .services inap¬ 
préciables s'arrête à la letue C. Il date de Tannée 


(1) Wmpr^a^ p. Itb et influa. 07. 

{^1 Les historiens les plus faineti}: de (Cromwell en disent peu tie choses. 


Morley et t^arlyle n'y CüTisacrenf (pj un peu jilus d’une page et se bor¬ 
nent à ap|>récier Tévénemerit. \L (fL Cromwell^ p. iSïi-idi, et CromweCs 
Leliers and Speeehe-^ p. 175^ voL IV, Goüthvin, Ilisiory of Me com- 


momreaUh^ i. ]W qn\ en parle pendant un cliapilre-(ciiap. svii) ne 
nous en ajiprcnd pas beancntip plus long. Ou (roiiveia des renseîgrie- 
rrients intéressants dans (îardiner, îfùlory of fhe Common}vealih and 
Prolectoi'af t. II. p. 30; dans Leti, S^oria e Vüa di (d. Crorawdf 
tome. Il, et surtout dans une conférence, publiée de 'S\, Wolf: 


* fieseftîement of Jews ùi Enyland. » On consultera également avec 
friiii GuîïOL Histoire d{î la Hé tmbliq ue d' Angleterre, tome Ib p. 151-157. 
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Butler, combattant le projet Owen comme insu 1 Usam- 
ment libéral, s’écriait en concluant : c N’est-il pas 
aussi du devoir des magistrats de permettre aux 
juil’s, à la conversion desquels nous, tendons, devivi*e 
librement et paisiblement parmi nous ». Le capitaine 


Norwood s’exprimait bientôt dans le meme sens. Ce 
urent là les premières manifestations officielles. 

M. Gardiner signale (I), vers la même époque, l’ap- 
jiarition d’une brochure, où, pour montrer l’impor¬ 


tance de Dunkerque, il est dit que si on tolère une 


synagogue pour les Juifs, ils sont prêts à donner 60 à 
S0,Ü00 livi'es, et cette liberté amènera tous les mar¬ 


chands portugais d’Amstei'dam, d’où il résultera un 
bénéfice plus grand encore (*2). 

Les marchands d’.\mstei‘dam n’avaient pas attendu 
ces manifestations de sympathie. Prenant les devants, 
deux habitants d’Amsterdam présentèrent dès 1640 
une pétition h Fairfax et au Conseil de l’année, pour 
la révocation du hanissement des Juifs (3). 

Une autre pétition est mentionnée par divers his¬ 
toriens. Divers israélites auraient demandé la révo¬ 


cation des lois passées contre eux, et pourvu que la 
Bodleian libntry\em' fut rédéeavec la permission addi¬ 
tionnelle do transformer la cathédrale de Saint-l’aul 


fil V* he. fii. conf, /iijiiorical 

(^) V. (jîVDS le se fis une lellre du 


lievicffK .fiïly \k IHü* 

ïiiajoi Whyiley à rhtirloe. 


TfinrloiTs Pupers^ lotiie l\\ j), 2i)^. 

{'!) y, Ciftr/ie Umie p. \7û^ note Ou trouvera cette 

ïiéiîtioij ù lu suite du a Beseitiemenl * de Wolf. 
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en synagogue, ils s'engageaient à payer six millions de 
livres françaises selon les uns, 500,000 livres selon 


les autres. On ajoute que les négociations furent rom¬ 
pues, les parties n'étant pas arrivées à s’entendre sur le 
prix, le gouvernement anglais demandant 8 millions 
on 800,000 livres. 11 est fâcheux pour l’aulheucité de 
cette histoire que les i-eiivois de nos historiens (1) 
soient insuffisants ou erronés ; nous ne la signalons 
donc qu’à titre de curiosité. 


Ces négociations n’aboutirent à rien.-Mais M. Wolf 
a prouvé que, malgré cet échec, de nombreux .luifs 


étaient secrètement établis à Londres pendant la 
durée du « Commonwealtb » (2). 


La situation allait redevenir meilleure, avec la fon¬ 
dation du protectorat. C.romwcll était en avance sur 
les idées de son temps, et ainsi que le dit (8) 


(î) Crs tiistorieriis sonl Trancis et üoodwitL Franciss (p* 'âi) renvoie 
à Tliurloe. Selon son haljitutîc. îl iFIndique ni le volume^ ni lu page, en 
quoi il 11 bien raison car loiitcs les fois qiCU en use aulrement, scs ren¬ 
vois sont faux. Cioodwïri (t. IV, \k noie) qui ne croit jnis <ra il leurs 
il l’authcnticîlü de la jiêlilion, la cite d’après Vllisloire dt'S 'frouhks 
de la Grand" Br ela fl ne * (page î^üO) de Salinonet, Or Menlet de- Sal- 
nionet, page 3011, parle de l’année et du séjour du roi à York. 

Aussi bien cet ouvrage, imprimé en lüil), s'anéte à Tan née Idib. 
tbiii'.ot et les autres historiens ne font jias la moiniire allusion a tootc 
cette aven turc. Je n’ai rien trouvé non plus dans Tlrurloe, ouvrage où 
les recherches sont graiolement facilitées par une exceilenie table des 
matières. 

(2) V. The (}ri/ptO’Jeft\i imder (he ComnioHivealthi cooférenre extra île 
fie The Jewisk Chronîcle et les premièi'es /lagcs du Beselllemetd du 
même auteur, 

V, Frédéric llarrison, Oliver Cromivcll^ p. 210. — V, Meme sens, 
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M. V. Ilarrison : c Nobles furent les efforts du Pro¬ 
tecteur pour imprimer son propie esprit de tolérance 
sur l’intolérance de son âge; et il lutta avec per¬ 
sistance contre les Parlements et les conseils de 


QuakerSj J uifs, Anabaptistes, Sociniens et môme avec 
des blasphémateurs fous. Il protégea efficacement les 
Quakers, il admit tes Juifs après une expulsion de 
trois siècles, et il prouva à Mazarin qu'il avait donné 
aux Catholiques toute la protection qu’il osait 
Cromwell était plus spécialement bien disposé avec 
les Juifs avec lesquels il avait, dit M. Guizot ['!), 
d’assez fréquents rapports. Ceux-ci semblent lui avoir 
rendu de nombreux services. Ils n’ignoraient pas les 
sentiments que le Protecteur nourrissait à leur égard 


et s’efforcèrent d’en profiter. 

Le Rabbi Manasseh Ben Israël prit l’initiative du 
mouvement. Ce Rabbi est une ligure bien originale. 
Né en Portugal, vers 1004, il avait émigré encore 
enfant avec sa famille en Hollande. Là il lit des 


études des plus brillantes, écrivit des livres, et fonda 
môme à Amsterdam la première ty[)Ographie israé- 
lite. Mats sa principale préoccupation était l’amélio¬ 
ration du sort de ses coréligionnaires, et leur admis- 


(iliisson, IIisl. du droit et des Institutions d'Anoielerre, t. V^., p. 11)4- 


( 1 J \\ Q/K Cil. 

* l'iububleiiyent 
commo espiuiis, 


p, \U. V. yussi IL 1 :j4-1ü 5 sur îa muse de cesrapiJorts 
les juifs lui avaient déjà i‘eiidu |>lus d’une fois, soit 
SQii dans ses besoins d'argent, d^utiles sei vices 
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sioii dans les diflérentes contrées d’Eni'ope. U 
s’elîorça, plus particulièrement, par dilîérents moyens, 
coinmo lu déflicace de son ouvrage Isrueiis, au 
Parlement britannique (1), d’obtenir pour eux la 
permission de revenir en Angleterre, où il savait le 
Prolccteur et une partie de ropinion publique pré- 
disiiosés en leur faveur (2). 

En 1055, pour obtenir pain de cause, Manasseh 
entreprit le voyage de Londres, accompagné de son 
lils et de jilusieurs notaliles isi'aéütes d’Amsterdam. 
Le 31 octobre de la même année il publia une « liurn- 
ble adresse au protecteur » demandant pour les Juifs 
le droit de résider et d’avoir des synagogues dans 
toute rétendue de la Répidilique. I! publia simultané¬ 
ment une déclaration au Corninonwealtli « mon¬ 


trant les motifs de son arrivée en Angleterre, combien 
est profitaIde la nation des Juifs et combien elle est 
fidèle ji. Quelques jours après il présenta une nouvelle 
pétition au protecteui’, <lemandant une série de me- 


(1) La Iradiictiüii anglaise de uet ouvragu lut imltüpe en lOIit). 

(“’J) Ces disposTiivorallies élaicrit dues en parUe ii l'espril hiîili’ 
(|ucqui rêj^niaiL a!ois, et. aussi âTexemplede la Jlollantle, pays que les 
Aiiî^^'lîjfs s^^iîi|eiil jïrQ]iü>e eoniîne eoriî^tiint nnHléle. On avait \m sc 
remire eunipie des sei vices (|ue les .tuifs y rendaient el (liannt, 
ambassadeur de rranre en Huilande, écrivait^ le Hî octnbro Hînl, à 
Bordeau^ Sun cüllê|5''ue à Londres, que les irnis gèmnaux de la Ilot le 
avaient iirêseniê uih’ ïitdilimi à Son Altesse le Protecteur, alïn d’olilenir 
Paulorisnliufi pour les Juifs d'IndiiEci l’Ari^leli^rrc et d’y exercer le coni 
iiieice. \L TIjui loe‘s, tome 11, \k 
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sures tendant à sanctîonnei’ les vœux de sa première 
adresse fl 



Une cüinmission fut nommée poui' examiner la 
question. Elle se composait de juristes, lie prêtres 
et de commerçants (2). Cromwell qui présidait posa 
deux questions : 1” Est-il légal d’admettre à nouveau 
les Juifs ? 2» Sous quelles conditions, cette admission 
doit-elle prendre place ? 

Les débats furent des plusdilïus. Les juristes étant 
favorables à ce retour, et les commerçants indécis. 
Les membres du clergé répondii-ent aflirmativement 
quant au premier point. Mais cette admission qu’ils 
considéraient regrettable à six points de vue (3) ne 
devait avoir lieu qu’à des conditions excessivement 
sévères. Une longue discussion s’engagea là-dessus. 
Elle se prolongea pendant trois séances. Et finalement 
l’assemblée fut dissoute, Cromwell ayant déclaré que 
la question compliquée à plaisir était plus inextrica¬ 
ble que jamais, et que, quoique il ne désirait plus 
entendre leurs raisonnements, il priait cependant 


(1) Celte (Icriiière [ïeUtion est éç.i’ile en r’miiçais^ el a été palilié |>ar 
M. Wolfu In suite de sa brochure souvent ciLéc. 

(^2) V. Collier, Ecclesiiuiical loujc VIN p. Il îie 

(audmii paîî s^êUHHver de trouver cette célèbre diHCussiou raiiî^ée dans 
le rè^,nie de Charles IL Collier était un royaliste intransigeant, qui ne 
reconnut jainaîs la ttévolutiou et refusa de prêter sennenl à Guil- 
lauine lit. 


d) Collier, 881 
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les membres de Rassemblée de ne pas l’oublier dans 
leurs prières (1). 

Aucun résultat ne découla donc de cette confé¬ 


rence. Les espérances de Manasseh paraissaient 
déçues. En fait cependant les Juifs furent tacitement 
autorisés à résider en Angleterre, Manasseh, comme 


compensation de ses déboires, reçut une pension 
annuelle de 100 livres. Et 3 ans après, le 15 février 
1058, à une réception à Witehall, Cromwell aurait 
donné <à Garvajal et à ses coi’éligionnaires l’assurance 


de sa protection. 


Peut-être Cromwell serait-il allé plus loin sans la 
conduite de Manasseh, que M. Wolf juge des plus 
extravagantes. Selon le témoignage de Sagredo, ambas- 
sadeui' de Venise, il aurait véritablement adoré Crom- 
wel, lui demandant s’il n’était pas un être surhumain. 
D’autre part, un ou plusieurs de ses compagnons 
ayant obtenu l’autorisation tle visiter Cambridge se 
rendirent à Iluntingdon, lieu de naissance de Crom¬ 
well. Le bruit se répandit qu’ils y étaient allés pour 
examiner les origines du Pi'otecteur, lui retrouver une 
origine isi aélite, et prouver qu’il était le Messie (2). 
Les ennemis de Gromwel exploitèrent ces rumeurs, 
et celui-ci, soucieux de s’épargner le ridicule et les 


(1) V* Francis, p. ^6. 

(^2) V. sur ce %'oyage a Ihinlin^cion qu’on a contesté: Leti, SioHa 
et Vila di OL Cromwello^ t. II, 443. 
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sarcasmes, ordonna aux compagnons du Rabbi de 
retourner à Londres. 

Quoiqu’il en soit de ce dernier point, il est proba¬ 
ble que Cromwel ne prit aucune mesure législative à 
l’égard des Israélites, mais il est certain qu’il toléra 
leur retour, et qu’a la fin du protectorat nombre d’is- 
raélites habitaient rAngleterre. Us durent prendre 
une part active au commerce, car de nombreux mar¬ 
chands signèrent bientôt une pétition se plaignant 
que les juifs, n’étant pas soumis au droit alien, il en 
résultait pour le Trésor une perte annuelle de dix 
mille livres (1). 


§2.— Les Banques sous la Restauration. 

Ce qui caractérise plus spécialement cette période, 
ce sont les transactions des banquiers avec le Couver- 


{I) V, Stüwcî, A Sun^et/of lhe ciliés of Loiuhn and Wëslmùister., 
M, \). '2W. D auires ilemaiKJaierU qu’on ^*diclàl contre \e.A isiaélUes des 
rê^ÿlemcnlotions sévères. V, .f. Violet, f^etition agamst the Jeim (IdtM) 
et linfjlaïuVa ( I(ï07), p. iO. Ces sentiments défavorables persis- 

lêront lon^'temps ; la question de la naturatisolton des juifs donna iîciiâ 
de longsdébats parlementaires. l]n 1753, elle fut accordée, puis, devani la 
clameur publique, révoquée. V. Dr .1, -lucker, A lelter loa friendcon- 
cernùig Naiu?'ali:;aliom(ll^3). Cncorccii ce sièle, Macaulay fut obligé 
d’écrire un essai pour protester contre les incapacités civiles des israé- 
Uies. 

Il est iiiléressanl de noter qu’à peine les Israélites furent-ils mis sur 
un pied (régalîté avec les autres citoyens, ces sentiments tendirent très 
rapidement a disparaître. Aujourd’luii Je iPal pour nia part rencontré en 
Angleterre aucune trace d^anlisémilisme. 
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nement, transactions aiïectant 
et d’avances sur les revenus. C 


la forme d’emprunts 
is opérations dataient 


déjà du protectorat. Crotnwell, très gêné pécuniaire¬ 
ment ('!), ayant à enti’otenii’ une grande aianée^ enga¬ 
geant sans cesse des guerres dont l’uue, celle contre 
l’Espagne, était très impopulaire, se trouvant d’autre 


part en relations plutôt tendues avec une Chambre 
jalouse de ses pouvoirs, et n’osant par conséquent lui 
demander le vote )le nouveaux impôts, fut réduit à 
recourii'souvent aux Ijoiis offices des orfèvres. 


Charles il, revenu sur le trône de ses pères, devait, à 


ce point de vue du moins, continuer, en l’accentuant, 
la politique de son i)rédécesseur. Il ii’avaitpas, il est 
vrai, à maintenir une armée aussi considérable que 


celle du protecteur, n’ayant pas à proprement parler 
d’armée régulière et peiTnanente (2). [1 u’avait pas 
non plus un tempérament décidément belliqueux, 
n’ayant entrepris, pendant les24 années de son règne, 
que deux guerres européennes, guerres qui d ailleurs 
ne rapportèi'ent à l’Angleterre ni Iionneur ni profit. 
Ses Parlements furent de leur côté assez libéraux, et 


votèrent, surtout au début de la Restauration, les sub¬ 


sides avec un empressement inusité 


(1) V. Goodwin, t, IV, p* 

(2) Toute Tarmee permanente de Charles se borna pétulant long^lemps 
à sa garde personnelle. Celle armée lui, il est vrai^ augmentée par la 
suite, mais, même à la lin de son règne, a|>rès ré^acLialiun de Tanger, 
dot de son épouse Catherine de üragance, le rot ne disposait pas de jdus 
de 7,CKH) fantassins et de 1,701} cavaliers et dragons. 
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Mais les vices et les courtisans de Charles IJ sutli- 
saient amplement à dévorer en un an plus d’argent 
ipie toutes les armées et toutes les guerres de Crom¬ 
well n’auraient coûté en deux lustres. D’autre part ses 
ap{)étits pressants s’accommodaient mal des lenteurs 
et dos délais, compagnons ordinaires delà perception 
des impôts. Tl lui fallait de l’argent, et de l’argent tout 
de suite; les orfèvres sc cliargèreiit de lui en procurer. 

Jl n’est que juste d’ailleurs d’indiquer que Charles 
fut l'éduit à s’adresser aux banquiers dès le début de 
sou lègue. Il s’agissait alors de dissoudre les armées 
permanentes de Cromwell qui étalent à la fois un 
objet de haine pour le peuple, un danger pour la 
couronne et un lourd fardeau pour le trésor. Or on 

devait à ces armées des sommes considérai)les. Il 
s’agissait de trouver 2U0 à 300 mille livres en (lucl- 
quüs jours. Celte somme, la Chambre l’avait voloii- 
liers votée, mais on ne pouvait la demander à l’iiii- 
|)ùt d’un seul coup. DilTérer le licenciement des trou¬ 
pes, c’était s’exposer à accroître chaque mois lus 
cliarges de la nation dans des proportions incroya¬ 
bles. « Nul, dit Clarendon (I), ne pouvait suppléer à 

■ * ri 

cette nécessité sauf les banquiers. Cette occasion mit 
ceux-ci en rapport avec les ministres du roi, et ils 
les satisfirent si bien qu’ils déclarèrent toujours 
désormais que « les banquiers étaient si nécessaires 


(1) V. Clareiiiluiij op. ciLf II, [k 

ANDUÉADÈS 


« I» 

O 


ISlTlîonüa'll^^ 


M 

Liux allaircs du roi qu’ils ne savaient pas, comment 
ils les auraient conduites sans leur assistance. » 

Cette satist'aclion fut en elFet si grande que hieidùt 
la Couronne ne put plus se passer des banquiers, et 
elle entra en rapports constants avec eux. 

Voici, selon Clarendon (1), la méthode suivie pour 
ces opérations. 

Lessubsides une fois votés, le roi, après a voir consulté 
ses ministres sur tes sommes immédiatement reipii- 
ses. faisait venir les banquiers devant lui, car 
jamais contrat ne fut conclu liors de sa présence, Cha¬ 
cun des banquiers était interrogé sur le montant 
des sommes qu’il pouvait avancer et les sûretés 
qu’il réclamerait le cas échéant. Chacun répondait 
selon ses moyens, car il n’y avait pas de société entre 
eux. Les banquiers désiraient avoir 8 % de leui' 
argent, ce qui n’était pas déraisonable, et le roi était 
prêt à le donner; mais après une délibération ils 
se déterminèrent à laisser la lixation ilu montant de 
rintérêt au bon vouloir du roi, de peur que cela 
ne tournât plus tard à leur désavantage, mentionnant 
en même temps, qu’ils payaient eux-mèmes G o/o é 
leurs propres créanciers, ce qui était connu pour être 
vrai (2). 


(I) iVou.s euipruntiMiri loul ce qui va suivre à la f!oft(inuaftou of Li/ûf 
lie (ilarendini^ en nous bornant à résianer un |>eii le U*xie original. iViil 
niîi’ux que notre a il leur, airtrs jïreniicr ininisirCî ne jïouvait oonijaîti> 
les ])ratiqMes tiiuuidères qu'i! avait in ventées. 















lNrU(U)UCïlü?i 



Ils rü(;tii'cnt alüi's transpoi’t de créancespauf lepaie- 
rnclit des premiers impôts votés par le Parlement et 
dus tailles sur les liranclies du budget qui étaient les 
moins grevées. Mais même ceci n’était pas une sécu¬ 
rité suffisante, car le roi et le ministre des finances 

pouvaient consacrer les sommes ainsi pei'çues à d’au- 

« 

1res objets. Par conséquent, ils n’avaient d’autre sûreté 
que leur indiscutable confiance dans la jastice du roi 
et rhonneur et l’intégrité de son trésorier ; c’étuieiit 
là les vrais fondements de ce crédit qui pourvoyait 
aux nécessités de la couronne. Le roi, d’ailleurs, les 
traitait toujours très gracieusement comme ses très 
bons serviteurs et les ministres ies considéraient 
comme de très honnêtes gens. 

Et de cette façon, et pour beaucoup d’années, même 
jusqu’au malheureux début de la guerre de Hollande, 
les dépenses publifiues étaient menées avec peu de 
difficulté, mais avec peut-êti’e quelques frais supplé¬ 
mentaires, et nul n'ouvrait la liouciie contre les ban¬ 
quiers qui chaque jour augmentaient en crétlit et 
réputation, et avaient l’argent de tout le monde à 
leur disposition. 

Il est proltable qu’au moment dont parle (.'.laren- 
don, c’est-à-dire avant 1005, les orfèvres n’exigèrent 
pas plus de S mais cela ne dut pas tlurer long¬ 
temps et, à mesure que les besoins du roi grandis¬ 
saient, leurs exigences grandirent proportionnelle- 
ment, d’autant mieux qu’ils avançaient sur dos revu- 













3(5 


IKTUOhUCTlOX 


nus de plus eu plus ùlui^ués, etipdils uvalent déjà 
accaparé Ions les revenus prochains delà couronne, 
ils deinandaiciit bien tôt, au dire des contempo¬ 
rains (1), et 30. 0/0. Pepys nous apprend (2) ijue, 
dès 1603, le trésor payait 15 et quelquefois 20 0/0, ce 

qui, dit-il, cstune honte horrible 'a 7nost horridsharnc) 
et ne doit pas être soulfert, pas plus que le fait de voir 
l’oifèvre Maynell se faire de ce chef un revenu annuel 

de 10,000 livres. 

Peut-être les auteurs contemporains exagèrent-ils 
un peu, niai.s il n’est pas douteux que les orfèvres 
recevaient du roi i27o de leur argent (3). Si l’on 
considère qu’ils payaient à peine la moitié de cet 
intérêt à leurs déposants, on conçoit l’indignation du 
public. Indignation augmentée par le dépit de voir le 
roi entre les mains des usuriers (4), et par la dureté, 


(1) « ('Itaiies being: in \v;int üf inoney Üie Ixiiikeis look 10 jier (lent ol 
liiiii Ijaiefacetily, and by privalc cnn tracts on rnany bilîs, orders^ 
and délits of thaï Khiiîj Lheygut furetlmes 3(k l>cr cenlj lo tlic gréai 
disliunüur üf governeinent. Tliisgreat gain induced lhe goldsmillis lu 
become more and more lendcrs to llie king, to anlicîpale ail llie revenue, 
lo tpke evci y giant of pai liameid inlo pa^^ n as soon as ît wus given ; 
alsü U> üulvie eacU other in jjuîng and laking to jïawri bills, ordeis 
and talties,sü Huit iri cfTecl ail lhe j'eveniie pawsed llirougli their hands> « 
V. 77ir? netv fashioned 6'o/tfemi7/i.s%Conf. Macpliorsan, p. 1^8. 

(^) V. ï^ejiys, I)ianj^ t. 11, ]>. 97, Ce journal de ï-epys, ainsi que 
celui frKveiyn, sont delà [ilus grande utilUé pour rétude dcrijîsluire el 
des mœurs dutemps, I/auleur fut secrétaïre do ramiraulé sous les l’o- 
gnesdes deux Buiarls. 

(3) V. \y, D. Christie, IJ/g of Skafiesbun/^ L 11, jc o7, 

(i) tSir Joli U Mebden, lhe lîussiau Ilesident, cries oui aga însl lhe King's 
denlitig so niuch with goldsmîüis and suHering liiiuself lo hâve his 
KIngdomkept andcommanded by lhem Pepys, loine U, p. 170, 
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commune à tous les fermiers d’impôts, avec laquelle 
les orfèvres levaient ceux qui leur étaient concédés. 
Mais si même les fermiers tiraient des vices du roi 


tous les bénéfices que prétendaient leurs adversaires, 
ils allaient bientôt, grâce à cette même immoralité 


royale, les expier cruellement. 

Ici encore l’Iiistoire des opérations de banque, se 
mélo étroitement à l’histoire générale de l’Angleterre. 
Nous allons prendre à tour de rôle les deux guerres 
européennes de Charles. 

A) Guerre contre fa Hollande. — La flotte hollan¬ 
daise remonte la Tamise. — Premier « run » sur les ban- 


qiies. Charless’étaitengagéen une guerre contre la HoL 
lande. Après plusieurs péripéties, au moment même où 
ou croyait la paix près de se conclure, Ruyter remonta 
la 'l'amise, prit Sheerness, brûla les bateaux qui se 


trouvaient à Cliatam, et sembla menacer sérieuse¬ 
ment Londres. On trouvera dans Clarendon le récit 


de cette aventure (i). La consternation se répandit 
dans Londres, où la population se croyant à l’abri, le 
Parlement ayant voté (2) de grandes sommes pour la 
Hotte et les fortifications du lleuve, fut épouvantée au 
delà de toute description (3) en entendant pour la 
première fois le bruit de.s canons ennetnîs. On crut 


(1). V. p. 41i-4Hî. 

(5) W contra : A//e of K (ni/ James II, loiiie I, ]>. 

(3) V. sur ccUc panîqijp oi les incidcMits (jiiî rvtHyi), 

Diary, l. lî, p. M-xHk 
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quG les [lollaiKlais avaietil pris Greenwich et, sans le 
sang-froid cin roi et du duc d*York, on évacuait la 
Tour. 

Tous ceux «jni avaient, quelque argent ravaienl 
déposé chez les orfèvres. Cet argent étant, on le savait, 
prêté à un gouvernement qui en ce moment no sem- 
Ijluit oiïïirauciine sûreté, clmcun se précipita doncchez 
son banquier dans l’espoir qu’il arriverait à sauver 
quelques bribes de sa fortune, et Londres vit se pro¬ 
duire un phénomène, qui, hélas! devait lui devenir 
familier, le premier afflux de demandes de rembour¬ 
sement, le premier « run » mir les banquiers (l;. 

Ges craintes furent calmées par un édit du roi (2) 

P 

proclamant que les paiements de l’Echiquier se 
feraient comme à l’ordinaire, et assurant qu’il ne souf¬ 
frirait ni permettrait jamais qu’une atteinte fut portée 
aux droits de ses sujets (3). 

Nous allons voir maintenant comment Charles sut 
garder sa promesse et ce qu’il appelait « our royal 
Word and déclaration 3>. 

B) Nouvelle guerre contre la Hollande —^ Traité de 
Douvres — Suspensions despmements de VEcidgiCHler. 


(1) Ce même i>héiHtméiié se reprodiii.sH à Amstenlajii cirni ans iilii.s 
UirtL 

(3) V, Ib lîioclamalion royale à lu suite d’uiio hmehurc très inlêres- 
Jïants de TIk Tui nor : The Cme of (he Banher.'i adid Iheir rrefiiforf:, 
ifHH'e fitilfj slül(u/ an fl exnm inetl ( ld7Ij). 

(3) « And üial \ve will Tint iiîîon any ocension wJmlsuYNvr nernsit<fr 
suller any ollciolîonî anlieiptdion, or Hiterruptiou to be made io oiir said 


s 


s » 
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— Un traité do paix suivit l’expéditioii deRuyter. Dans 
les années postérieures à ce traité, Charles seinljla 
décidé à s’entendre cordialement avec les Pays-Bas. 
Par les bons soins de sir William Temple (1), ambas¬ 
sadeur en Hollande, une triple alliance protestante 
fut coiiclue entre les Etats Cénéraux, l’Angleterre et 
la Suède. Mais Charles II, eîj signant ce traité, ne vou¬ 
lut que donner une satisfaction temporaire à l’opinion 
puLilique anglaise, et surtout mettre défniitiA^ement 
en conilit la Hollande avec Louis XIV'’, jusque là son 
allié, tout au moins nominal. Bientôt il signait avec 
Louis XIV un second traité, en flate du 20 mai '1670, 
le traité de Douvres (2), du nom de la ville où le roi 
l’avait négocié en personne. Ce traité, auquel Madame 
prit une si grainle part, Charles se garda bien de le 
rendre public, ne l’ayant pas même communiqué à 
tous ses ministres. II s’engageait à s’allier avec 
Louis XÏV dans une guerre contre la Hollande, à se 
convertir au catholicisme, et à quelques autres obli- 


llj V, ânr ce liMité ihi i^laciiulay sur « sir William Temple» 

dans l’èdtiion des Essais en un vülinue, je el, cela va sans dire, 

V/lista ire des Xtà/oc ta fions relafiresà ta sticeession ft Esj)a[/}ie de .\L VII- 
gnoL,dans IVspccc, U II, j>, dlû, etc. On trouvera rexpresskui des senti- 
mentsdîvers par lesf|aels ce tinité lit passer le lîoî de rraiirc dans les 
Œuvres de Loai'i XIV i. Ill, p. HJi-Ho. 

i"ij V. sur le iraité de OouvreSt Mîgiiek voL Ml et le texte du ivù\U\ 
meme volume p. 18T, V. aussi, comme ouvrag-es anglais du temps: J/; 
arroiüd af the priva te lefft/ue tians State 'fracls^ I7d)>, 87-li;coi]f, 
Serref t/isionj of Wkitehall lettre XIX. Me dernier ouvrage piihiie oiu 
]dU7 est luauirestemeiit dirl£rê couirc In rinnee, il ulTre quelque inirivi 
de curiosité InsUu ique. 
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gâtions. En revanche, Cliarks devait recevoir deux 
millions delrancsen deux paiements, et trois millions 
par an pondant toute la durée delà guerre. 

Les écrivains Anglais n’ont épargné au traité de 
Douvres aucune (iétrissure. Et cependant une guerre 
contre la Hollande pouvait se justifier, rAngletorre 
pouvant en tirer des hénéfices considérables, et pren¬ 
dre, dès 1G7Ü, l’hégémonie des mers. Une alliance avec 
la France n’était pas non plus un fait absolument 
nouveau, puisque dix ans ne s’étaient pas écoulés 
depuis que les armées réunies de Cromwell et de 
Mazarin avaient pris Dunkerque. Les paroles de 
M. Camille Rousset (1) : « Entre l’Angleterre et la Hol¬ 
lande, il n’y avait qu’un conllit d’intérêts ; entre l’An¬ 
gleterre et la France, il y avait une antipathie passion¬ 
née. Pour lutter contre un pareil courant d’opinion, 
qui n’avait cessé de grossir pendant tout son règne, 
il a fallu à Charles 11 une habileté qui touche presque 
au génie. Avec dix fois moins de ressources d’esprit 
fit de talents politiques, en marchant avec son peuple, 
il aurait pu être un grand roi d’Angleterre, il a mieux 
aimé se faire le pensionnaire et l’obligé du roi de 
France », ces paroles, dis-je, ne sont absolument 
vraies qu’à partir du passage du Pdiin (2), à partir du 


(!) V* Ilislotre ih ÎMiroU. l* I p, 85-8Ü. 

1:2) Même au point de vue reISgieiïx , la France n'élnit pOB encore ilcvc- 
nue l'objet de la liainede tous les proLesUiilSî rFs|îOgnn êlanl. encore le 
clianipion dn callioltcisrne. Un se sotivenail des alliances <le lîiclieltcn, 
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mouient où le peuple anglais ilécoLivrant la faiblesse 
cxtrênie îles Hollandais, quejusrpie là, il jalousait si 
fort, eoniinença à prendre ombrage do la puissiineo 
do Louis XIV. 

En théorie,le traité doDouvres se peut donc jus(iüer. 

Le malheur est que le principal souci de Charles H 
idétait ni la politique extérieure, ni la conversion di-s 
Anglais au catholicisnie, mais bien de pouvoir satis¬ 
faite ses fantaisies et celles de son entourage, on un 
mot d’avoir de Fargeiit. 

Sans doute il était porté veis le catholicisme, reli¬ 
gion dans laquelle il est mort, et à laquelle il sotnhio 
s'être converti assez vite (I). Sans doute aussi, élevé 
par une mère française,snhissant l’induence française 
de sa sœur, de Louis XiV son cousin, alors au zénilh 
do sa gloire, et plus tard de la duchesse de Port- 
smonth, toutes ses sympatliies étaient pour la France. 
Mais souple, intelligent, et sceptique comme il était, il 
n’était pas homme à risipier sa couronne pour le Ihqte 
on le roi de France. Et il saui'a exploiter les tei'rciu’s 
fjn’inspirait Louis XIV à son Parieinent, et les appré- 


dL OH ii(? lïrcvoyait pus la révocalion procliaine de Id^dît de 
encore que ceite mesuie fui dejcï înevocüljlenienl prise iku]^ resfiritde 
Louis XIV. 

( l) V. sur celle conversion, qui aurait été inènie antérieure au iralcê lie 
Douvres, un iveil ideiii de délails romanesques el bizarres, iiuiis (pd 
semble cependatu auitieiiiique, dans un ouvra^^c d’un jésuite llalien : 
Sicria tieüa Conversione atla Chie.m Catfolica de Cfif’io //, reftin- 
(Anyflff de Serinnre anthefiliehe ed orif/iHah\ per (littiteppe 
Jioere />. C fK G, IC.nralio deitn (AeiiPi Oilfoiica^ Honià, 
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hensions qirinspirait coliii-ci à Louis XIV, dans le 
!nit toujours unique d'en tirer quelques subsides. 

Nous allons le voir à IVeuvrc à l’instant. Le ti’aitd 
do Dfmvros n'était pas plutôt signé, que le garde des 
sceaux Lridgam (l) pressa le Parlement à voter des 
nouveaux fonds pour que la marine anglaise pût riva¬ 
liser avec les marines, sans cesse accrues,de la Fi’ance 
et de la Hollande. Le Parlement vota 1,300,000 livres 
pour le paiement des dettes et 880,000 livres pour 
l’équipement de la flotte, en ajoutant un long rapport 
demandant au roi de prendre des mesures contre le 
papisme menaçant. Charles promit tout ce qu’on vou¬ 
lait, édicta une proclamation religieuse dans le sens 
(h'inandé, prorogea le Parlement, dépensa les 800,000 
livres votées à toute autre chose qu’à l’équipement do 
la flotte, et, à la fin de l’année,signa un nouveau traité 
avec Louis XIV, obtenant des conditions plus avanta¬ 
geuses que six mois auparavant (2).. 

Charles continua parla suite un système ijiii lui 
avait si bien réussi 



(1) Ce luinistrej pode-parole du goiivei tienieni en la circonslanee, 
le traite de Itouvrcî?- 

(^) UîMis l'inlervalJe iMadaine élait niorie, niaLs ceüe iiinii ii’aiiporij! 
pns ihm les r.i|>pnrts ticnx rois le lelàeiienietiC fine ti’anenns 
csctnnplaient. 

(H) Ainsi en rcttnii’ de la piorogfalion du Parleiueni pour fpiin/e 
niniî^, rjid prit (daee en novenitne UiTa» JA)uis paya HlüjOUO livres, 1 ai 
fd77, fjnand le l*îirlenieiU présenid une adresse t» montranl le tianger 
résnliant des agressions frannaises et iin|iIoratit le roi de s'assnrei' 
telles alliances qui sanveiaient les Flandres, cl cal nieraient les inqnJê- 
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Cepcntlant après une première remise (1), LoutsXIV'’ 
décida d’entamer la guerre conti’e la HoUaride. Le 
ministère do la Cabale (2) était aux alTaires. Charles 
élait toujours sans argent, il n’osait pas réunir le 
PiU'lement, et les subsides du roi de France étaient 
insidTisants. Il se décida donc à un acte ai'bitraire, 
i[)juste, et stupide, acte dû à Clillord, encore <jue 
l’invention en soit souvent attribuée à Shaftes])ui'y. 
Celui-ci, ainsi qne le démontre son Instoriograplie, 
M. Christie, l’aurait an contraire, condamné et coin- 



finies du peuîde angluis n le Parleiiieiif est égaleiiaenl pruroge, mais 
eeUc (IMS Louis XIV doit i^ayer I8n,pt)0 livres. D'au;re purl, ipmnd :iii 
dêhut (le 1(Î78, (Charles ayant demandé finOjDun livres se bnla à \\n 
rvUiii du Hoi de France, il se décide à déclarci' In gu^Mre et ol>üen( 
du l'aHemeut uii subside de ü(>ü,0ü0 livres, pour peniiettre à Sa Ma¬ 
jesté creotrer dans une guerre elb’Clive contre le roi de France. V. 
Séeiey, op. cil,, t. Il, p. 'âbi. 

(i) CqUg remise était due à ce fait tjue la réforme que Louvoîs avaii 
fait sîdjîi^a Farrnée avait bien été clVüetuécj mais Fépreuve de In non- 
veîlc armée tFavait pas encore été faite. V. CamiJIc lîousset. op. cîV., 
l. I, p. Les aîïaires de Lorraine foui nirent une merveilleuse occa¬ 
sion pour mettre le nouveau régime a l‘é|>reuve. 

(â) Ministère delà « Cubât u, des initiales des noms des cinq niiuls- 
Ircs lie (lluiiles : CiHTord, Arlînglon, Itiickingîiam, Asbiey, et Lamler* 
dale. 

(3) Lord Asliiey^ depuis comte de Sbaflesbuiy, soumit même au roi 

M 

une j) ru tes! a lion écriie conire la sLispension des jiaiemenis de FFclii* 
quicr. V. aussi une lettre lie Int à Locke, et le témoignage couconbiiM 
de Si( W. Temjïle, dans Christie, 1. Il, p. o8-7l}. V. anssidans le meme 
sens Fvelyn. i. H, [n 7D. Fmirlant Burnet {ffUliU'ij of hîs otrn ftinü, 
i. I, p. :J:î:i-y!ÎO) accuse lormellement Sliafieslmry d'éBe rinstlgaieur de 
l'.'icte du roi (Sba/festmrf/ the chîef uum in î/tts a^itiee), il pi’é- 

tend Lenîr cela de lin-meme, et qu’eu mitre^ Sliafiesbnry aurait retiré à 
IcfuiKS son argent des mains des ljani)üiei‘s. f. Liiigaid i.//7s7om/ uf 
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Voici en quoi consistait le remède inventé par 
Clifford, 

Tn ordre fut émis le 2 janvier 1072, juste deux 
mois avant le début de la guerre, prohibant Ions paie- 
rnoids de Flxhiquier, sur tous warrants, ordres ou 
sécurités quelconques, pour nue période de douze 
mois. 

Quand cet ordre fut donné, le gouvei’uement devait 
aux orfèvres 1,300,000 livres dont 4i0,724 apparie- 


!- JX, p. Siâ, notr )/j incline aussi dans le sens de Hninpi, 
Je ne rrnis pas (|iie ÎPnnei ail raistiiu ('e qui me laisse rcpendanl ijuel- 
(|i]üs diniles sur [es assoiliuiis de Chrislie c'esl que, sans pai 1er de la 
innrnlité de ^hnftosbur y, persnnnnge qui aurai l servi de muflèîe à 
Otwny |K)iir son sénateur de Venetia Presen'^ed notre biographie, 
puliHéeavec to consenlemeiP et i’nppui de la lainllle, le septième comte 
de Sliarirsbury, à qui le livre est dédié, ayant fournitienomiiicus ducu- 
mollis, notre Inogmphîe, dis-je, a un peu les allures d'une «ap<t]ogîé. 
Ihij^ ailJonrs, ronviage de M. Çliristie ida rien de eoinmtmavec ces hiu- 
grajdiies que Macaiifay traiiaît de résultat d'une conveniion rl^apivs 
laquelle la faiiiÈlle s'oblige à fourtiir des documents et rhistorien des 
éloges* lîion au contraire cet ouvrage est ce que nous avons de mieux 
sur le régne de Charles IL Cntre parenthèses il est triste de constnier 
tjiio nous iravoiis pas une lx>nne histoire du règne de Charles U. ei 
plus triste encore de voii* que cette lacune ne soit pas fiarticulLîre à ce 
régne* M n'y a guère que deux ]>ériodes de riiistoire niodcrne sur les¬ 
quelles on puisse tixiuver des ouvrages scien il tiques, à savoir celle 
qtdcmljrasscnt les études de M. Gardiner, et les IIJ années (ld8;j-l7U)] 
aux([uelles jMacaulay a consacré son histoire d’Angleterre* Sans doule 
on (rouvera des tableaux du régne de Chartes 11^ aussi bien dans Poij- 
vrage de Macaiila\\ que dans îe Jamefi II de Fox, mais si hmis 
quÜs soient, ce ne sont la guère que des labieaux servant d'introdiic- 
lioii à des (Hudes jdiH approfoiulies, 
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liaient à Sir Hubert Wyne (1). Cette ineyure, fjui 
ii’étaitrieii moins qu'uiiaete detjanqiieroiite nationale, 
Rit prise si soudainement, et était si peu escomptée 
par le public, qu’une cunRision générale et inimagi¬ 
nable régna aussitôt dans la ville, et engendra des 
désastres linanciers. Cette confusion se conçoit, car 
si le nombre des banquiers immédiatement lésés ôtait 
relativement restreint, comme tous ceux qui avaient 
tjuelque argent avaient jiris l’habitude de le conlier à 
ces banquiers, il n’y avait pas moins de dix mille 
personnes acculées à la ruine. 

Les banquiers en effet arrêtèrent iminédiatement 
leurs paiements, et les marchands t^ui avaient des 
fonds chez les orfèvres laissèrent protester leurs 
elVels (!2). Colbert, qui approuvait la mesure dans l’in¬ 
térêt delà guerre, rapporte la grande opposition qu’elle 
excita et inunlioime que des lettres de cliange de la 


il, Vuici trîjprcÿi Ciîllins ojK |l iruii, la Hslc des biintiuicrs H 
dcis sürnriiCis doiil ils riirciil respeclivüineju tlcsiujilles. 


Sir Hubert Wvne 

'k 


Ivdiiiüiid BarkwetI 


0. Wlutclitd] 


i. Ilorncbv 

« 


(î, Sncll 


.K Show 

5H,78o 

J. Oolville 


Thtiiuas lîuwc 

17 )i> l'J 

Divers 



Ou irüuvei'fT des dtdails i>oignîiuls 
déjà cilée de TnrriQr, 


sin‘ cette crise, dcHis lu hiorliurc 


i 


m 




valeur do 30,000 livies durent ôti'e l’euvovéos eu Italie 


) 
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Quatre jours après, le G janvier, une déclaralion 
explicative fut émise, prornettant aux baïujuiers G (t/0 
d’intérêt, et constatant que la cessation des paieinenls 
ne dépasserait pas douze mois. Le jour suivant le roi 
mandait les orfèvres à la trésorerie. Il les tranquillisa 
et les persuada de payer aux marchands les sommes 
déposées [)ar eux entre leurs mains. Ceci fut lait et 
diminua les troubles, mais les banquiers n’en furent 
pas plus payés pour cela. Il était probablement dans 
les idées du roi que le Parlement fournirait les 
moyens de payer les banquiers, à l’expiration des 
douze mois. Il n’en fut rien, la Cliambre avant 
repoussé des demandes réitérées en ce sens. On se cou. 


jl) Oci d’uprès Cliiisüo, loc, tnl^ chinvier 4 ei 8 (ld7^), (liins les Ar¬ 
chives (lu MîiÈiisLcre des alïdires dLnmgères. t'albert (ixerail êi,ndcnieui 
lü rioinlirc des tnlcresses à dix mille, 

V. deux reciU sensiblement îdenÊirjues de ce procès tlans iMacleod. p. 
878-;i7ii, et dans lîronm Con.^U'iitlionai {The Ilankcrs ca^^e) jL 

],’auteur traite des devoirs d’un souverain envers ses sujels, A potè 
du droit û une liberté pcrsonuelle, existe icdroit u la jjrüpricté privée. 
(lA^st II ee sujet (|ue hrouiii conte avec ijeaucou|i de détails tout cet 
iinbrogflio. 

Ce qui fournil siirlout aliment à fa chicane, c’est (joe les lettres 
patentes par lesquelles Charles il reconnaissait un droit do créance a 
chacun de.s oiTêvi’es et à ses descendanis, furent iden enregistrées parla 
Chambre des Lords, mais ne furent i)as j>résentées devant la Ctiamhre 
des Communes et n’acquirent point force de Loi* 

Aussi, quand les orfèvres inlenléreiii un procès devant la cour de 
rb'ciiiquier en ItîHU, et linirent ]Kjr le gagner après deux ans dhittenk\ 
le gouvernement souleva deux ubjeclions, car il l’cstail à savuir : 


■i 

i 

/» 
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tuiita de payer uii itttûrêt de d Ü/<). A partir de'1077 
le roi inaugura sur sou excise liéréditairc un système 
d’auiortisseiuent. Mais les [laieuieuls d’unintérôL quel¬ 
conque furent arrêtés en IG83, et ne furent pas repris 
après la révolution, en dépit d’un procès unique eu 
son genre intenté par les orfèvres (1). Finalement, 
en 1701, un acte fut passé cliargeant l’excise liérédi- 
taire d’un intérêt annuel do 3 0/0, payaljle à partir 
de 1705, non pour le montant intégral de la dette, 
mais pour le capital primitif. Ce n’est pas tout, ces 
annuités de 3 0/0 comportaient amortissement et elles 
devaient cesser par le paiement de la moitié île ce 
capital primitif, c’est-à-dire de 6G4.2C3 livres. G’étaiL 
là une tilouterie pure et simple, car on devait aux 
banquiers six fois autant. On calcule que ceux-ci 
perdirent de ce chef 3 millions, sans compter les frais 


Si les lût ires patentes élaiLMil valables et de iiaUire k obliger hi 
CiHironm\ 

Si la Cliatubre de l'Ivchiqiiier était compétenlo, et si Icstleinan* 
(louis idauraîent pas du satliesser direeienioni au roi. 

(l/Loilêbal ftorta sui'le second |>olnt,]a preniièi'O question ne pouvant 
être sérieuseuieiU conlroversce. Le t^haiicelîer Loi'd !>(Uïjers, malgio 
ravis de la iiiujorité des juges^ proclattKi rincoiiipiHence de la Chambre 
de rÉchiquier. 

Le point de savoir si Lord Soiiiers pouvait rendre une décision cou- 
liaitû à l’opinion de la majorité des juges donna Heu à nn pourvoi 
devant la Cliambre des Lords, tribunal suprême, qui le janvier 1701 
rendit une sentence contraire à celle de i.ord Somers* Mais, et c’est là 
cuirme le dit si bien M. Macleod la partie la plus sniprenante d’un [tvo- 
cès diqà singulier ; si celte cour reconnut bien le di'uit Incontestable des 
demandeurs^ elle se garda de leur accorder la moindre indeiuiiite. Lt 
c’est ainsi que [irit Un ce tjrocès qui dura lü ans* 


icsTiioiïutrrio?^ 


< 
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(lit [iroct'^s. Mais ce (|ii’il vu île mieux dans l^tllaire, 
c’est (jue Cette dette, dite /»Vmf/uenv Debt, ne lut elJu 
même jamais payée et fait encore [lartio do la dette 
anglaise, ayant été consolidée avec l’annuité delà mer 
du Sud, 

C’est par coite aventure déplorable r|uo nous en 
finirons avec notre Introduction. 

Il est impossible de faire pour Charles 11, ce que 
nous avons fait pour un acte analogue de son père, 
c’est-à-dire lui trouver quelque excuse. Maison revan- 
cbe on a pu voir combien la suspension des paiemenls 

f 

derCchiqnier cadrait bien avec lecaractèreet les idées 
politiques de ce prince, homme charmant, mais né avec 
des goCds au-dessus de sa position, et ne se souciant 
[tas de sacrifier ces goûts aux intérêts de son pays. 
Voici cependant la défense ([u’un économiste, juste- 
munt célèbre, a présentée [tour lui. « On a beaucoiq) 
Idâmé Charles, dit M.WiltVcdo Pareto (l),[iüur un fait, 
fjin ne dillére guère desopérationsqu’ont faites, ct([ue 
continuent de faire les gouvernements qui s’appro- 
[trient les trésors des banques ». il est vrai également 
ijLie le gouvernement de Guillaume III n'a pas mieux 
traité les banquiers que celui de Charles. Mais malgré 
tout ce sont là de pauvres excuses. 


Cl) V* Coui'!^ (tEconomie 
sanne (tome f, p. 3ü3), 


professé ô lu f ftcifllé de 
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PREMIÈRE PARTIE 


FONDATION DE LA BANQUE 
D’ANGLETERRE 


CHAPITRE PREMIER 

NÉCFSSITK D’üNR: BANQUE NATIONALE 

Cependanf malgré les échecs à l’extérieur et des 
désordres internes, l’industiàc et le commerce pros¬ 
pérèrent sous le gouvernement de lu Restauration. 
La paix relative dont jouissait l’Anglotorrc et les 
guerres dans lesipielles rambition insatiable de Louis 
XIV avait jtlongé l’Europe contribuèrent grandement 
à ce développement commercial. Les progrès naturels 
de la civilisation y furent aussi pour quelque chose 
et une action législative énergique y fut pour beau¬ 
coup, De nom])reuscs mesures protectionnistes furent 
en eflet votées parle iiarlement (1). Quelques-unes de 
ces lois, telle l’extension et le perfectionnement de 
Tact de navigation, furent très heureuses pour le 
pays. D’autres portent rempreinte de l’extravagance 

il) GIrssoiî, ùp. cit, t, V., |K 

ANDKÉADÉS 
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à laquelle le protectionnisme à outrance aboutit sou¬ 
vent: tel ce statut, rapporte par M. Glasson, qui pres¬ 
crivait d’ensevelir les morts dans des linceuls de 


flanelle, afin de développer l’industrie naissante de 
cette étoffe. 

Cette prospérité commerciale appelait en complé¬ 
ment la création d’une Banque, établissement qui 
pouvait singulièrement consolider la situation de 
l’Angleterre, en réglant et assurant la circulation 
fiduciaire, en réduisant le taux de l’intérêt, et en pour¬ 
voyant à mille autres besoins secondaires. Les orfè¬ 
vres, s’ils avaient retardé, n’avaient pas réussi à ren¬ 
dre inutile la création d’une institution de ce genre. 
Ils avaient été depuis dépouillés par le roi, et, même 


auparavant par leur avidité ils s’étaient rendus parfai¬ 


tement impopulaires (1). 

Aussi voyons-nous, pendant tout le règne de 
Charles II, une éclosion spontanée de brochures pro¬ 
posant la fondation de banques de tous genres, et 
trouvant l’opinion publique très favorable à leurs 
suggestions. Sans compter que nos pi'omoteurs avaient 
beat! jeu à faire valoir les servicesque les banques ren¬ 
daient à Venise, à Gênes, et principalement à Amster¬ 
dam, ce qui n’était pas un petit argument dans un pays 
et à une époque où l’imitation des hommes et des cho¬ 
ses de Hollande était érigée en véritable système (2). 


(1) V. snpra^ pag, 18 el 36* V. aussi p. 45, 

("â) V. sur Hiinuence générale de celle imkaticin sur le commerce et 
rindustrie anglaise, Cunningham, op, ciL {Mode?*n Times}^ p. lOL 
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Ces projets n’aboutirent pas pour des raisons acci¬ 
dentelles, que nous examinerons tout à l’heure, mais 
le monde commercial n’en désirait pas moins la fon¬ 
dation d’un établissement dont il sentait vivement le 
besoin. Bientôt il ne fut pas seul à la désirer. 

La révolution de 1088 était survenue, entraînant 
une guerre contre la France. Le gouvernement de 
Guillaume III, engagé dans une guerre coûteuse et 
pendant longtemps malheureuse, ne pouvant compter 
sur un rendement avantageux des impôts, ayant 
essayé toute espèce de combinaisons financières, vit 
que la création d’une banque serait pour lui d’un 
intérêt énorme, une Banque nationale pouvant seule 
lui fournir un emprunt important, et supporter le 
Roi môme après la conlusion de cet emprunt. 

Désormais les intérêts du pays et ceux dn gouver¬ 
nement se rencontrent. Un projet avantageux, facile¬ 
ment réalisable est présenté par Baterson. La Banque 
est fo7idée. 

Notre premier chapitre, portant sur les raisons qui 
ont amené cette fondation, se divise donc tout natu¬ 
rellement en deux ))arties. 

1® Nécessité Commerciale de la fondation d’une 
Banque. 

2“ Nécessité Politique. 

Dans la première partie, nous examinerons, à côté 
des besoins commerciaux, les différents systèmes 
proposés pour y faire face, en un mot les différents 
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projets de banrpie, ainsi que les raisons pour lesquelles 
ces projets n’ont pas abouti. 

Dans la seconde, nous examinerons les raisons 
ünancières et politiques, qui amenèrent le gouverne¬ 
ment à créer une banque, et ces raisons expliijueront 
l’opposition que notre institution trouvera dès ses 
débuts. 


§ 1, — Nécessité commerciale de la fondation 

d'une Banque. 


A. —Exposé des besoins commerciaux. — Nous 
avons déjà indiqué les raisons principales qui militaient 
au point de vue commercial en faveur de rétablisse- 


inentdeiiotre institution ; elles correspondent aux trois 
ordres principaux d’opérations que peut faire une 
banque : recevoir des dépôts, prêter de l’argent, et 
dans l’espèce émettre des billets. Nous avons déjà 


parlé des dépôts chez les orfèvres et vu qu’ils n’of¬ 
fraient pas toujours toutes les guianties de sécurité 
désirables. Au premier rang des autres services que 
le public attendait de la banque étaient : 1" qu’elle 
réduirait le taux de l’intérét ; 2“ qu’elle assurerait une 


circulation lidiciaire. 


I. — (Jiiestion du taux de l’intérêt. — L’intérêt fut 
d’abord interdit en Angleterre par deux synodes en 
787. Mais la codilicatioii du droit canonique ne 
commein^ en Angleterre p|ne du temps d’Henri lli, 
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SOUS riiifluence des études de droit cunon dont 
'l’iiéobald, évéque de Caiiterbury, fut l’initiateur. Or 
même à cette époque, nous trouvons des constitu¬ 
tions d’évêques et des écrits contre l’usure, mais pas 
de constitution royale (1). Ce ne fut qu’en i3fî4 
qu’Edward III donna pouvoir à la ville de Londres 
d’édicter une Ordinaito con/r« Usurarios, Un act 
parlementaire fut passé en 1390 dans le même sens. 
Les usuriers éludant ces lois par mille détours, un 
act très sévère fut voté en 1-487. Mais cet act échoua 
également et une loi de 1495 le révoqua, et tout en 
condamnant toujours l’usure per mit la « pwrta con~ 
iwationalis ou usura puniloria ï». C’était ouvrir la 
j)orte à ce qu’on prétendait défendre. Finalement un 
act d’Henri VIII (1545) rendit légale une demande 
d’intérêts et en lixa le taux à 10 0/0. Nouvelle prohi¬ 
bition en 1552, nouvel échec, et nouvelle reconnais¬ 
sance de la légalité de l’intérêt par Elisabeth (2), 


(1) Enf/lish mr/// économie Ili^siort/, sur la collection des cons- 
Ututkuis lie anglaise iioiis le règne de Henri V, tpii foirne ledroîl 

canon du royaume. 


(^J On il [irtUeiidii voii' ici rsnlluerice du protestantisme 


on cite îa 


lettre de Cnl^iïi à Oekolanifiadius sur les tliéortes iiristotéJîquos. Il est 
cerlain que la îlullande cm l’intèrèt fut pernns très vite était un [luys 
protestant^ et que vers celte époque le conlraclarum et mu- 

de Dumoulin fut censuré. Mais je crois qu'il est difticilc d'émet¬ 
tre niif tqninoii déllnilive ; les canuuistes iréloienl pas aussi séveros 
(|u'oii veut bien le dfrt% cl craignaient surtout le jiiùt à cnn-suminalioii. 


Au surplus Je ne 
J'a Voue tpie je n'ai 


lais que signaler ici cette qucstinii très complexe^ et 
J ms eu le lem]îs de rapproforidir cLUiime il convenait. 
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avec l’ancienne limitation à 10 0/0. Celle-ci l'ut réduite 
à 8 0/0 en 1624. 

Lu réduction de 1624 (I) fut suivie d’une nouvelle 
réduction à 6 0/0 en 1652. Et sir Josiah Cliild{2), 
considérant que la baisse de l’intérét avait grande¬ 
ment contribué à la prospérité de ta Hollande et 
trouvant la limite de 6 0/0 insuffisante, proposait, dès 
1668, une réduction supplémentaire à 4 0/0. Bientôt 
on ne discutait plus la légitimité de Fintérét, mais 
bien celle d’un taux légal. William Petty, dans son 
Quantulumcumque (3)f condamne toutes les lois 
réglant l’intérêt. Et les arguments, contenus dans les 
Considérations of the Lowering of Interest and rai- 
sing the value of momy, de Locke, tendent vers une 
conclusion analogue, encore que l’auteur, pour deux 
raisons, dont Adam Smith devait lui emprunter 
la seconde, se déclare partisan d’un taux légal. 

Pendant notre période, le taux de l’intérét ne pou¬ 
vait donc dépasser 6 0/0(4). Les commerçants peuvent 
sembler mal venus à se plaindre, si Ton considère la 
situation financière de leur pays. Malheureusement, 


(1) La fétlucUün de 1624 et™me celle de 1652 sont dues priiicîiélé¬ 
ment à sir Thomas Kulpriipcr, qui ne fit tiu’aider i l’application des 
idées f|u'il avait dévelopjtées dés 1621 dans son Tract arjainst usttn/, 
— Son lils écrivit aussi difï'érenls ouvrages sur le meme sujet. 

V. A. New Discourse of Trade (1^*’ édition), p. 7, 

(3) Question 23. 

(4) Cotte iimite, fixée paj' un l*aricniont républicaiiij fut confirmée jmr 
un Act de Chnrics IL 
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cette limitation était théorique et rien que théorique. 
Les orfèvres n’étaient pas hommes à se contenter de 
si peu (1). Nous avons vu les intérêts qu’ils récla¬ 
maient du roi ; ils étaient encore plus âpres envers 
les vulgaires commeixants, surtout les commerçants 
pauvres à qui ils réclamaient des taux exorbitants (2). 
I! importait donc de porter remède à une situation 
très gênante pour le monde commercial, et seule une 
Banque nationale pouvait avoir assez d’influence pour 
pouvoir le faire, et pour procurer au commerce le 
crédit, « une des conditions essentielles de son déve- 
lüppeinent(3) ». (jette Banque pouvait aussi avoir une 
influence liienfaisante à un second point de vue, celui 
de la circulation fiduciaire. 

2” La Circulation Fiduciaire. — La banque future 
devait aussi émettre des billets. Les contemporains 
avaient très bien démêlé les avantages qui pouvaient 
l’ésulter de l’emploi de la monnaie métallique désor¬ 
mais disponible. Voici ce que dit W, Petty dans sa 


(1) C’était du reste rînLérêt qu’ils payaient eux-mêmes à leurs dépo¬ 
sants (v. p. M\. 

(^1 C’est la un fait tiorsde doute qui résulte ti’urie série de documents 
déji cités (v. Jktnk of Cre^/it^ [>, 18), Le Marchand dît « qu’eiicoie que 
létaux de l'intérêt ail été l'édiiîi à b 0/0, Il résultait d’enquetes privées 
que les pauvres ne pouvaient obtenir emprunt à moins de 83 OAL lieu- 
reux enct^rc si on ne leur en demandait pas dO, 7U et même Hu, comme 
cela sV-tait vu. {V, aussi supra^ p. 18 et 3b.) 

(3) Lyuti'Ojen et Heuault. Mumtei Dwit ÜoitiffteFcnilf p. 5l(ï. — 
Dans noire hypollièsi^ les prêts ne devaient pas avoir lieu sous forme 
d’escuiiqdle, mais encure de [irèts sur gages* 
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brochure déjà citée du Quantulumcumque{i). Il répond 
à la question de savoir si la quantité de monnaie exis¬ 
tante suffit aux besoins de la population, c L’auteur 
considère que la quantité de monnaie est amplement 
suffisante, et que la nation ne devait pas laisser une 
portion indue de ses richesses demeurer paresseuse 
sous forme de monnaie, et qu’il se pouvait faire qu’on 
eût trop de monnaie, alors que la création d’une 
banque était le meilleur moyen d’augmenter le nu¬ 
méraire (2). Si, continue Petty, nous avons trop d’ar¬ 
gent, nous le transformerons en vaisselle, ou bien 
ntieux l’enverrons à Vétrantjer et le prêterons dans les 
■pays où nous trouverons un bon intérêt.. 

Ces vues avaient d'abord été présentées par un 
marchand nommé F rancis Cradocke, qui en 1 (360, écri¬ 
vit à Charles II sur les avantages qui résulteraient de 
l’établissement d’une banque. Il croyait que les pro¬ 
fits en seraient tellement grands, qu’il serait possible 
de supprimer tous les impôts, aussi intitulait-il sa 
brochure : <c An expédient for taking away ail imposi¬ 
tions, and for raising a revenue witbout taxes by 
creatingBanks, for tlie encouragement of Trade ». Cet 

(1) Question jv, 165 rie la réédition par Mac Cullocli dans Select 
Tracts, 

(2) W Question 26, ItajoiHe: Un fiays nVpt pas toujours pauvre ]K>Lir 
n'avoir pas de monnaie, car si les hommes pères ne garde ni pas 
leui' argent, mais le iransforment û leur grand prolii en ditïêrents pro¬ 
duits, une nation peut faire de même. 
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opuscule a 7 [Uiges, mais les vues qu’il contienfc ne 
sont pas exposées scientitiquemeiit, et l’auteur s’exa¬ 
gère le résultat de son invention. 


La brochure de Pettv date de 1682. C’est donc à 

«J 


tort qu’on a attribué à Adam Sniith l’honneur d’avoir 


découvert comment l’émission de papier monnaie peut 
accroître la quantité de ilcbesses d’un pays donné. 


[ci comme ailleurs le père de réconomic politique n’a 
rien inventé, il a bien développé son idée et surtout 


a trouvé pour la rendre plus tangible une compa¬ 
raison des plus heureuses celle de la Route dans 


Le second avantage que le public espérait du papier 
monnaie est plus inattendu. 'Foutes les fois en elîet 
qu’on compare le papier monnaie à la monnaie mé¬ 
tallique, les économistes, ont soin de noter au passif 


du pi'emierque sa valeur est bien plus variable que 
celle du second. Or, à l’époque dont nous parlons, uiio 
telle confusion régnait dans la circulation métallique, 
les monnaies anglaises étaient si altérées, rognées et 
falsifiées que le public ne s’y reconnaissait plus, et 
préférait recevoir un billet <ie banque qu’il pouvait 
raisonnablement espéi’er passer le lendemain au prix 


où il l’avait reçu la veille. 


. Sans nous attarder à l’énurnération des autres avau- 

* 

tages que le public atteiulaîtde la banque, nous arri' 
vous à notre second point. 


I 
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B) Exposé des projets proposés. — Nous croyons 
cet exposé nécessaire. Sans doute, aucun de ces projets 
ne lut pleinement réalisé, mais ils ont préparé l’opi¬ 
nion publique, qui fut mûre pour le projet rie Pater- 
son. Ace titre seul, sans parler rie l’intérêt intrinsèque 
que parfois ils peuvent olTrir, ils méritent de ne pas 
être négligés. 

Ces [U'ojets, pour des raisons déjà montrées, furent 
très nombreux. Leur éclosion fut aussi stimulée par 
le fait de la ville de Londres. Celle-ci avait depuis 
longtemps été chargée de la tutelle des enfants des 
citoyens (freemen) défunts. L’administration des 
biens des orphelins était confiée à la Court of 
Orphans, Ainsi s’était accumulée une grosse somme 
formant le Orphans'* F and, et qui, imprudemment prê¬ 
tée au roi avait été dévorée. La corporation essaya de 
parer aux obligations qu’elle avait assumées, par les 
bénéfices [louvant résulter de la création d’utie 
banque. Le lord Maire avait nommé un comité pour 
examiner des propositions en ce sens (1). Parmi ces 
propositions était un plan, que le comité avait accepté, 
et qu’il s’agissait de réaliser. C’est à quoi devait con- 
tribuer un opuscule très succinct intitulé Cor 2 )oration 
Crédit or a Bank of crédit ruade carrant hy common 
onsent m London more use fui and sa fe than Money 


■■“1 


pxajniner> tiii le texte ail such propositimsassh^ be mmle 
htf Hti t/ persons f or the Ifftprovemant of the Chamùer 0 / Loitdon. 


! 


1 * 


I 
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Cette brochure, publiée en 1682, compte 4 pages 
(numérotées 6), et finit par un appel à aller signer dans 
différents calés. Il ne semble pas que cet appel ait été 
entendu. (1). 

Indépendamment de ces projets municipaux, il faut 
citer le projet d’une banque foncière, prônée par le 
D‘’ Chamberlain, banque qui faillit causer la ruine de 
la Banque d’Angleterre, et dont il nous faudra parler 
longuement (2). 11 faut citer encore une bi'ochure du 
D"" Lewis (3), publiée en 1678 : Proposai for a lart/e 
model of a FJank, et nous arrêter à une banque de 
crédit qui fut fondée et fonctionna pendant un certain 
temps. 

Le fonctionnement et futilité de cette banque de 
crédit sont exposés, sous forme de dialogue entre un 
gentilhomme provincial et un marchand londonien, 
dans une brochure, claire et fort amusante à lire» 
intitulée « Bank of Crédit or the usiifubiess and 


|i) On iroiivera un exjicsé plus complet dece]>rojet duiis « England's 
Inférés! or lhe gréai henefif to lhe trade hg the Banks or offices of 
crédit irt London ns il hnlh heen considered nud agreed tipon tnj a 
commiitee of Aidermen and cornmons appointcd b y ike Highi 
II üiiora hle lhe Lord M ayor ( 1 ( )8:2 ;, I .a h rot' luire a h i j U p at^es. 

(i) V. plus baSj chap. \-l. Avant de |>roposGi’ une banque roacière, 
le b"' Chamberlain semble avoir parlicipc a la proposition de M, Mur¬ 
ray pour établir des mng^asins oh les commerçants ptnirraieni déposer les 
imtrcliandises dont ils rCavaîent jias ifomédiatement besoin, et recevoir 
contre ces dépôts tics avances {|ui leur pernieitîaieïit de mener à bien 
leurs a irai res. V. Murray, Proposais for admncemenl of Trade (107ü) 
4 pages. 

(3) V. sur cette brocliure supra p* 41b 
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securily of the Bank of Ci'edîl examined in a dialogue 
between a Bountry Gentleman and a London 
Merchant ». 

Le projet ne comportait du reste qu’une banque de 
crédit ; il ti’était point (|uestion d’une banque de 





On trouvera la raison assez curieuse de cette res¬ 
triction dans la réponse laite au gentilhomme pro¬ 
vincial, lequel semblait priser fort les avantages d’une 
pareille combinaison (1), Les directeurs, dit le mar¬ 
chand londonien (2), ne veulent pas s’occuper de cette 
question, car la rareté du munéraire leur serait peut- 
être imputée par des gens ignorants ou malicieux, et 
comme ceci ne peut jamais être leur crime, ils dési¬ 
rent également éviter d’en être accusés 

Quels étaient donc tes opérations que les directeurs 
se [>roposaient de faire ? 

Le premier objet poursuivi (3) était que les com- 


(1) mo nsk you, (lit p. lOj la genLiUjommej for wliai raason the 
lîank will noi ruedille with iiioiiey ; for iii my opinion consitlerin^; iha 
irrenl securily and safety of tlieir constUuliuns, the y mighi vciy well 
and wiihouî any doiiui^^c tu tlienisuives, hâve secuieü the ninninjï Ciisli 
of the Nohihty,, Gentry, Merchantsand Traders of iliiscity and kînffdoni 
fruin ail liazard uf loss Tliat would hâve heen a g:reat easeantl benelît lo 
ail üonceriîed who know iu>t nosv svliere lo de[»nsit Lheir cash securely ; 
espeeially if ninuiii^*’ cash shotikl prove, as sonie îinaj^iîne, to he within 
the State of hîinkrufît. • 

k^i Les terreurs des directeurs ii*élaicn( point iniogiriaircs, cette accu¬ 
sation fut depuis jan iée contre la Ijanque d’Angleterre. 

(!i| V, p. h-h-?. Ln un tout celte bantjue devait être utile spécialeinent 
en cas de siir(>ruducl(on, mais elle était dangereuse par cela niéme, car 
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méritants quand ils auraient une quantité considé¬ 
rable de niai‘cliandises, pussent, à l’aide de cette 
banque, déposer leurs biens, obtenir un crédit sur 
leur capital improductU', et grâce â lui employer leurs 
commis, et augmenter leurs alïaires, jusqu’à ce qu’ils 
trouvent une occasion favorable, au lieu de vendre à 
perte « en tombant entre les mains île ces personnes 
qui prennent eu général avantage des nécessités des 
autres ». 

Les commerçants pourraient d’ailleurs donner en 
gage non seulement desmarcliandises mais tous autres 
biens improductifs, tels que soies, rubans, argenterie, 
joyaux, linge (1), qu’ils pourraient ainsi utiliser en cas 
de Ijesoin « sans lisques et sans déranger leurs amis ». 
La IJanque consentait également des prêts sur sûretés 
innnobilières, et même sur baux à long terme. 

L’intérêt sui' les sonimes pj'étées était de six pour 
cent. 

En cas de perte des biens gagés, la Banque perdait 
les sommes pi'ùlées contre eux. Ces sommes ne pou¬ 
vaient dépasser les 2/3 ou d/i de leur valeur. Mais, 


rncuaiit iirovisoiretneïU ïes iiiarciiaiitis â Vàbr\ ü’üri elle 

J^uuss:lil ù spccüler par une [ïî-uducLion exagcriie ou des achaU üoin- 
mcTCiaux itHpruderus. C'est ce dont ne s’est puinl avise iiutrc gentil- 
lioiiitiie, mais ou ne peut lui en l'aire un repruclie, car ee mal ifélait 
pas'encore à la inudej cl les Sianley .levutis de l'époque ifen avaient pas 
(ixé les causes* 


(1) La Manque de llainbourg, 
que d’AnisterdaïUï prclait aussi 


lundéeen iülM, sur Je modèle de la Hau- 
bien sur des bijoux que sur des lingots* 
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mOine pour le siirpUiP, le flangcr sera neutralisé par 
les assurances, à raison d’un paiement mensuel de 
2 shillings par cent livres (1). 

Les directeurs se proposaient aussi d’encourager 
« toute invention ingénieuse » tendant à favoriser les 
manufactures de dentelles, coton, soie, passementerie 
et autres industries de même nature. 

Des billets devaient être émis. Mais le danger de 
contrefaçon ne troublait pas la sérénité de notre mar- 
chand{2).« Je suis, dit-il, parfaitement assuré que les 
billets sont combinés de telle sorte, qu’il est matériel¬ 
lement impossible qu’ils soient imités » ; et il énumère 
les précautions prises, La liste en est longue, et son 
interlocuteur ne peut s’empêcher d’admirer et d’ap¬ 
plaudir les soins et les précautions que la banque avait 
pris dans ce cas particulier (3). 

Les dangers pouvant découler de l’émission n’ar¬ 
rêtaient pas davantage le marchand londonien. Iæs 
porteurs seront, estime-t-il, suffisamment garantis par 


(1) V. p. lîJ. 

Cri) Du les promoieurs tle la banque île crédit, n’élaienl pas les 

seuls à cruîre ti ès aisée la solution de cette queslioii. Dans un painplilet 
imlilié en IdlK, Rntjlunfts G/or//, TatiLeur dit e/i(pie les billets 
seront inifirimés sur un pat>ier spécial, de façon à éviter les contrefa¬ 
çons, Ce qu'il y a de curieux, c'est que leurs prévisions optimistes se 
réalisèrent pendant très longtemps. La première condamnation pour 
contrefaçon ne date que de 1758, (ii ans a|>rès la fondation de îa bani[ue. 
Le coupable était un di’apier de Straîïord, tiominé Hichard Wauglmn. 

(d) / cannol bai admire and nppiaud lhe cars and caulian of lhe 
Ùank in iki^ par£icutat\ Un trouvera la liste des précautions, p. 1:2*13. 
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rhonorabilitc dns directeurs qui, au surplus, seront 
responsables sur tous leurs Ijiens (I). Gela suffit au 
gentilhoinme campagnard qui, eu sage, se contentait 
de peu. 

Les arguments du marchand londonien n’étaient 
pas présentés pour la première fois (2). On pouvait 
les lire dix-sept ans plus tôt dans une brochure intUu- 
lée : À description of tlie Office of Crédit (3). Dans 
une première partie, contenant 11 pages, l’auteur 
explique le fonctionnement du système. Puis dans 
une seconde, (jui en contient 15, il répond aux objec¬ 
tions qu’on peut lui faii'e. La brochure Sri'cra/ Ob¬ 
jections sometimes ntade aijainst the office of crédit 
fnUi, .1 nswered (4), n’est qu’une seconde édition un 
peu corrigée de cette seconde partie. Enfin, 
account of the constitution and securilif of the General 


(I) I l ne faiil œpendiuit pas oublier qu’alurs le monde coin mer cial 
étant rcstr’oînt, la personnalilé des directeurs jouait nubien plus grand 
rùle cju'aiijmirai'huî, et f[uc la banque d’Angleterre n’allait |>as oITrir 
aux parleurs de scs billets beaucaii|ï [Uns île garanties. 

'2) Voycï. la 1) roc bure de Murray, i^ypra p, til). 

iH) En voici le titre exact : A dê^^eriplion of lhe office of crédit hij 
the lise of adiiehy noue cari possilAp susiain loss^ but ecery mmi mmj 
certainly receive (p^eaî gain and WeaHh. — Prlnied by theorderof 
t ke soc ici y , ï l î() îi * 

{ii Sans date. M, Stepliens, dans sa Conivibutiou to the liibliography 
iif the Bank of Englamf la range dans l’année lG8i, f)n trouvera au 
lîritlsli Muséum deux circulaires annonçant rinaiignration <le cette 
Bank of ci^edil for ihe ciiy of London^ reliées avec la brocliure pré¬ 
citée. 
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Bank of Crédit (1), ne contient rien que nous n'ayons 
déjà vu (2). 

Après beaucoup d’incidents cette banque decrédit 
finit par être fondée, ses l)ureau.\ se trouvaient dans 
Devon^hire lionne, Bishopgate Slrecl. Son fonction¬ 
nement rappelait celui de certains Monti Italiens. On 
avan<;ait les 3/4 de la valeur des marchandises dépo¬ 
sées, et des billets étaient donnés pour le montant 
de cette somme au déposant. Pour rendre la circu¬ 
lation de ces billets courante, on avait fondé une 
société composée de personnes appartenant aux diffé¬ 
rentes brandies du commerce, lesquelles s’enga¬ 
geaient à recevoir ces billets en paiement l’ont indi¬ 
vidu possédant des liillets, pouvait obtenir de cette 
compagnie des marchandises avec autant jde facilité 
que s’il offrait de l’argent monnayé. 

Cette Banque ne semble pas avoir prospéré. Son 
mécanisme étant trop compliqué, et les risques de 
dépréciation de la valeur des marchandises trop 
grands. 

Echec des projets, liaisons de cet échec. — Bn 
somme, aucun de ces projets, auxquels il faut joindre 
un projet de crédit foncier, la Land Bank, ne put 
aboutir ou réussir. 

Il faut chercher la raison de ces échecs, non seule- 


(1 ) 1683, page 14. 

("â) On jieut eu tJiic autant des ar^umenls contenus dans 
Inlere&i. W mpra p* 59. 
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ment dans la faiblesse de ces projets, dans la crainte 
très réelle des saisies royales (1), dans la répugnance 
qu’éprouvent certains peuples pour la nouveauté, 
mais surtout dans une folie de spéculation qui s’était 
répandue dans lu population et détournait l’attention 
pul>lique des projets sérieux et à longue échéance, au 
prolit de charlatans promettant des gains rapides, 
réalisables par des loteries, l’exploitation de mines 
inconnues, des pêcheries de perles, ou des trésoi's en¬ 


fouis au fond des mers. 


Anderson nous trace un vivant tableau de ce véri¬ 
table accès de lièvre chaude, <iue nous allons voir 
reparaître en Angleterre avec le projet de la mer du 
Sud et en France avec la Compagnie des Indes. — 
Les lanceurs de ces entreprises faisaient grand bruit 
par la ville, dit Anderson, pour pousser le public à se 
joindre à eux et usaient d’artifices et de stratagèmes 
variés, ils prétendaient qu’une veine d’or, d’argent ou 
de bronze avait été découverte dans un terrain de 


leur connaissance, qu’ils avaient passé un contrat 


avec le propriétaire de ce terrain, qui, moyennant une 


petite rente viagère,ou une part de bénéfices, leur avait 
cédé à bail la mine pour une période de 21 ans, à 
charge par eux de l’exploiter et d’en tirer la véritable 


richesse. Puis ils fondaient une Société, la divisaient 


(1) V. i'epys Diarr^y [ il août l(i60} sur une discnssron qui eul lieu 
pcnilaïUune excursion t]uc lll Peisysavec queiques amis. 
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généralement en 400 actions, et prétondaiont partager 
les bénéfices éventuels de tous les actionnaires. Les 


actions étaient d'abord vendues à très lias prix, par 
exemple dix ou vingt shillings. Puis, tout à coup, on 
les faisait monter à 3, 5,10 et même 15 livres, et alors 
ils s’empressaient de vendre. Par des manœuvres de 
ce genre la Société ne tardait pas à s’écrouler 1 
Il n’est pas élotmant que, dans ces conditions, un 
projet sérieux de banque ne pût aboutir. Les spécu¬ 
lateurs, qui formaient en ces jours la majorité, ne se 
souciaient pas d’engager des capitaux dans des opé¬ 
rations de longue haleine qui ne leur lapporteraient 


pas plus de 10 à 15 0/0, quand du jour au lendemain 
ils pouvaient tripler leur fortune. Les gens jirudents 
ne voyaient eux que les ruines qui se produisaient 
journellement, et pour plus de sûreté s’abstenaient 
de se compromettre dans quelque projet que ce fût'? 

Est-ce à dire que cependant tes raisons profondes 
qui exigeaient la création d’une banque avaient 
disparu? 

Bien au contraire, car aux nécessités économiques 
que nous avons exposées, s’étaient ajoutées dos raisons 
politiques qu’il nous faut examiner. 


(1) V. dans le même sens DefoÈ {Essat/ on projecta)^ p, 11-]'^ 
publié en 1098; Time des innombrables œuvres économiques de 
raïUenr de Rohimon, 

i^) (bi trouvera un écho tïes ruines occfisioniiées alors par des spécu- 
lalions, dans les appréhensions du g^enlilliomme soüvcn! cité. V, Rnnk 
of crédit, p, ^0* 
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{ 52 . — Nécessité politique d’une Banque. 

Nous avons essayé de peindre en deux mots la dé 
tresse du gouvernement; elle était extrême.Guillaume 
devenu roi d’Angleterre avait trouvé la situation finan¬ 
cière suivante. Le revenu total du royaume^ après 
qu’il eut aboli dans un but de popularité la taxe sur 
les cheminées (I), était de 1,600,000 — 1,700,000 
livres, sur lesquelles il fallait prélever poui‘ une armée 
minime et une Hotte en fort mauvais état 1,101,839. 

C’étaient là des ressources bien minces, même en 
temps de paix ; en temps de guerre, elles étaient d’une 
insuffisance ridicule. Or Guillaume parvint vite àson 
but, qui était d’entraîner l’Angleterre dans la coali¬ 
tion Européenne. Et à la guerre contre la France 
s’adjoignit bientôt la guerre civile, la guerre eu 
Irlande et én Ecosse. 

On essaya de faire face à tous les besoins par une 
série d’impôts (2). Le poll-tax, impôt de capitation, 


(1) L’impôt connu sous le nom de hearih^money on chimney jnoney 
fut clabiî en lütî^ |)onr toutes les maisons excepté les cottages. La taxe 
était de ^ shillings jmiir chaque âue ou poêle dans chaque maison 
habitée (every kearth or store in every dwelliny house}. Extrêmement 
impupuîaîre à cause de son caractère inquisitorial et perçue d’abord avec 
diffîcultc (V, Oavenant, t. 1. p, 2b8), cette taxe était boune pour le 
trésor, étant baillée à ferme pour 170,tXH) liv^rcs. Elle fui supprimée par 
un art de William and Mary (1 et^ cliap* X)-. à ce moment elle pro¬ 
duisait SSiKï^OOO (V, Eaptjort Sir Hobert Howard, Commom Journal^ 
vol H). 

(i) V, stir tous CCS impôts dans Dowell, /lûtory of Taxalion and 
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très lourd et très inipopulairc fut importé de Mollaiide. 
On importa aussi (1) le timbre, on augmenta dans des 
conditions considérables les douanes et l’octroi, on 
finit même par ressusciter le heart-rnoney sous forme 
d’impôt sur les fenêtres (2), et on leva un grand 
nombre d’impôts directs (3). 

Mais l’administration était tellement corrompue 
que les revenus n’augmentaient pas en proportion 
des impôts votes (4}. Le poll-tax ne produisait que la 
moitié de ce qu’il devait produire, et les autres impôts 
ne rendaient guère mieux. 

L’administration des finances, eût-elle été honnête, 
que les revenus n’eussent pas suffi à couvrir les frais 


Taxes in England dans Ig volume II, les pages 41 -IjG consacrées au 
règne de Guillaume lll, 

(1) En 1G94. 

(2) En \7m. 

13) A savoir, outre Ja laiid-lax et les fenêtres, la taxe sur les colpor¬ 
teurs, 16U7, celle sur les carrosses, 1591, celle su r les naîssances, maria" 
ges et enierrements, 1595, ei enfin celle sur les célibntoires IGOo* La 
proposition de >L Tiot donne à cette dernière taxe quelque actualité : ce 
U elaît pas un impôt successoral, mais bien un impôt tiiicct, chacun 
payant seloii sa qualité. Un Duc payait 12 livres M shillings par an, 
ceux qui étaient à Tautre extrémité de Géchelle sociale ne payaient qu*un 
shilling ; les gerillemans en payaient G. et les esquires ainsi que les 
docteurs (Doctors of Divioity, Lavv or Physic) payaient une livre G 
shillings. V* La liste dans Dowell, t, il. p. llü. Cette taxe fut abolie 
en 170G. 

On proposa également, ce que Macauiuy qualitie de pure mesure de 
confiscation, a savoir de lever un impôt de ltMJ,CMK> livres sur les Israé. 
blés* Ceux-ci évitèrem celle taxe, en déclarant que si elle était votée ils 
s'empresseraient de (juiUer ]\\nglelerre. V. Macaulay, Ilislorf/ of 
Ent/Umd^ Chaj), XV, p. 125 dans mon édilion eu deux volumes. 

(4) Jls Turent meme parfois inférieurs à ceux de Tannée 1G83. 
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de la guerre, non seulement parce que ces frais étaient 
énormes, mais aussi parce que le commissariat mili¬ 
taire et les tbui'iiisseurs aux armées étaient tels, que 
les impôts perçus ne parvenaient pas à destination. 
Le roi restait sans carrosse et ses troupes sans sou¬ 
liers (1). 

La machine administrative, civile et militaire, était 
Cüiniilètement pourrie. Tant qu’elle restait immobile 
elle pouvait, vue de loin, faire encore quelque ell'et 
sur les ignoi’aiits (2). Mais quand, les S tua rts une fois 
(onihé.s, on voulut la mettre en mouvement elle se 
brisait en miettes. Guillaume fit beaucoup pour amé¬ 
liorer cette situation, mais assis sur un trône mal 
assuré, se sentant très impopulaire, il n’osait faire 
des changements qu’avec une grande prudence. 

Enfin ses ministres n’avaient pas la ressource, dont 


(1) V. Xacaulay, chap. XIV vol. Il p. 89 de mon édilion. Il parie de 
la campagne d’Irlande de 1 (j 89 et plus spécialement d'ïlenry Shalcs^ 
comriiissaiie général : * Le bœuf ei le brandy qu'il fuurnissail étaient 


tels que les soldats s’en détournaient avec dégoût: les tentes étaient 
pourrieSj rbabîllement insuflisant, les niousqiiets éclataient dans la main 
une grande quanlilé de souliers avaient été achetés pour le gouverne- 
lïieiitj maïs deux mois après que la Trésorerie eut payé les notes les 
souliers n'étaient pas arrivés en Irlande. Une grande quantité de che¬ 
vaux avaient été achetés, mais Shales les loua pour la moisson aux fer¬ 
miers du Cheshire. empocha le loyer, et laissa à Ulsier les troupes arri¬ 
ver comme elles le pourraient ». 

La flotte ne valait guère ïuieux. \L meme auteur, cliap. XV, voL 11, 
■p. 157 . 


{ü) Je dis les igiioraivls, car des g^ens comme 
LütJîs XIV avait envoyé en ItiStï exartuiier Tétât de la 


lîoiii'CîiauXj que 
marine anglaise, 


ne sVlaient pas trompés sur le véritable étal des choses. 
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avaient tant usé leurs devancierSj d’hypothéquer les 
impôts votés par le Parlement, car on avait décidé 
de n’accorder des subsides que pour des périodes 
limitées, et bientôt le Parlement ne votait plus que 
des impôts perceptibles par annuités. 

Cette limitation était inspirée par une idée de 
défiance envers Guillaume III, et comme la meilleure 
garantie que la nation pût avoir de voir le Parlement 
régulièrement réuni. 

L’impôt ne suffisait donc pas aux frais de la guerre. 
Aujourd’hui c’est là la situation habituelle, et nous 
voyons les gouvernements à la veille d’une guerre 
émettre un emprunt. Alors il n’en était pas ainsi, le 
public n’était pas habitué aux emprunts d’Etat. L’eût- 
il été que Guillaume n’aurait pas trouvé plus facile¬ 
ment de l’argent, car il n’avait pas de crédit. Sans 
parler des souvenirs que les banquiers avaient gardé 
de Charles 11 (1), le public n’avait pas confiance dans 
la stabilité de son gouvernement, les Jacobites étant 
très nombreux et Louis XIV ne cessant de remporter 
des victoires (2). Guillaume fut réduit à solliciter de 

(i j Le procès des orfèvres Ji^Uait alors son iilein. On eut l'idée tie 
leur ollrir 11 n/() de leur argent, à condition qu'ils accordassent, au 
même taux, une somme égale à ce lie delte qu’on esiimait à 
livres. .Mais ces i>ro|>ositîons eurent peu de succès, 

('i) A rèpoque dont Je fiaiie, F Irlande n’avait pas été coin pléteiu eut 
reconquise, ia réliellion sévissait en Ecosse, Ponj ville commandaîl la 
Manche ei Luxembourg battait (îniliaume dans les Flandres, Sans (nirler 
des exploits personnels de Louis, de la prise de Mons* et de celle prise 
fie iN’amur qui inspira une telle terreur en Europe et de si itiauvais vers 
en France* 







NÉCESSITÉ It’uNE KAHQIÎE NATIONALE 


71 


la ville de Londres un emprunt de 100,000 livres, 
Palerson (1) dit que, pour le lui procurer, les ministres 
et les aldermeii furent oliligés de courir de boutique 
en boutique, et de bureau en bureau. Encore n’arriva- 
t-on à compléter la somme, qu'en consentant des 
commissions et en donnant des primes qui réduisirent 
le total de près de 30 0/0. 

Il fallait cependant pourvoir aux frais de la guerre, 
et Montagne se chargea d’attirer le public par des 
combinaisons ingénieuses (2). 

La première de ces combinaisons, que tes gens 
sévères pourraient nommer des expédients, fut un 
emprunt, levé en 1092, et conçu sous foiane de ton¬ 
tine (3). Les souscripteurs auraient reçu 10 0/0 jus¬ 
qu en 1,700, après quoi on devait diviser entre les 
survivants 7,000 livres, jusqu’à ce que leur nombre 
se réduisît à 7, et à la mort de chacun de ces 7, son 


H ) V* Wedne'ifia}/ Ctnh m Fridat/ Sîreei. 

(^) [1 m esi iHio qui eui île ^ros résultats quoique minime en elle* 
même* On frappa ct’un impôt les actions tic la Compagnie des Imles- 
Orientales, et celles de lluibon’s Bay Com|ïany. Celle taxe, dil M. Dowell, 
[L 63, éveilla les appréhensions du créancier t»ulj!ic, rpii est le idus 
inquîet des hommes.El même après que cet impôt fui rapporté,on jugéo 
nécessaire d’inlrodiiire dans les emprunts une clause déclaranl que les 
rentes payées par le gouvernement ne seraient jamais fra|>pées par une 
taxe ou un droit quelconque. 

Dans l'emprunt detnandé a la Cité, le conseil ne raurait assisté que 
conti'c une coimuîssion. V. en ce sens, Hemarks on thc procecdin{/s of 
Ihe ^ommi^ijîioneys forpuUinff in execntion lhe ori pnssed iast ar$sifm 
for estafdiühmg a Land liank ( 16 %)* 

( 3 ) Maeîeod, p 376 * — Les intérêts de cet emprunt devaient eire 
payés par un nouvel iinpôi sur la bière. 
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annuité (levait revenir à 


la couronne. L’ingéniosité 


do cette combinaison était plus grande que le crédit 
du gouvernement et ou ne réunit que 108,000 livres. 
On obtint de meilleurs résultats, en ajoutant une 
clause en veilu de laquelle les souserpiteurs pou¬ 
vaient recevoir 14 0/0 pendant la vie de telle personne 
qui leur plairait de désigner (1). 

Cet emprunt de 1692 qui finit par rapporter 881,493 
livres, les produits de la Land Tax (2), qui fut portée 
cette année a 4 sh. par livre et produisit 1,922,000 
livres (3), une amélioration relative de la situation 
politique permirent de vivre jusqu’en 1694. Mais à 
cette date on se trouvait dans une situation politique 
aussi difficile que deux ans au para vaut. Les évaluations 
pour l’année étaient énormes : plus de cinq millions; 
l’armée seule (4) devait en dévorer près de la moitié. 
Pour les trouver on admit tous les impôts que l’on 


(1) riùûüCüup de personne perccvaienL desrevenuî^ de ce cîief pendant 
toute la duré du xviii^ siècle pour quelques livres prêtées en leur jeu¬ 
nesse à taiillaunie lîL On inscrivit 100 livres au nonide Cliailes Dun- 
combe, alors a gré de 3 ans, et depuis iraductCLU- d’Horace, Cel auteur 
touclia 77 annuités en venu de TAct de Kiflâ. V. [Vïacaulay, chap. 


XIX, vol. II. p. 3 

Impôt perçu sur le revenu foncîeiL 
(3) L’année 1093, iMriipôt ne donna pas un revenu de '2 inîllions, 
coin me le prétend, .\1 a eau la y (cliap. XIX.), mais 1U0,()1J0 de moins que 
Tannée précédente* Le revenu inlal fut cel année lixée par le coiitribna- 


ble sous la foi du serment. C’est à quoi Davenant {Esmj/ upon waf/s and 
Means. Works^ t. p* 33) attribue ta baisse. 

(i) Le roi voulait porter l’armée à 94,01X1 hüinnies; on (init par lui en 
accorder 83,0IK), nous sommes toîn des 8,7rK3 hommes de Charles, nous 
sommes loin aussi de ses budgets de d,b00,000 livres. 
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sait plus un emprunt-loterie (lottery-loan) nouvoUe 
invention de l’infatigable Moiitague. 

Celte loterie n’a de commun que le nom avec nos 
loteries modernes. La somme à fournir était divisée 
en '10,000 actions de 10 livres. L’intérêt annuel paya¬ 
ble à chacune de ces actions était de 20 shillings, 
c’est-à-dire de 10 o/o pendant 10 ans. Mais comme 
ceci était insuffisant pour attirer le public, on y joi¬ 
gnit l’attrait des lots. 4.0,000 livres devaient être cha¬ 
que année partagées entre les heureux gagnants (I). 

On devait se procui'er cette somme aussi bien que 
les intérêts de dix pour cent, grâce à un nouvel impôt 
sur le sel. 

Un million fut obtenu par ce moyen, il en fallait 
un autre pour atteindre la somme exigée de 5,000,000 
livres, ii ne restait qu’un seul moyen de l’obtenir, 
c’était d’admettre le plan de Paterson (2). C’est à quoi 


(1) Le ïilüs gros lot, une rente rie ICKl livres, fut gagné par ([uatre 
Huguenots, qiu avaient abandonné leur patrie iioiir ne pas f|iiitter la 
religion. Le public anglais crut reconnaître la main rie Dieu rians ce 
tirage. 

(^) V, les rapports rie F. bonnet à Frédéric lllélecteur rie lîrandebourg 
retrouvés dans les arcïiives seci-ètes de Berlin par Léopold Van Kairkc, 
et publiés par ses somsj à la suite de son Hhtorjf of Emjland jivinœ 
l^aUy in lhe Sevenieeth Ceniury.^ vol. p, 1 L4'':i78. Ces pages sont 
(Lun puissant iniérét ; rauteurtlécrît, avec une vie très grande, les difli- 
cultés lîriancîères au ml lieu desquelles ne cessait de se débattre le gou¬ 
vernement de tîuilîaiHne IIJ. V. notammeni lettre janvier, oiiil est 
quesiiON rie la future Banque, et ietires p. 238, 239* 2HL 

Sa lellie du 20-3Û avril 1084, (V. \\. 240) est la plus intéressante rie 
toutes. U explique le mécanisme de Ja Banque, et les raisons pour les¬ 
quelles cei établissement a été volé. H tinit en conslaianl que Idmpot 
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s’employa Montagne, qui connaissait ce projet depuis 
(juelques années, et la Banque d’Angleterre fut créée. 

Nous allons maintenant connaître Patei’son et son 
projet. Nous tracerons d’abord une esipiisse bîogra- 
])hique de cet homme extraordinaire ; puis, cela fait, 
nous examinerons son projet ou plutôt ses projets, 
et nous en montrerons les principales dispositions. 


sur le papier a été voté, et qu’on votera peut-être un impôt sur les car- 
lusses. MaiSj tlit-il, oïi coriiplequecu dernier subside est suniuméiairei 
parce que la Chambre rCa consetili tprà la somme de millions el t 
mille livres pour cette aiinéCj laipielle on trouve en ne metlaiil : 

La Taxe sur les Terres (]a'à ..... l ,bOlJjUtMîL. St 

La 'l'axe f)ar 'reste.......... 

IChnposi sur le Papier.... Ü,33ü.tHlt) 

La l.otejîe u........ 1 jtKK),U* K* 

La Italique à ................. l C-*MbrK)(t 

Lt le fonds perdu à.... tt.HtKJdwm 
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Patehson, sa vie, son œuvre. Fondation de la 

Banque d'Angleterre. 

§ 1. — La vie de William Paterson. 

W. Paterson naquit à Fraidflalt (i), dans le comté 
de DumtVies, probablement en '1658(2). Il vint très 
jeune en Angletei-re, puis erra longtemps à travers le 
monde, ainsi qu’il résulte d’une de ses lettres à 
Georges 1er (3). Il visita notamment les Indes Occiden¬ 
tales et put constater Timporlance que devait prendre 
une colonie à l’isthme de Panama, ou Darien,comme 
on le nommait alors. Mais la légende (4), d'après 
laquelle il se serait associé aux boucaniers américains, 
après être parti d’Angleterre comme missionnaire, 
tout en étant possible, reste dépourvue de toute 
preuve décisive. 

Il 

Vers 1685, Paterson se rendit à Amsterdam, qui 
était alors le centre des Whigs anglais; il paraît avoir 


(I] Va Pag'an, The litr/hplace and Parentage of U', Paterson. 

Cette date semble résulter de son lestameiil, falî en juillet Î7!8, otj 
il (lécknt* îiVd-ir Gt» ans* La renne ou il naquit ne fut jGtéc bas 
qu’en IKüL 

(8) V. t^aiersoîï, Heînoriaf to Geitrge 1 (8 mars 171 i). 

{A) V. Francis, p. 45-4tL 
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participé au motivement révolutionnaire de 1688, et a 
dû être étroitement mêle à l’agitation libérale qui 
préparait la campagne d’Angleterre. En tout cas il fré 
queutait assidûment les cafés d’x4msterdam. 

Après la Révolution, il se fixa à Londres, où il 
acquit de grands biens et une grande influence. Dès 


1691, il proposa, de concert avec Michel Godfrey et 
autres marchands londoniens, la fondation de la 


Banque d’Angleterre, faisant simultanément ressortir 
la nécessité d’une refonte des monnaies. Patersoii 


était le principal promoteur de ce projet mais, malgré 
se.s elïorts réitérés, on n’ai^outit à rien pendant trois 
années. Durant ce temps, Paterson, qui était loin 
d’ôtre l’aventurier qu’on a bien voulu dire, prit part à 
diverses alfaires fort importantes, contribua à l’ad¬ 


duction d’eaux potables au nord de Londres, et fut, 
en 1692, le principal témoin dans la commission 
parlementaire d’enquête « sur les moyens de lever des 
subsides ». 


Ce fut pendant ces négociations qu’il eut le bon¬ 
heur de se lier avec Montagne, alors un des commis¬ 
saires du Trésor, qui aperçut les avantages qui pour- 
raient résulter pour l’Etat de la réalisation du projet 
de Paterson et fut pour beaucoup dans le vote de ce 
projet qui, comme chacun sait, eu lien deux ans plus 
tard. 


A la fondation de la banque, l’aterson en devint 
dii'ccleur ux^ec un ti'ailement de 2,000 livres, mais la 









PATERSON, SA V[E, SON OEUVRE 



banque no réalisait pas ses projets dans tonte leur 
étendue, (1) et un an après, à l’occasion d’un dissenti¬ 
ment avec ses collègues, il se démit de ses fonctions. 


On ne sait très exactement quelle fut lu cause pré¬ 
cise de son départ. Patersoii dans son LViy «w’y (2), s’ex¬ 
prime en termes volontairement très vagues. Sir W, 
Scott et Ghambers semblent tous deux croire que ses 
collègues ayant profité de son expérience, désiraient 


maintenant profiter de sa place. Celte opinion semble 
à M, Stephens (3) complètement erronée ; cet écri’ 
vain croit impossible qu’un corps composé d’indivi¬ 
dus aussi réputés ait agi si mesquinement et ait été 


assez aveugle pour sacrifier un individu d’une pareille 
expérience (4). 

La raison de ces divergences m'apparaît assez 


facile à trouver, si 


l’on considère la différence de 


caractère et d’éducation financière 


qui séparait 


Paterson de ses collègues. Le premier était un homme 
de génie, audacieux jusqu’à la témérité, prompt à 


(1) An Etuitiîn/ by ihe Wednesdat/H Club in Friday Street [1717)^ 
p. ü8. 


V Fnquiry^ h(\ cit. 


(3)V. kl noiice que M, Stûvcns, a consacric à Palerson, A Contribua 
tton to tfie Oibliography of the Bank of Enyland^ p. 10k. 

(t) V. Observadüiu upon the Constitution of the Company of the 
Bank of Eiiyland^ ndih a narrative of their lute pvoceedinys. I/au- 
lear se plaiiu entre antres clioses ikiin certain directeur qui aUendait 
une rücoîuiiense irraisunablc (unreasonatde reward]^ et coîrimença à 


e.\[)rimcr son scntiinent sur 


ce point dans les cafés* U est permis de 


supposer qm Taiiteur fait alhisiona Paterson et nous avons dès îors une 
nouvelle explication de sa déniissîüii. 
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entreprendre des opérations difficiles, ou à découvrir 
les avantages et à courir les risques de tentatives 
sans précédent, tentatives qui, comme nous le ver¬ 
rons par la suite, ne furent pas toujours couronnées 
de succès. Tout autres étaient les collègues de Pater- 
son. Iis étaient des marchands, à la tète de maisons 
considérables, idayant pas, comme notre héros, fait 
une fortune rapide, mais qui au contraire, ayantacquis 
la leur par de longs efforts, ne tenaient pas à com¬ 
promettre en un jour ce qu’ils avaient eu tant de 
peine à acquérir. La longue pratique qu’ils avaient 
des affaires les poussait à agir avec une piaideiice 
extrême. Paterson avait, malgré toutes ses qualités, 
un tempérament d’aventurier qui devait ijuelqiie 
peu effrayer les bons bourgeois qui étaient scs collè¬ 
gues. Tant que Godfrey avait vécu, il avait su main¬ 
tenir le bon accord entre ces deux éléments dispa¬ 
rates. Lui mort, les dissentiments apparurent et 
Paterson comprit qu’il n’avait plus qu'à se retirer, 
c’est ce qu’il fit avec beaucoup de dignité (1). Il allait 
du reste être entraîné dans de nouvelles aventures. 
11 allait reprendre un projet qu’il avait autrefois 
caressé, pour la réalisation duquel il s’était adressé 


(1) ïl semble cependanl avoir garcJé quelque ressentiment de cet inci¬ 
dent, car quelques années après, le 1 avi'il dans une pétition à 

tiodolpliîri, lord trésorier, iî îTqjpelie les services rendus cl constate tjirü 
ri^a reçu aucune récorn|)ense pour les gt\indes peines et les dépenses 
qu'il a eu à faire* 
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à l’électeur du lirandebourg et s’était même sans 
succès rendu en Prusse, il s’agit du projet fameux de 
l’expédition de Darien ou Panama. 

Nous n’avons pas à faire ici le récit de cette désas¬ 
treuse aventure (1), dans laquelle se jeta avec unaveu- 
glement et une lièvre Inattendue toute la nation écos¬ 
saise. Latin en fut déplorable, mais le nMequ’y joua 
Paterson n’a rien pour lui que de très honorable (2) . 
Aussi, à son retour à Londres (3), fut-il reçu très gra¬ 
cieusement par Guillaume III qui lui accorda de nom¬ 
breuses entrevues et l’engagea à formuler ses projets 
pai‘ écrit.Ses [irojets portent sur différentes questions 

financières et quelquefois politiques : telles l’union 

* 

réelle entre l’Angleterre et l’I'icosse (4). Beaucoup de 
ces propositions devinrent la base de grandes réfor¬ 
mes financières, telles le Sinkhig Fund de Walpole, 
et la consolidation de la dette nationale en 1717 (5). 


(i)On tcouvem des détails suvl'Expédiiion delkirieu dans Macaulny 
cliap, et dans .ïoidi IIMI Burton Ilûton/ of Scotlandf vol. Vlll^ chap, 
84. 


Les Ecossais étaîenl l'expêdilian coriipreiiait çinqgrandsnavires, 
Paterson faillit laisser la vie dans celte colonie, il rnonini tou¬ 
jours un grand courage et une grande diligence en toutes clioses. Aussi 
ses cojupalrioles ne lui en vouiurenl jamais de leur couuiiun êcliec, si 
désastreux qu’il ait élê pour l'Ecosse. Dumfrics rélul comme député au 
premier parlejiient unitaire, héja le dernier porlcnieiu d'Ecosse l'avait 
recommandé à la reine Anne pour les bons services rendus. Va Oefoe^ 
//iMory of Union p. Mli . 

(3) Avril J 701. 

\{) Enqidry, p. 84. 

^îi). J'otibnais de dire que l'aterson, tpii décidément se mêlait de 
toutes choses se trouva mélé dans la question du Orphan's Fund, Le 
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William Paterson mourut Lomlres eu janvier 171‘2. 
D’après certains auteurs il aurait passé dans la misère 
les dernières années de sa vie (1). Il est certain qu’il 
perdit 10,000 livres dans l’expédition de Darien, et 
qu’il ne cessa de crier famine jusqu’à ses derniers 
jours (2). Il semble cependant qu’il ait été remboursé 
en i7io de ses dépenses pour la compagnie écossaise, 
car non seulement à cette date les tleux chambres 
finirent par lui voter, sur les instances du roi, une 
somme de 18, 241 livres, mais encore il est probable 
qu’il a dû toucher cette somme, ayant par son tes¬ 
tament légué à diverses personnes des sommes im¬ 
portantes (3). 

Telle fut dans ses grandes lignes la vie du fonda¬ 
teur de la Banque d’Angleterre (4). Il n’en est pas de 


Maseutti coiilient en effet une broclinre Some accmmi of îhe 
Transaciiom of M. Pate7'son ou relation to Ike Ùrphans'' Fund 
(lüïf5), Mais (Je ce volume «lit le caliilo^^Lie» il marujae tout sauf la 
couverture {wanltmj ail hui tillepa^ie], et îl ajoute pour notre édill- 
cation dètinilive et en lionimai^e à la mémoire de M, de la l*alisse, que 
cet ouvrage est incomplet, 

(1) V. Dalymplie, Meniom on Gvmt Rriimn mid Inland. Vol/II 
3 partie, 89—123, 

(2) La dernière pélîtiim qu'il adressa au gouvernernent est une lettre 
adressée a Lord Slaidiope, un mois avant sa mort en décembre, 1718. 

(3) Il laîssailOjlHJft livres à divers parents, livres à Pau! Darunda^ 
son exécuteur lestamentaire etc* Le leslament fut rédigé en 1718* 

(i) Ceux qui seraient curieux de détails plus circonstanciés sur la vie 
extraordinaire de Paieison peuvent consulter, outre les ouvrages déjà 
cités, une notice biographique tirécédant rédilion de ses œuvres par 
S* Bannîster, V Histoire de P Ecosse y de Laing, tome p* 299 ; 
mestie Annals ofScotlaudyûeCAmïnbevSy tome lll, p. 121, 121, 131; 
et enJin un ouvrage français de t^oul Coq sur la iMomiaie de banque, 
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plus agitées, mais il n’cn est pas, il faut bien le dire 
de plus fécondes, et de plus honorables. Toutes tes 
fois qu’il fut le promoteur d’une entreprise, il 
déploya beaucoup de talent et d’activité, et quelles que 
fussent les fautes qu’il ait pu commettre, il ne 
ménagea jamais sa personne ou sa fortune. Il montra 
son courage et la nolilesse de son cœur dans 


l’expédition de Panama, expédition heureusement 
conçue et qui méritait de réussir. Il montra des 
qualités de diplomate dans les négociations dont 
la reine l’avait chargé en Ecosse vers 1706, et des 
qualités d'homme d’Etat dans les dilïérentes mesures 
qu’il avait proposées de 1701 à sa mort, et que d’au¬ 
tres eurent l’honneur de faire aboutir. Il avait enfin 
non seulement une facilité prodigieuse, don assez 
ordinaire alors (l), mais aussi des qualités exception¬ 
nelles d’écrivain poli tiiiue (2). Malgré tout cela son 
nom sera surtout retenu par l’histoire pour le rôle 


dédié h PotersoTi et précédé d'iin essai sur Tingénieux Ecossais* Pater- 
son a été aussi le héros d'un roman hîstori(]UC i^ublié en Darien^ 

[)ar Eliot Worbnrton, loniàn ([Ui eut son heure de célébrité* 

(1) Le cas le plus fameux de la polygraphîc et de la divcrsîlé d'écrits 
qui carnctérisc les panipliéltaîrcs de l'époque est celui de Daniel de Foë* 
f t! écrivît, dit Taine, en vers, en firose, sur tous les sujets ijoliti. 
ques et religieux, d^occasion et de lu incipes, satires et romans, liîsloire 
et poèmes, voyages et pamplilels, traités de négoce et renseignements de 
sLaiislique, en touf"2l0 ouvrages* V* Hûtoirè de la fAllératureanÿlüisef 
livre Iti, clia^ï* vi, p, 2(}-i. 

("â) L'édition de Bimnisler, llie Wrüings of William Paterson 
vnlh a liiographical noiîee^ n'est pas complète. On trouvera la liste 
conqilète desœuvres de Paterson à la suite de la notice de Stephens* 

ANDHÉADÈB ^ 
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quMl joua dans la fondation de la Banque d’Angle¬ 
terre . 

Il eut la gloire de proposer le pretnier projet vrai¬ 
ment pratique et mûrement conçu; il eut le talent et 
la ténacité de le faire aboutir au milieu d’obstacles 


sans nombre ; enfin il guida les premiers pas de son 
nourrisson à travers des difficultés plus grandes en¬ 
core tant politiques que financières. II fut, il est vrai, 
mal récompensé de toutes ses peines. II n’occupa 
jamais les postes olficiels auxquels il pouvait préten¬ 
dre, et si je ne crois pas exact qu'il soit mort dans la 


misère, il y passa du moins la plus grande partie de 
ses dernières années. La postérité .sera pour lui plus 
juste que ses contemporains, et son nom sera pour 
jamais lié à la glorieuse institution qui lui doit sa 


naissance. 



^ 2. — Willidm Poierson et la Banque d'Angleterre 


Le projet qui, adopté par Montagne, devait se réa¬ 
liser et devenir la Banque d’Angleterre, ne fut pas le 
seul projet de Paterson; il y en eut deux autres. Dès 
1691, il proposa, avec dilîérents notables de la cité, de 
prêter un million au gouvernement, contre une rente 
annuelle de 65,000 livres, dont 5,000 pou r frais d’ad¬ 
ministration, à condition que les liillets de la Ban¬ 
que à fonder reçussent cours forcé. La commission à 
qui ces propositions étaient faites se refusa à donner 
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cours forcé à ces billets, mais se montra disposée à 
leur accorder le cours légal, ce que Paterson propo¬ 
sait d’accepter, mais que ses collègues ne voulurent 
admettre. 

Le second projet, tendant à trouver 2 millions pour 
le gouvernement, n’aboutit pas davantage. C’est pour 
parer cet écbec que Montagne inventa le lottery-loany 
mais les ress<mrces qu’on en tira étaient, nous l’avons 
montré, insu (lisantes, et oiieutencoi’e recours à Pater- 
son qui, dans rintervalle, avait formé son projet défi¬ 
nitif. 


11 s’agissait d’obtenir 1,200,000 livres qu’on devait 
prêter au gouvernement, contre un intérêt annuel de 
cent mille livres. Les souscripteurs de cette somme 
devaient former une société avec pouvoir d’émission 
jusqu’à concurrence du montant de leur capital. Cette 
société devait .s’appeler le & Directeur et la Compagnie 
de la Banque d’Angleterre (1) ». 


(I) V. Ikmiiel, lelti'B citée, p, 21G. Le grand profit de 8 0/Ü qu’on 
donne à ceux fpii presteront la soniîne de 1,^10 mille !.. ne regarde 
tprun pelit nombre de personnes et la fjlupail de la (Chambre Baise 
qui seront en état d’avancer 10, "20, ou 80 mille L. t'ar ic lotal de ia 
somme est iiariagé en portions, de 10 mille L. chacune, dont on ne 
pourra prendre moins (Pime ni plus de trois. Ceux qui presteront cette 
somme feront une compagnie, qiCon appelle ici corporation, qui leur 
paiera ù raison de i 1/2 pour cent et qu’ils la pourront retirer toutes 
folsetquantes ils voudront, par où les intéressés gagneront 8 pour cent. 
Sur rargentqu'iks auront preste, et 3 1/2 sur cehn qidon leur presiera^ 
Mais le t^aiiement rend responsable la corporation de toutes les sommes 
riiiVlîc recevra au delà de l,2tX) mille L. et oblige tous les intéressés 
a pouvoir estre poursuivis solidairement* 
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Paterson écrivit une brochure pour montrer sur 
quels principes économiques devait être fondée la 
future Banque d’Angleterre. 

Il y a, dit-il (1), une erreur courante, à savoir que 
l’effigie ou la dénomination donne ou ajoute à la 

valeur de la monnaie. La fausseté de cette opinion fut 

* 

montrée par ceux qui, quelques années auparavant, 
avaient projeté la fomlation de la Banijue. Les pro¬ 
moteurs de la Banque ont vu qu’elle doit être basée 
sur les principes suivants ("2). 

1" Que toute monnaie, ou crédit, n’ayant pas une 
valeur intrinsèque correspondant à son titre, est 
fausse, ou falsifiée, et la catastrophe doit aia'iver un 
jour ou l’autre. 

2oQue les monnaies d’or et d’argent étant acceptées 
et choisies par tout le monde commercial comme la 
commune mesure des autres objets, toute chose doit 
être évaluée en comparaison avec elles. 

3o Par conséquent tout crédit, non fondé sur la 
matière universelle d’or et d’argent, est impraticable, 
et ne peut subsister sûrement et longtemps, au moins 
tant qu’une autre espèce de crédit n’a pas été inven¬ 
tée, et choisie par la partie marchande de l’humanité. 

Après avoir décrit la situation assurée de la banque, 
ses perspectives de succès, et constaté que nul divi¬ 
dende ne sera payé sans un avertissement de quel- 

(l) V. A brîef accoimt ofihe intended Dankof 3, 
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ques mois, afin de donner aux actionnaires le choix 
entre la garde où le dépôt de leurs capitaux, Paterson 
dit que ( les politiciens distinguent entre les intérêts 
de la terre et ceux du commerce, comme ils le firent 
entre ceux du roi et ceux de son peuple (1) : or, si 
les directeurs de la Banque arrivent à faire circuler 
leur propi'e capital sans avoir immobilisé plus de 200 
à 300,000 livres, cette Banque aura le même effet que 
000,000 ou 1,000,000 livres de nouvelle monnaie 
apportéesàla nation. Et la Banque loin d’être un dan¬ 
ger i)Oui' les emprunteurs, commerçants ou proprié¬ 
taires fonciers, leur sera un avantage car elle amènera 
une baisse du taux de riutérôt, ainsi que le firent les 
BaiKjues d’Amsterdam et de Gênes». 

Et Paterson conclut que les ennemis de la Banque 
sont seulement : 1“ les Jacobites qui savent quels 
en seront les effets pour Louis XIV, leur patron ; 


(1) V, i>* 12. Allusion B la Banque fonrîère. 

(2) Palcrsoii s'ellorce de Iratu^uilliseï' les commerçants ei surloul les 
pro|MltHyires fonciers à qui on faisait croire qw la banque abs^uberail 
toui i’argeni du pays et ne conseniirait des prêts qu'à dos taux piiéno- 
niênaux* Godfrey, le second fondateur de la banque^ essaya de son cote de 
dissîptr les mêmes apprêiiensions. Il disait, p. 7 de su brochure déjà 
citée, Q La banque réduira le taux de Tintérêl à 3 (1/0 dans quelfjiies 
années, sans la nécessité (rancune loi^ ainsi que cela se passe dans les 
|)ays ou les banques sont êlablies, La conséquence de cette baisse de Un- 
lérét sera riuimédiate hausse des juîx des terres, car la baisse du taux 
de rinterêt avancera le prix d’achat des tei'res de 30 années, ce qui 
augmeniera la vaLmr des terres de prés de ce ni niilîions et rlêdom ma¬ 
in âge i a Îîi nalion des charges de hi guerre, Godfrey ne dit pus du reste 
sur quoi 11 se fontle pour protncltre celle hausse merveîllcuse, et paraît 
s un oui occupé ü désarmer r<qi|Kïsitioii des propriétaires fouciers. 
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2“ quelques usuriers ; 3" ceux qui n’ont rien avec quoi 
faire le commerce, excepté comme Maman Fancien, 
une nation ou un peuple entier d’un coup, 

Cette conclusion nous amène à parler des protesta" 
tions qui accueillirent la nouvelle que le projet de 
Paterson avait été adopté par le gouvernement (1) et 
le plan de la nouvelle Banque inséré dans le Tonnage 
Bill. Ces protestations venaient de tous les côtés, et 
si les ennemis de la Banque peuvent à la rigueui* être 
rangés dans les trois catégories dans lesquelles 
Paterson les a classés, cette classification demande à 
être expliquée et précisée. Ceci fera Fobjetde la troi¬ 
sième partie de notre second chapitre. Nous explique¬ 
rons aussi pourquoi ces objections furent sans 
elïet. 


§ 3. — Les ennemis de la Banque. 

Ces ennemis étaient des ennemis politiques et com¬ 
merciaux. 

C’était d’abord tout le parti tory et tous les Jaco- 
bites qui craignaient de voir le gouvernement conso¬ 
lidé par une banque triomphante et qui, en cas 
d’échec, serait réduit faute d’argent à l’impuissance. 

C’était toute la noblesse provinciale qui était portée 
à prendre parti non seulement à cause de ses opinions 

(1) Le statut constituant la [Banque avait reçu la sanction royale le 

2S avril. 
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politiques, mais aussi à cause de l’horreur que les 
marchands et les gens d’argent, promoteurs de la 
Banque, ont toujours inspirée aux petits propriétaires 
fonciers condamnés à vivre misérablement sur leurs 
terres. Sans compter qu’on avait persuadé à ces pi-o- 
priélaires que cette Banque allait attirer à elle tout 
l’argent du royaume, et qu’ils ne pourraient plus ern- 
pruter qu’à des taux exagérés (1). 

La nouvelle Banque avait encore à lutter contre tes 
orfèvres et usuriers que la nouvelle entreprise privait 
du plus clair de leurs profits, et contre les promo¬ 
teurs de projets rivaux, principalement contre Cham¬ 
berlain et les autres promoteurs de la Land Bank. 

Enlin, à tous ces gens venaient se Joindre quelques 
whigs dissidents dont l’opposition ne fut pas com¬ 
plètement inefficace. 

Cette réunion de tous les adversaires du gouver¬ 
nement suffisait à donner l’éveil à ses partisans ('2). 

Mais malgré tout, les arguments de l’opposition ne 
paraissaient pas sans valeur. En voici les principaux. 
On ré tendait : 

lo Que ta Banque, qu’on surnommait Tonnaije 
Bank, devait absorber tout l’argent du pays, et sou¬ 
mettre le commerce à des exactions usuraires. Singu- 


(1) Nous ffvniis VU que Paierson et Cudfrey s’efïureêrcjit de tlissîper 
CCS )M'cvemiüus, Le secomi ullaiit ji.isi(u'à faire des iiroiiiesses 
rccs. V. supra^ p, 85* 

(“2) V. Buruei^ op, cit,y t. I V, p* 24ü, 
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Hère objection de la pai't d’orfèvres qui ne passaient 
pas pour donner leur argent gratis; ils n’en représen¬ 
taient pas moins les honnêtes marchands abandon¬ 
nés aux doigts crochus delà harpie de Groeers’Hall (I). 

2“ (Jue la banque attirerait toujoui’s à elle tout l’ar¬ 
gent du pays séduit par le taux élevé qu’elle payait et 
qu’on ne trouverait plus de capitaux pour le com¬ 
merce et l’industrie. C’est l’objection de Davenant 
(jui dit (2) que les fonds sont aujourd’hui si attrayants 
et d’un tel proflt, que peu de gens sont disposés à 
prêter leur argent à six pour cent comme aupara¬ 
vant, si bien que tous marchands subsistant par le 
crédit finiront par disparaître. 

3“ Que la banque prenant une trop grande impor¬ 
tance, elle deviendrait la clef de voûte du monde 
commercial, et que, si elle venait à s’écrouler, elle 
entraînerait dans sa chute tout le commerce anglais. 

4" Que la banque pouvait ne favoriser qu’un nom¬ 
bre déterminé de commerçants, et ceux-ci, grâce à un 
escompte très bas, et des facilités de tout genre, pou¬ 
vaient vite arriver à ruiner tous leurs adversaires (3). 


fA) Du nom du siège de la société- 

(2j V, Essat/ Hpon Wayss mid Meam Câ^^edil., p. Ai). « The 
fûndsi are sa ininiùtf/ and of mrh infinité profil thaï few are nom 
wiUing to tel oui their money lo per cent as formerly. Sa thaï 
ali merehüHis whù HnhsiU hy crédit must in lime yine omr. 

(3) (k'iie objection ne lui, â vrai dire, formulée qu’en 17U7. C’est la 
seule objection originale que contient nn ouvrage contre le renouvelle- 
încnî du privilège de la banque : Heusom ojfereti ayainst the conii- 
nuaiion of the Bank, In a ielter to a member of Parliameat. C'est 
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5” Au point de vue politique les tories prétendaient 
qu’une Banque d’Etat serait un pas vers la République^ 
car les établissements de ce genre sont incompatibles 
avec le régime monarchique (1), Les faits semblaient 
d’ailleurs donner quelque consistance à cette théoi’ie» 
les trois grandes Banques du temps existant dans 
trois Républiques. 

G" Partant du même point de vue, mais aboutissant 
à des résultats radicalement contraires, les whigs 
dissidents craignaient que la création d’une Banque 
n’aboutît à la monarchie absolue, car le roi ayant 
par cet établissement des facilités de se procurer do 
l’argent, pouvait neutraliser le contrôle financier du 


Parlement, 

Pour éluder cette critique, on introduisit dans la 
loi une clause interdisant à la Banque de prêter au 
gouvernement sans l’autorisation expresse du Parle¬ 


ment. On ne sentit toute la sagesse de cette prohibi¬ 
tion, que quand celle-ci fut violée par W. Pitt, cette 
violation ayant produit une crise à lafjuelle sera con¬ 
sacrée toute la troisième partie du présent ouvrage. 


peut être en partie ponr une considération de ce genre que la 13an(|ue 
de France e.sl forcée par son privilège iFavoir le mêine taux iFescompte 
l>oiir tout le monde. 

(1) V. f*aierson, Intmded Bank, Another tells in ali his 

perefjrînutlom he ni^mr met in Banks fjuf. onh/ in /iepnlflivs. And i/ 
W€ let ihem tel footinff in Engkiml nje shall eertainlfi he in danyer 
of a commonmeallh V, aussi p. 7 et ih 
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Toutes ces critiques, si contradictoires qu’elles 
paraissent,avaient vivement ému l’opinion, et inspiré 
de grandes craintes aux propriétaires fonciers qui 
peuplaient la Chambre des I>ords. Le projet ne fut 
voté que parce que le gouvernement avait besoiji 
d'argent, et qu’il ne pouvait s’en procurer autrement. 

Voici ce que dit Bonnet (i) pour le débat à la 
Chambre des Communes. « On Juge que cet establis- 
sement à ses bons et ses mauvais costez, mais sans le 
temps qui pressoit on ne'croit pas qu’il eût passé dans 
la Chambre basse, s’y estant fait de fortes oppositions 
au dernier moment, dont une des principales estoit, 
que ce sera une banque dans l’Estat sans estre entre 
les mains du gouvernement. » 

Cependant le Jùll passa sans scrutin. Il n’en fut 
pas de môme à la Chambre des Lords. « Aucune affaire, 
dit notre auteur, n’a été débatue avec plus de force 
dans ce parlement, que celle de l’establissement d’une 
Banque entre lesmains d’une corporation Ce fut hier 
à la Chambre iiaute, et l’on avait besoin de tous les 
seigneurs affectionnez à la cour, pour l’emporter 
comme on le lit. — Le marquis d’Halifax, et les comtes 
de Hochester, Nottinghan, et Monmouth haranguèrent 
à plusieurs reprises conti'e cet estahlissernent et allé¬ 
guèrent beaucoup de raisons, pour prouver qu’il 
seroit désavantageux nu roy, n’estant pas de son 


(1) Op. ait. P* ^47, 
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iiitérest (jue le maniement d’iin fonds aussi considé¬ 
rable soit en d’autres mains que celles du gouverne¬ 
ment. Qu’il le seroit encore plus au public, parce qu’au 
lieu de faire rouler l’argent dans le commerce, on le 
mettroit dans cette banque, et qu’il ne le seroit pas 
moins aux particuliers, estant fort apparent qu’on ne 
trouvera plus à vendre ni à engager des terres 
qu’avec beaucoup de perte. — Le marquis de Camar- 
Iben et le comte do Malgrave furent les principaux de 
ceux qui soutinrent qu’il fallait passer le billsansy 
faire aucun changement, non pas que les raisons qu’oii 
alléguait contre la Banque ne fussent haïmes, mais 
parce que les inconvénients qui résulteroientdu refus, 
et le départ du roy, qui s'en trouveroit reculé de 10 à 
12 jours au moins, paraissaient plus réels que ceux 
dont on les menaçait. 

« Mais ce fut par le nombre des voix et non des rai¬ 
sons qu’on remporta; car dans la division dans 
laquelle on fut obligé d’en venir, il y eut 12 voix de 
plus pour ne faire aucun changement au bill, et 
aujourd’hui il a esté lu pour la dernière fois. Le roi 
partit le lendemain ;1) s. 


(1) Letlre 24 avril — 4 Jiiai. V. ]). 2tS. 




CllAPiTRE III 


Organisation dk la Nouvelle Banque. — Comparai¬ 
son avec LES DIFFÉRENTES BANQUES CONTINENTALES. 


Ainsi, miilgré la violence des opposants, le projet tinit 
par être voté, et le Tonnage Bill devint 1 e Tonnage 
A et. Nous allons en étudier Péconomie. Nous compa¬ 
rerons ensuite la Banque d’Angleterre avec les prin¬ 
cipales Banques continentales d’alors et nous montre¬ 
rons l’originalité du nouvel établissement, et par quel 
côté il constituait un progrès sensible. Cette compa¬ 
raison nous conduira à examiner les opérations que la 
jeune Banque se proposait de faire. 



— Principales dispositions du a Tonnage Act »('l). 


L’.4ct du Parlement par lequel la Banque est éta¬ 
blie est intitulé: « Un Act pour accorder à leurs ma¬ 
jestés différents droits sur le tonnage des navires et 
bateaux, et sur la bière, l’ale et différentes antres 
liqueurs,poin“ assui'er certaines récompenses et avan- 


(1] V* ïiiic boriTip aiifilysiz de cei acl daiiis (lîblxirt. 
y/te, and Prurtice of liardanf/^ ju 1883 revup|‘tir A. S. 

C’est lu le set]i poitJl pour lequel ce volume uii pu nous servir. 


Princi^ 
Miel lie)- 
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tages mentionnés dans ledit Ad, en faveur de telles 
personnes qui avanceront volontairement la somme 
de quinze cent mille livres, afin de mener à bonne 
fin la guerre contre la France {I b 

Après divers articles relatifs aux droits à établir, 
y Ad autorise la levée de 1,200,000 livres par souscrip¬ 
tion, tes souscripteurs devant former une société dont 
le titre serait a Le gouverneur et la Compagnie de la 
Banque d’Angleterre» (2). Nul ne pouvait souscrire 
pour jilusdedix mille livres jusqu’au premier jour 
de juillet prochain, et même après cette date,la sous¬ 
cription individuelle ne pouvait passer 20,000 livres. 
La société devait prêter la totalité de son capital à 
l’État, lequel lui paierait un intérêt de 8 0/0 et 4,000 
livres pour frais d’administration, en tout 100,000 
livies par an. Les privilèges d’une l)anque étaient 
assurés à la société pendant 12 ans, mais le gouverne¬ 
ment se réservait lu faculté d’éteindre la Charte après 
avoir donné à notre compagnie un avertissement 
préalable d’une année. La nouvelle société n’était 
pas autorisée d’emprunter ou de devoir plus que son 
capital, et si elle le faisait, les actionnaires devenaient 
personnellement responsables, proportionnellement 


AcL fort granting lo llieir MnjesliéS scvcral diiiîes iipoii tonna* 
ges of shijis and wesscisj and upon beer, ale^ ùtid other liquors, for sc- 
curing certain reconipensps, and advaivlageiN, in tlie said act tofinlion* 
ned, to such persons as shall volunlarily advance the soiu of (ifteen 
liuiulred tliousand |>oundSj toward can ylng on lhe war vÿîLIi Krance d* 

{î2) G’esl le titre ofliciel encore en vigueur. 
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.TU mon tant de leur stock, l^a corporation ne pouvait 
non plus se livrer au commerce de marchandises quel¬ 
conques, mais elle pouvait opérer sur des lettres de 
change, For ou l’argent, et vendre tous biens ou mar¬ 
chandises sur lesquels elle aurait avancé de l’argent,et 
qui n’avaient pas été retirés dans les trois mois après 
l’échéance de la dette ». 

La souscription fut ouverte à Mercers’ Chapel, alors 
siège de la société (1), le jeudi 21 juin 169-4. D’après 
Luttrel le montant de la souscription pendant le seul 
jour de l’ouverture,fut de 300.000 livres, la reine ayant 
sousci'it pour 10,000. l’our encourager les capitalistes à 
souscrire on accordait une réduction de 2 1/2 0/0 
pendant les 3 premiers jours, et une réduction de 2 0/0 
jiour le quatrième jour qui se trouvait être un lundi. 
Après quoi, comme on avait déjà souscritOOOjOÛO liv. 
et que les 600,000 liv. sou.scrites pendant les trois pre¬ 
miers jours suffisaient pour convertir les souscrip¬ 
teurs en associés, on réduisit les avantages accordés 
à 5 sh. par cent livres (2). A peu prèsO, 1/4 0/0. La 
souscription fut totalement couverte en dix jours. 

A la suite de ce grand succès la Charte de la com- 


(l) La Baacjue resta à ^^^?rcc^s'€lKipel jusqu^TU 'â8 septembre^ quand 
on se transféra à GroccrsMlall qu'on avait loué pour M ans et où on 
en resta 40, 

(^) Ces prîmes furent défrayées |)ar la liste civile V* Postlethwayt, 
IfuLonj ùfthe Hevemte, 

O fait rapproché de la souscription de la reine, liémontrc le grand 
întérél que Je parti orangisle avait à vüîj' réussir la Banque. 
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pagnie fut concédée le 24 juillet 1694. Voici ses prin¬ 
cipales dispositions. 

« Que radministratioii et la direction delà Société 
sera confiée aux gouverneur, député-gouverneur, et 
à 24 directeurs cpii seront élus i)armi les membres de 
la Société entre le 25 mars et le 25 avril de chaque 
année. 

c Que nul dividende ne sera jamais accordé par 

lesdits gouverneurs et administrateurs, en dehors des 
intérêts ou gains résultant du capital ». 

«Que le gouverneur et les administrateurs doivent 
être nés Anglais ou naturalisés tels. Ils devront avoir 
en leur propre nom et à leur usage, le gouverneur 
4,000, le député-gouverneur et chaque directeur 2,000 
livi-es en actions de la Société. 

«Que 13 ou plus desdits gouverneurs ou directeurs 
formeront un comité d^adniinistration dont le gou¬ 
verneur et son adjoint sont membres de droit ». 

Chaque électeur doit posséder au moins 500 livres. 
[1 y a quatre assemblées par an. Kt la charte prévoit 
les conditions selon lesquelles pourront être tenues 
les assemblées supplémentaires. Enfin les assemblées 
décréteront les règlements d’administration (1). 

Au surplus le nouvel établissement était monté sur 
un pied assez modeste, ii y avait 54 secrétaires et 


(1) Les reglements de 
furenl rêilîgés diaprés 


In banque t conformes aux statuts du royaume ^ 
les avis de Serjeatit LevîiUj celùbre avocat du 


temps. 



96 


PREMJÉUE PARTIE. 


CHAPlTItE tli 


employés et leurs salail'cs n'excédaient pas 4,350 
livres (1). Les aOaires s’accomplissaient dans une 
seule pièce avec une simplicité primitive. Il en était 
encore ainsi 16 ans plus tard. « J’ai jette un regard, 
dit A.ddison (2), sur le grand ITall dans lequel se tient 
la Banque, et je ne fus pas peu satisfait de voiries 
directeurs, secrétaires et commis, rangés dans leurs 
postes respectifs, selon l’importance «{ue ceux-ci 
avaient dans l’administration ». 


^ 2, — Comparaison de la Banque d’A ngleterre avec 
les Banques de Venise, de Gênes, d'Amsterdam 
et de Suède. 

Lors delà fondation de la Banque d’Angleterre, il 

existait déjà au moins trois grandes banques en Europe, 

celle de Venise, celle de Gênes et celle d’Amsterdam. 

De ces trois banques, celle de Venise était la i>Iu3 

ancienne, remontant à 1156 (3) ou à 1171. Mais à sa 

■ 

fondation, cette banque ne présentait pas les caractères 
qu’elle eut depuis, et qu’on imita dans toute l’Europe. 


{!) W Francis, p. 

(2) V. Spec(atM\ n<* 3 (3 mars 1701). On trouvera cet essai dans la 
collection de C liai mers, I*he British Esmfjisls wilh préfacés hisî07*i- 
caland hiog 7 Yiphical., vol. ü. p, 13, Maïs j'ai élê étonné th ne ïias le 
retrouver dans Péditlon des Essais d'Addisson qu'à donnée, en ^89i, 
sir John Lul)bock. V. Sir Jolvi Ltihhock's hiüuh^ed Books Ce même 
essai contient une allégorie, monlrant Télroite union de la Banque et du 
parti whig ; nous en reparlerons plus lanL 

(3) d’après (ïidc, jl 333, note, mais Péminent économiste ne 
donne pas cette date comme certaine. 
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La République engagée dans dos guerres en Grèce, 
lova sur ses citoyens un emprunt forcé, qu’on nomma 
Monte, et une commission fut nommée pour admi¬ 
nistrer les transferts et payer les dividendes. Par suite 
(remprunts subséquents, l’Importance de cette admi¬ 
nistration s’accrut. Mais ce ne fut qu’en 1587, pour 
régler la question des monnaies et mettre un terme à 
divers al)us (1), qu’on consolida les emprunts anté¬ 
rieurs, autorisa une banque de dépôts, et trancha les 
contestations par l’établissement de la monnaie de 
banque. 

Les origines do la Banque de Gênes rappellent ceux 
de la Banque de Venise.Gênes, pour parer aux besoins 
de la guerre d’Lspagne, vendit les recettes de certains 
impôts. Chacune de ces opérations s’appelait une 
vente {compe.ra),et en 12.50, on les fondit toutes ensem¬ 
ble en un institut nommé Compera del Capitolo. i^ài 
1407, Jean le Maingre, Maréclial de France, transforma 
cette Compera en l’office de Saint-Georges [Ufjicio di 
San Giorgio), compagnie destinée à prêter au gouver¬ 
nement l’argent nécessaire pour convertir de nom¬ 
breuses dettes antérieures. Cet Office allait devenir 
un Ftat dans l’Etat,et dépasser de beaucoup en impor¬ 
tance les compagnies à charte les plus puissantes. La 
Compagnie des Indes Orientales ne joua jamais en 


(1) Les banquiers, dans un but de lucre* prêtaient à des gens de peu 
de consistance, lesquels dispaiaissaient.el souvent les déposants étaient 
ruinés» V* page 19 de notre Introduction. 
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Angleterre le quart du rule que l’Office jouait à Geiies. 
La République commença par lui céder Péra et ses 
colonies de la Mer Noire, ceci en 1453. La môme 


année on lui céda la Corse, sur laquelle la République, 


déchirée par des factions intestines, ne pouvait 

maintenir son autorité. Il y eut bien d’autres cessions 

encore. «Les citoyens, dit Macliiavelli {1), préféraient 

* 

le pouvoir de la Compagnie à celui de l’Etat à cause 


de la tyrannie de celui-ci, et des excellentes règles de 
de celle-là ï». 


La véritable Banque de Saint-Georges ne tut fon¬ 
dée qu’en lü75, et lors de la fondation de la Banque 
d’Angleterre, elle conservait encore une partie de son 
ancienne splendeur. Mais la banque qui était alors au 
zénith de sa gloire était la Banque d’Amsterdam. Elle 
avait été fondée au moment ou la République allait 
conclure sa première trêve avec l’Espagne; elle avait 
eu un succès si grand et si prolongé, même du 


temps d’Adam Smith, elle é;ait encore si bjen considé¬ 
rée comme le modèle des banques, que cet économiste 
se croyait obligé d’étudier l’orgauisme et la constitu¬ 
tion de la Banque des Pays-Bas plutôt que les insli- 


t U tiens de son propre pays i^À). 

Différences entre la Banque d'Angleterre et les 
trois Banques continentales. — Sans nous attarder à 


(1) Storie /ïorenline, libr. Vil], V. tome IV, ji. 38U, etc., de la tra- 
dijction française de Giraudet* 

(^) WeaUh of NaiionSi vol. IV, chnp, 111, Smitli avait été aîiié dans 
ce travail par son ami Hope, 
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certaines ressemltkinces avec les Banques de Venise 
et (le Gênes, telle la communauté des origines (les 
trois Banques ayant pris naissance dans un emprunt 
et ayant vu se développer leurs privilèges, grâce à un 


système d’emprunts successifs consentis à l’Etat) (I) 


sans non plus nous attarder à montrer que la Ban- 
fjuc d’Angleterre n’eut jamais les pouvoirs politiques 
des deux Banques italiennes, nous devons faire res¬ 
sortir immédiatement le côté par lequel la Banque 
d’Angleterre constituait une innovatiou et différait 
ju’ofondément de ses rivales du continent. Celles-ci 


n’étaient que des banques de dépôts, la Banque 
d’Angleterre était quelque chose de plus et quelque 


chose de mieux. 


Expliquons-nous. Les banques continentales rece¬ 
vaient des marchands îles monnaies de tous pays 


(1) D'imtres banques doivent leur naissance à un emprunt, llx. celles 
fondées à Fi<irence en 13313 et 13^7, à Chieri (Piémont) en lilfi, a Biir- 
ceJonc en 1349 {\\ Pareto, ciL, p. 3od). [>ans les temps modernes, 
on peut citer la Banque nationale autrichienne créée, en 1817, pour 
reiirer de la circulalion la monnaie en [lajiier éinise par le gouverne¬ 
ment* tleite banque existe encore sous le nom de Banque Austrorîlon- 
groise, mais le t^^pier-nmnnnie est toujours en circulation. De même les 
banques de Gènes et de Turin jïrêlérenl ^0 millions au gouvernernent 
piémorMaiSj qui iiermit leur fusion en une seule banque. Celle-ci conti- 
niinnl h prêter au goiiveruemenl devint la Banque nationale sarde, puis 
la Banque d’Italie* La Banque d'Bsjnigrse fut fondée en 1874 pour 
faire à l'Etat un emprunt de bid millions de pescUisJJcpuîs les cniprunts 
ont continué sous dilTércntes formes* 

En sens contraire, on |)ouL citer la Banque trAmslerdam, et plus 
récemment les banques d’Ecosse, La Bancpie de Trance et celle de Bel. 
gîqne lijcnl bien leur origine de l’industrie privée, mais elles reçurent 
Ta idc plus ou moins directe du gouvernement* 
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estimées ou évaluées, et tenues comme équivalent 
(les billets qu’on délivrait contre elles. En théorie, les 
billets de ces banques primitives étaient de la nature 
de nos warrants, donnant droit au porteur de récla¬ 
mer non seulement la somme énoncée, mais théori¬ 
quement au moins les pièces qu’il avait déposées, 

La Banque d’Amsterdam garantissait à ses déposi¬ 
taires qu’ils recevraient toujours le même poids d’ar¬ 
gent, c’est-à-dire une valeur égale à la somme déposée, 
ün faisait le compte dans une monnaie idéale, la 
monnaie de banque (1). A ce titre, le papier que les 
banques émettaient était bien supérieur aux monnaies 
métalliques sujettes à des dépréciations et des falsili- 

F 

cations de tuute nature. Aussi faisait-il prime. L’Etat 
de son côté ordonnait que tous les billets supérieurs à 
une certaine somme fussent négociés à la Banque. 
Par conséquent tout marchand considérable était 
obligé d’y avoir dépôt. 

La Banque d’Angleterre suivit dès le début une 


fl) GîcJe, p. S36. J/ol)iigation de conserver les dépôts n'était pas 
illusoire, D'après Haven an t, la Banque d’Amsterdam conservait d^me 
façon permanente 30,ÜOO,lK.iü livres* En J072, quand Louis XIV envahit 
la nollaade, la populace fut saisie de terreur, de WiU fut écliarpé^ et 
Il U ruu sur la l^anque se produisit, Le trésor de la Banque fut trouvé 
intact, les marques des jîièces qui avaieiU soLiIkrl de rincendie de 
Stadthauss étaient parfuîtenient visibles, et le crédit de la Banque en fut 
très accru. Il iVen lut pas de même 12U atis plus tard, lors de Pinvasion 
par les armées révoJutionîiaires, car tout le trésor avait été clandestine¬ 
ment prêté à la Compagnie des indes-Orientaies, Ce fut la fin de la Ban¬ 
que d'Amslerdam, 
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autre voie, la voie que les orfèvres et la Banque de 
Suède (1) lui avaient tracée. Elle prétendait bien 
donner par ses billets l’équivalent do ce qu’elle avait 
reçu, mais elle ne prétendait jamais accepter les dépôts 
dans un autre but que celui de les employer à ses 
propres opérations. Elle ne prétendait pas davantage 
que ses billets correspondaient exactement à son 
capital en numéraire, encore que forcément ses obli¬ 
gations r'eprésentassent son actif, plus, bien en¬ 
tendu, le capital des actionnaires, et plus tard sa 
réserve perçue sur les bénéfices. Au début, ses Ijéné- 
lices découlaient des dividendes payés par le gou¬ 
vernement, et du profit résultant tle l’émission des 
billets, en échange ou en addition du numéraire 
qu’elle acceptait. Elle frappait, en résumé, son ci’édit 
en monnaie de papier. Ceci nous amène à examiner : 

§ 3,— Les opérations de la Banque (2). 

Ces opérations étaient diverses. Mais avant d’en 


1) La Banque de Stocklioîm, fondée en IBBl, avait déjà employé les 
hillcisde liaiiqoe* V. Lnw, Mémoire sur les Banfiues (édition <ounan- 
rniii, \K [ai Banque de Suède, il il Vol la ire flisün're tfe Charles 
livre L P* l.L 1^' pBis ancienne de UjnIc l'Luiope, y fut liunidnHe 

par néccüinléj parce que les paierijcnts se faisaiil en nHiaiiate tie cuivre 
cl de lcr ; le transport éhiil trop difticile. 

VoycA sur la Banque de Palmslrucli (jui inaugura ce système en lüBl, 
lin nuvi'age américain, .1 llisiurt/ of iJanlatif/ in ail iyn(itfirs^ vu!* IV, 

p, 

W Sur cos (qiéjallons (iinlfrey : A shori arcoanf of lhe Baali of 
Cugiand (IddCq* üii y trouve aussi un aficrçu des résiliais iinmé- 
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parier il convient de remarquer, qu’elles n’étaient pas 
régies par les principes qui semblent régir les opé¬ 
rations de banque modernes. 

Tout d'abord le capital jusqu’au dernier shilling 
avait été prêté au gouvernement. La seule sécurité 
des actionnaires était la bonne foi du débiteur. Or 
deux années seulement s’étaiont écoulées depuis que 
le gouvernement avait inauguré le système do la 
dette puldique par annuités. L’emprunt de la loterie 
d’un million était une opération entreprise simulta¬ 
nément à la fondation de la banque et avait eu un 
rapide succès, mais cette dette était également tem¬ 
poraire et devait être éteinte en seize années. L’em¬ 
prunt de la Banque était donc le premier emprunt 
permanent, sinon en théorie, car le gouvernement se 
réservait la faculté de l’acquitter en 1705, du moins 
en fait, car chacun prévoyait que le gouvernement 
ne voudrait jamais détruire une institution aussi 
utile pour lui que pour le public. 

Ainsi le capital de la Banque était entre les mains 
du gouvernement. 

De quelle source celle-ci pouvait-elle donc retirer 
des bénétices? 

io D’abord la Banque avait, outre les cent mille 
livres annuellement payées par le gouvernement, la 


diats qu’obtint cet étab]is:^ement. C^est là un ouvrage fort mile, que 
nüu!^ avons déjà cité. i%os renvois se réféj'enl à la réédiiioii par FronciSj 


a la suite de son propre ouvrage. 
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faculté d’émettre des billets. Elle en avait émis pour 
une somme analogue à celle avancée au gouvernement. 
Ces billets n’avaient pas cours forcé (1), ils por¬ 
taient 5 pences d’intérêt par jour, ce qui coûtait à la 
Banque 30,000 livres par an, mais lui attirait les 
clients des orfèvres. 

Chose incroyable, la Banque ne prit aucune pré¬ 
caution pour assurer la convertibilité de ses billets, et 


lors de la refonte des monnaies, elle fut réduite aux 
ex[)édients les plus (.lésespérés pour soutenir son cré¬ 
dit. Elle n’y serait point parvenue sans les sacrilices 
que consentirent ses directeurs et actionnaires. 

2“ La Banque escomptait les lettres de change 
moyennant un intérêt de 4 1/2 pour cent,s’il s’agissait 
de lettres étrangères et de 6 0/0, s’il s’agissait de 
créances et de billets anglais. Mais la Banque con¬ 
seillait des réductions consid érables aux taux île son 
escompte à ceux de ses clients qui avaient déposé chez 
elle leur numéraire. 

3o Ce n’était pas là le seul avantage accordé aux 
déposants. En elfet, en vue d’augmenter les profits 
qu’elle pouvait l'éaliser sur les capitaux déposés, la 
Banque s’elforçait d’attirer les déposants en leur accor¬ 
dant un intérêt de 4 0/0, cliose qui avait le don d’exas¬ 
pérer les ennemis de la Banque. Ils prétendaient 


• I f Cîodln'V n'i'diiîl |)aî 8 tin cniij;; forci’, Lsi sciilc rfil-îl 

|v, (I, 7‘K), i\i\] licMiiii; lu circuiuiitJB uiix liiliets osl que chucuti 
qiiaiKl îj le vcuîjSc procuicj lu jikijuiuîc qu*ils je|)JéseüietiU 
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qu’on enlevait ainsi des capitaux au commerce et 
à l’industrie (1). 

La première charte autorisait la Banque à prêter 
sur gage. D’après Godfrey, elle prêtait sur gage et 
sûretés réelles à cinq pour cent par an. Si les titres 
de la terre étaient plus sûrs, ils auraient consenti des 
prêts sur l’hypothèque à 4 0/Ü et, en temps de paix, à 
3 0/0. 

La Banque ne semble pas avoir abusé de la faculté 
que lui accordait la charte, et elle n’établit pas de 
Mont de piété. 

(1) V, Davejiant, foc. cü et Discourses oti the public Itevenues and 
Trades in Eufjkmd, Fart. I, j>, ÜÜS 














CHAPITRE IV 


Résultats de la création de la Banque. 


La Banque était née sous de sombres auspices. La 
situation politique était mauvaise (1), les tempêtes de 
l’équinoxe de mars avaient été d’une rigueur ex¬ 
trême (2), et la situation financière était déplorable, 
car non seulement la fièvre du jeu jetait constain- 


(1) Mall>orougli avait révélé k .facques H le projet d’une attaque contre 
llrest, et avait ainsi changé en désastre une opération qu’on estimait de¬ 
voir achever la ruine de la marine française. fCetle lettre de Malborough 
a paru dans les Siuarls" Papers^ V. aussi Henri Martin, L 11, p. 19(v 
107 et Macaulay). 

A rintéiieurj le gouvernement n’était i>as rallernu, on craignait une 
descente sur les eûtes hritanniques, et i on disait (pie le pape était sur 
ie point d’avancer des sommes considérables à Jacques II, afin de sufi- 
porter cette entreprise. 


Une seule d’entre elles aurait apiiorté un dommage de iOJ.üUtl 
livres, somme cotisidéi^able si l'on estime, comme le fait ïiugers, que la 
marine anglaise ne jaugeait guère plus de jîOO,CHJÜ tonneaux. En 17u^, le 
total ne dépassait pas, d’après Maepherson, tomieaux. Il est au¬ 
jourd’hui de 0,contre pour rAllemagne etll57,7o0 

[lour la France (chiiïrcs cnquuiités à une statistîtiue fort détaillce, 
publiée dans le Times du 5 février 1001). En 1808^ on construisit en 
Angleterre 761 navires de commerce d’un tonnage total de l,367,':i50 
tonneaux, sans compter t33 navires de guerre d'un Tonnage de 1^0,660 
( V, Victor Bérard, tImpérialisme eontemporain). Cetpii 

revient à dire que la construction annuelle est aujounFhuî se]*t fols su¬ 
périeure au total de ta hotte marchande anglaise il y a deux siècies. 
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meut la perturbation sur le marché (1), mais eu plus 
l'absence d’une base monétaire stable (2), sur laquelle 
on [Hit établir la circulation fiduciaire, pouvait pous¬ 
ser la Banque d’un moment à l’autre aux portes de la 
ban<iiieroute. Eh bien! malgré tout, les débuts de la 
Banque furent heureux (3). Gela tenait à la prudence 

(]] Nous üü avons tirjàj)arlG (v. p. rt.'i*fUÎ)aiinsi que tîe oes sociétcsjqiii 
ne re[îosineîil souveiU sur rierij etdoiit lesactrons suïjitssaient des vuiia* 
Mon s incessanles* Ces voiintitois étuienl d’autant ]dus nuriibreuses, qu’il 
t*l;iU ulors iissex facile tic senior (a |)anîquc sur les actions de telle et telle 
compagnie, ou <le faiie monter nrtilicielleiîîeiU la valeur ties aciions de 
[elles autres. Le public encore inhabiiué a ces manœuvres s'y laissait 
prendre facileiiieni. Les si>écii la leurs, qui se réuni ssaieni alors dans les 
cafés, noiainmeiU danscetix detïannwayel de Jonallian, lieux f[uî,dans 
riitsloiredc Londres, sonl les équivalents de la rue QuîneampuLx, ne se 
gênai ont pas j^our occasionner des var talions dont (piclques cldtï'rcs 
vont donner une idée. Les actions de la (lom|:tagnîe d'Itudson-Hay lom- 
bcreiit, en trois ans, de SoÜ a 8(i livres. 1-cs actions de la (Compagnie 
des îmJcs-tïiientales, cotées à Î4b livres au début lie l’aanée lt)d3, toiu- 
bêicnt â 37 en mai UH 17, (joiii' remonter a 1 au délitii de 1700. I.es 
actions de la Compagnie des Indes Orientales anglaises, la jeune rivale 
(le la tlonjjjagnlû précédente, qui lin il par s'amalgamer avec elle, subi¬ 
rent le même son ; de 40 llvjesen mars 1690, clics passèrent à 1219 en 
mars 1703. Lt il s'agit des Com[)ngnÊes les [dus solides et les plus cmi- 
nucs, je les ai cliuisics a dessein. On peut se faire une idée des varia* 
tions t|ue subissaicîUles stocks d'autres Oomjmgnîes aujourd'lnii oubliées. 

(i2f lui situation des monnaies fera l’objet d'un cl i a pitre spécial. 

(3) ¥. sur tout ceci rexcelletit ouvrage de Kogers, The firsl nine 

Year$ ofthe Bank of ItfUjhind. Le jiîus bel éloge qu'on puisse faiie de 
cet ouvrage est de dire qtril n'est pas inférieur à IMIistoire de rAgricnl- 
Lure et des Prix du meme auteur. Tout ce qu'on peut regretter, c’est 
qtic M. Pogeis, dans cet ouvrage, écrit quelques années avant sa mort, 
n'ait pas étudié la période antérieure à Vncl de Îil9i, et que son bvje 
déJmie avec la fondation de la banque d’Angleterre. CeJa lient, ainsi 
<|u*îl i'pxtdique dans sa préface, â ce que rauleur entreprit son (ouvr 
d'une fatmn uccidenlebe. Dans scs reclierches sur iqiistoii’e des [uix, ii 
retrouva un registre liebdomadaire fies [uix d(‘S actions de la Manque, du 
17 août lG94aij 17 seidembre 1703; ce registre se liouvait dans un Jour- 
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et î'i la capacité de ses dircctcars et actionnaires, cela 
tenait surtout à la grande confiance que ces direc- 

nal lie stalisliquej publié par un tipoLbicairc de Ja cité, nommé Houglon* 
Ce journal contenait, outre quelques courts articles sur les choses du 
jour, une liste du prix des blés et autres marchandises, d*aprês les 
marchés des principales villes anglaises, et un grand nombre d’annonces 
et d’averüssemenls de tous genres. Ilogers s'étant atlressé à la 
lîanque d'Angleterre pour obtenir l'ex(ilication de quelques iioinls obs¬ 
curs, apprit avec surprise qu’on n^avaît f»as connaissance du prix des 
actions avant ITOo* Il résolut donc de publier et de commenter ce re¬ 
gistre ; c’est ainsi qu'est né cet ouvrage, et c"est pourquoi il se borne à 
répoque si brève de neuf années. S'il était vrai, aijisi que le prétend 
M, liogers, dans sa préface (p. Ibj, que riiistoire politique et Jiiumcièrü 
de la Banque crAngleterre ma Jamais été écrite, il pouvait se 11 ut ter 
(|ue celte lacune n’existe dorénavant qu’a partir de Tannée 1703, dernier 
stade de son (ouvre. 

Cette hisloiro a d’aflleurs plusieurs fois été tentée. 

Le premier ouvrage de ce genre fut écrit en 1797 et est intitulé ^ 
The J/ùlorf/ of ihe Bank oj Emjland, from the Estiiblishmeni ùfthnt 
Insliltdion to tke présent daij. Cet ouvrage contient MO tteiUes pages, 
et correspond bien au but de Tauîeur qui était de donner une idée de 
^a Banque et Thistoire succincte des crises qu’elle devait traverser. La 
brochure est évidenimenl inspirée par les événenieuts de 1797, suivies- 
((ueîs elle donne quelques renseignements utiles; elle est suivie d’une 
copie de la charte et des tirincipaux réglements de la banque. 

[.a seconde histoire que j’ai pu trouver est une bmclire de jKigesî 
sous le titre de The iife and advenhircs of tke old Ijidp of 
ihreadneedte Street^ eoniainiiuj and (iveouni of her nunierous iii- 
frùjnes iintti mrtom eminenl slnlesmen of lhe past and présent Urnes. 
— Ce serait une autobiographie. Malgré ces dehors bixares, le contenu 
est des plus misérables. L’auteur, tics favorable à la Banque, croît faJie 
de Tespril en appelant Louis XIV Louis le (îascon (V. p. B et 13) ou en 
représentant la Banque reçtïe par (itiillaumc lîl dans son palais de 
Kensingtou. Taisant nliusion aux succursales récemment ouvertes, il 
compare la ]ian({uc a Saraîi qui enfanta dans sa vieillesse, et se livre a 
mille autres incongruités. C’est un des livres les plus grossiers cl les 
plus stupides qui me soient tombés sous la maiu; il parut en i83:ï. 

En 18 parut T histoire de la Banque d'Angleterre de b rancis. 
lM. Stephens en a justement résumé les (juulilés et les défauts en disant 
(fue c’élaii un ouvrage fait au point de vue populaire. Ce iTest certes 
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leurs inspiraient, Michel Godfreyqui, en ce qui tou¬ 
chait la cité, avait é(é pour la Banque, ce que Mon¬ 
tagne fut dans le sein du gouvernement, apportait non 
seulement *son influence personnelle, qui était très 
grande, mais avait encore eu grand soin de s’entourer 
de financiers puissamment riches et d’un grand renom- 

C’étaient sir John Houblon (I),le premier gouverneur 
depuis lord maire de Londres, Gilbert de Hearthcote 


pas un ouvrage scienliliqiiGj etrauieur vivait â une époque oii ceux quj 
ccrivaîGîil pour le grand jiubliCj subissaient irttp l'inlluence lîe Tau leur 
des Trois Mousqiteiaires. Malgré tout, M, l'rancis a etî le mérite tl'en- 
^rer le prcruîci lîans une voie difficile. Il a pu^ étant employé à la banque, 
donner plusieurs détails intéressants eî, pour ma part5 j’ai lu son ou¬ 
vrage avec soin et prutlt. 

Il faut recherclier la meilleure liisloiie de la banque d’Angleterre^ 
non pas dans un ouvrage st)écial, mais dans un ouviage général sur les 
opérations de banque, dans le traité lliétirit[ue et pratique de M. Ma- 
cleod. lAécünoiiJiste écossais y Irace, surtout au point de vue de la cir¬ 
culation monétaire, Tessai le plus parfait que nous ayons sur la matière- 
t)n y trouve notamment trois analyses des j'apjîuits de Locke, tie 
Lowiides eule IVewlon sur la question des monnaies, et une quatrième 
analyse du linilton-Iiep&Tl et des d Ijats qui Font accomjmgné, (pii sont 
de tout tjremier ordre, et qui nous ont été de la titiis grande utiîité. 

J’ai encore trouvé un ctiapiire iniéressant dans chacun des ouvrages 
de M, Collins, et de Gibbart sur les ■>pprations de banque, mais je rrai 
l ien lïU trouver toucliant Thistoire de la banque dans le plus connu des 
ouvrages généraux, le Lombard Sireeiy de M. Bagebot, 

On nu saurait cloj’e culte note sur les ouvraga^s consacrés à riiistoire 
de la Banque d’Aiiglelurrc sans citer la CotUribulion lo ihe JWbitof/ra- 
/fbj/oftbe lïunb of P^ta/lnndf de Sléiibens, tlette bîldiograiihie com¬ 
prend une liste, incomplûkï (railleurs, des ouvrages toucliant la banque, 
jdus une liste rgaki'mciit chronologi(|ue des ouvrages relatits â la dette 
nationale, et des nuliccs bildii^grapliiques sur les Ton dateurs lie la 

biUMfUC. 

^ t l) Gès Houblons, air sir John avait quatre tVères, étaient (Borigine 
llüiuande. Leur père sVîlaii rèJugié en Aiigleterru à la suite de jîersécu- 
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et plusieurs autres maroliaïuls d’une grande réputa¬ 
tion commerciale. — La personnalité des directeurs 
avait alors plus d’inlluence qu'aujourd’hui, et celle 
des collègues de Godfrey était telle <jue int-me sa 
mort (1), suivie du dopai't de Pater son, n’apporta 
aucun changement sensible(‘i). 

Le succès de la Banque eut aussi des raisons et un 


caractère politiques. Ses promoteurs étaient tous des 
Wihgs militants, et si cela les exposa aux attaques que 
l’on sait, cela leur avait valu en revanche l’appui du 
gouvernement et les sympathies du monde commer¬ 
cial qui, le voyant attaqué,s’étaient groupés autour du 
nouvel établissement. 


Le succès, quelles qu’en fussent par ailleurs ics 
causes, fut éclatant. Godfrey vécut assez longlornps 
pour en témoigner et quelque temps avant sa nuirt 
il publia sa fameuse brochure. Il y triomphe avec 
quelque complaisance. 


lions reÜg^îeiisGs, lî acquit à Lo ni 1res des J>iens co nsi fiera blcs^ mais 
tlenieura le lu jour s un membre de la colonie française, dont il fut meme 
ioiiglemps le inTsidciit. 

(5) Gudfrey périt devant rSamiir le 17 juillet UMk II était venu 
apjiorter des subsides à Guîllauiiie, tpiî assiégeait celte ville, el, eu bon 
courtisan, accompagna son roi dans les trancliées, où tin boulet vint 
remjmrter. Les mécbarites langues prétendirent qu'il ne s'était aventuré 
dans une position aussi avancée, que par excès de prudence, ne se 
croyant en parfaite sûreté que lu où se trouvait le roi. Ç’aurait été bien 


mal connaître le caniclèrc de Guillaume. 

Cette mort n'amena dans le iirix des aciions qu'une baisse de 
deux pour cent. 
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D’aprùs lui (1) le premier avantage de la fondation 
de la Banijiie, fut d’offrir au gouvernement un 
emprunt à un faux exceptionnel. Cela est parfaite¬ 
ment exact, et cela permit à Guillaume de prendre 
roll'en.sive dans les Flandres, et de remporter ses 
premiei’S succès. La Banque aida le gouvernement non 
seulement par des prêts, mais aussi en rendant etîec- 


tif le vote des impôts, l'dlc prenait au paii' les tailles 
qui maintenant faisaient prime, alors que jusqu’en 

IfiOl, les tailles, meme les plus sûres et à courte 
échéance comme celles sur l’impôt foncier, su his¬ 
saient un escompte de 1 1/2 à 2 0/0, et quant aux 
failles qui n’oifraieiit pas ces garanties, elles étaient 
escomptées avec 15 à 30 0/0 de perte, toujours en plus 
de rintéiêt (2). 

Les avantages que la Banque oifrait au public 
n’étjuent pas moins grands. 


Les citoyens trouvaient nn établissement, où leurs 
dépôts étaient en sûreté (3), et leur portaient intérêts, 
nonolistant la faculté qu’ils avaient de les retirer 
quand ils voudraient. 

L’influence de la Banque sur le taux de l’intérêt 


fut également des plus bienfaisantes. Godfrey fait res¬ 
sortir comme une chose inattendue et sans exemple, 


( 1 ) y. p. 2 . 

(2) Également p. Ü, 

(3) Gotlfrey jirolile de l’occasion pour sc livrer ii diverses accusations 
conlrc les orfèvres. V, supra p. 18. 
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qu^après six années de guerre, et après que la 
nation eût dépensé 30 millions (1), il y avait eu une 
grande baisse du taux de rinlérét, au lieu de la 
hausse habituelle en pareil cas. L’auteur prédit que 
grâce à la Banque Tintérêtsera dans quelques années 
réduit d’une façon permanente à 3 0/0, et la valeur 
des terres augmentée de près de 100 millions (ti;. 

La Banque fut indubitablement très avantageuse 
pour l’Etat comme pour le public, les dires de Godfrey 
sont confirmés de toute part. Et ce qui vaut mieux, 
à faire le bonheur de tout le monde la Banque ne 
perdit rien. 

C’est ce qui appert du prix de ses actions qui mon¬ 
tèrent très rapidement au pair, et le 25 octolire 1004 
elles étaient à 105. Après quehpies variations dont 
on trouvera dans Rogers le récit le plus minutieux (3), 
elles remontèrent à 99 au 25 mars de l’année suivante, 
rebaissèrent un peu, puis [U'Ogressèrent à nouveau, 
si bien qu’en janvier 1600, elles atteignirent le prix 
sans précédent de 108 (4). Tout semblait aller à mer- 


(1) V. |). U, 

Y. 7 et plus liaul sur le buL reclierchc par ces promesses, p. Bîi* 

(3) Cinqîübles fujt utiles sont jointes au livre de M. Hogers, à savoir: 
Prix tsiebdotimdaîres des actions de la Banque ; Taux du rliange 

sur Amsterdam ; 3® Bscompîe ou prime du (lapicr entre Londres et 
Amsterdam; ^ Prix des billets de Banque; b® Cliangements dans la 
valeur de Par de l’argent ou des gui nées, 

(4) Ces variations étaient dues soit aux événements politdjues bons 
ou mauvais qui survinrent pendant ces amiéeSj tels la prise de NatmiiL 
la inoi't de la reine, etc, soit à des évènements particuliers à JdiisLoire 
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veille, quand apparurent, les deux plus grands dan¬ 
gers qui menacèrent nedro institution naissante, ta 
refonte rendue indispensable par le mauvais état du 
numéraire et le projet d’une Banque foncière. Ces 
difficultés feront l’olijet des deux chapitres suivants. 


de la Banque^ teL^ la mort de (îodfi oy ou l'an nonce d’un dividende, 
suit enlîn a des scandales et à des manœuvres politiques qui caractiu i- 
sèrenl cette éjioquc. On trouvera dans Macaulay (cliap. XXI) p. fiOB-îjl i 
le lêcüiles scandales de la compagnie lïes Indes-Orientales et de POr- 
f)han.^ Fumi de la ville de Londres. On put voir, fait sans précédent, le 
speaker posera la cliambre quai présidait, une (jueslion sur le puiiU de 
savoir s’il élaii Cün]ml)le de prévarication cl être expulsé jiar la cliain- 
bre. Seymour et Leeds furent ,éjîalement compromis dans cette aiïaire, 
(d leurs accusaieurs ne valaienl pas mieux qu'eux. 

tics scandales jetèrent sur les actions de tou les les grandes compa¬ 
gnies linaMCières un <liscrédit, auquel vinrent s'ajouter pour la Banciue 
d^\nglelene les mamxnivres de Lord ttodolpliin et dcCliaiies Diincombe 
qui, pour amener tine baisse liclive, vendireru Ion (es les actions qu’ils 
possédaient. L’etfci de cette vente subite cl simullanéc peut être apîué- 
ciée si Pon considère que nuncombo avait à lui seul pour 8U,fMJU livres 
d’aclions. Duncombe du reste était un homme de la jiir’C espèce, con¬ 
vaincu de faux, et r'cîaclié faute de texte applicable à son crime ; il linit 
par arriver an prix de corruptions sans noinbr^e au poste de Lord Maire 
de Londres. Il avait fait sa fortune ])ar tons les moyens qu’on peut 
inventer. Le récit de sa vie fournirait un curieux chapitre à rbisloii'e 
des mœurs sociales et surtout des mœm\s élector'aies de son temps. On 
voyait s’étaler sans nul ambage la pr'évarieation et la cort'uption élec¬ 
torale sous toutes leurs formes. Ce n’est pas rrn des moindres lionneurs 
de l’Angleierr'e moderne de s’èlre lavée de toutes ces mœurs scandaleu¬ 
ses, qui, avec la complicité de la monar'cbie lianovrienne, s’éiaicnt 
prolongées jusqu'à la fin du xvin*^ siècle. 
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La refonte des monnaies. 

Sous Guilkuime IIl les pièces étaient frappées à la 
Tout grâce à un moulin tourné par des chevaux. Mais 
avant l’introtiuction d’une machine à frapper les 
monnaies, celles-ci étaient frappées au marteau; on 
découpait d’abord les lingots en morceaux puis on 
IVappait. Ces deux espèces de monnaies circulaient 
simultanément, du moins en principe, car bientôt les 
mauvaises monnaies chassèrent les bonnes. Et Fol- 
kes dit (1) que, lors de la refonte de 1696, les pièces 
qui vinrent à la Monnaie avaient toutes été frappées 
entre la sixième année du règne d’Edouard VI et 
l’année 1662, année pendant laquelle fut introduit le 
monnayage à la machine. 

A cette époque d’ailleurs, l’état des monnaies était 
véritablement scandaleux; il circulait encore des 
monnaies datant des Plaiitagenets, et des raonnaie.s 
de bas aloi du temps de Henri VIII et Edouard VI qui 
avaient échappé au pot de fonte d’Elisabeth (2), et 


(Ij V, Miirlîn JAjlkes. A Tahlc of ÿHver Coins^ iu 
('2) Sur la rcronlr iPBIisiilieth on trouve! n queJriacis ilêüiils rians notre 
truisituiic parlie elinp. Vl, û )ïro|his tlu tliscouriÿ de lloliort PeeL 
eette refonte ijui [jerniil a (îreshau! de uunsUder lu loi qui [toile son 
nom. 
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étaient exactement apjn'éciées par les marcliancls de 
monnaies, car on trouve des monnaies eu vente dont 
la moitié était en alliage. De plus comme la Mon¬ 
naie anglaise prélevait sur la monnaie frappée des 
droitsassex lourtls pour couvrir les frais (1), les mon¬ 
naies ayant non seulement à payer 14 pence par livre 
comme frais de frappe, mais encore le coût de la fonte 
et de raffinage, ces charges considérables aboutis¬ 
saient à une importation très lorte de monnaies étran¬ 
gères, nui dans les échanges étaient estimées à leur 
valeur métallinue et non aux prix de l’hotel des Mon¬ 
naies. Les inconvénients d’une pareille situation se 
faisaient vivement sentii' et avaient donné lieu à des 
pétitions aux Communes et à divers projets de lois. 
Mais dès 1694 la situation devint intenable. La 
monnaie d'argent devenait ile jour en jour plus 
mauvaise et, à la fin de l’année, les guinées qui repré¬ 
sentaient, théoriquemeut 20 sli. montèrent peu à peu 
à iîO. Le change sur la Hollande baissa de 25 0/ü, 
encore que la balance du commerce fut lavorable à 
r.4ngleterre. 

Cet état do choses ne pouvait pas ne pas attirer 
ratteiitioa de Parlement (2). Les difficultés étaient 


i\) Aclüclleincnl Iouïüs les (lé|ienses iic3ccs.sil.æs jïüur în de la 

iiiaiinaîcî sont couvertes pur les iminilSj cl le svvereif/n anglais esl la 
seule pièce qui aitvraîmeiu sa valeur nominale- 

Dés 1689 un comité fui nommé niais il no fléposa )ias de rapport. 
On Irouve tles traces de cette crise nionétaîre dans nombre d'œuvres 
littéraii'eSj telles la cuiresporidance du poète Dryden, la satire de 
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tellement grandes, (|iig le commerce était arrêté et 
les impôts cessaient d’étre |»etvus. Les monnaies en 
argent étaienl depuis longtemps altérées, et ces dégâts 
lurent commis si secrètement et étaient si iden cachés 


par toutes les personnes intéressées au commerce des 
monnaies, que toutes les pièces acaient grandement 
perdu de leur valeur, cinq livres en espèces valant 
en fait senleinent près de 40 shillings; sans compter 
une quantité de monnaies de fer et bronze argentés 
qui étaient dans la cii’culation (1). 

La commission demanda que la monnaie fut frap- 
[)ée à nouveau et estimait cette dépense à un million. 
Elle demandait aussi que la nouvelle monnaie fut du 


même poids et de la même qualité que ranci.enne; 
<jue la couronne valut 5 stn 0 d; que de nombreuses 
^lénalités fussent pi'oinulguées contre les falsificateurs 
de monnaies. 


Un act fut passé en ce sens eu 1005 ‘2). L’exposé 
des motifs constatait qu’il était notoire que la mon¬ 
naie avait été grandement altérée par des manœu¬ 
vres diverses, que beaucoup de pièces fausses 
avaient été rognées afin d’avoir une apparence d’au- 


Blackmore sur Teiîprilj et même dans une eortiétîie de Cibbcr 
The fool of fa.shuiHy ou le héros «Kitis un style se resseiuani de la 
lice lire t|ui ré^înail alors sur la scène anglaise, détl are cjue « Vtrtue 
is rm ittuch fiehaaed ft.s Ofir ttionef/ ; fiftff faiih^ iirûiîu fis httrfl 
to he foîtiifl in a fjîrf of iitxîeen as nmtid the hrita of nn (dd sh}l- 
iiiifj 

(l) V. Turiemenhinj Ifislory^ vol. V, \k Hüo, 
f"i) LMc/ 0 et 7. Wiiliajn and J/rtn/, cliap. 17, 


I 
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tlifuiticité, et que ces pratiques avaient ete exercées 
par ceux (jui Taisaient métier d’échanger de [a mon¬ 
naie pleine contre la monnaie altérée ou qui prati¬ 
quaient des arts analogues. La loi défendit par con¬ 
séquent à toute personne d’échanger prêter, vendre, 
acheter, recevoir des pièces inaltérées ou non rognées 
d’or ou d’argent, pour plus que leur valeur nominale, 
et cela sous une pénalité de 10 sh. par 20 sh. négociés. 
La loi ajoutait (art. 4) que quiconque vendrait ou 
achèterait ou posséderait sciemment des pièces alté¬ 
rées, les verrait confisquées, et serait sujet à une 
amende de 500 livres, ainsi qu’à être marqué sur la 
joue droite d’un R majuscule. La loi défendait en 
outre (1) à toute personne, sous peine d’emprisonne¬ 
ment, excepté les oidèvres de profession, de vendre 
ou acheter des lingots d’argent, et édictait dilï’érentes 
pénalités pour l’exporta lion de l’argent. 

Enfin cette loi, que Roger.s qualifie de fi'appante 
illustration de l’inintelligence et de l’ignorance de.s 
lois monétaires qui régnèrent pendant cette légis- 


(1) V. aiL et 7* Voici ces dispositions. L'oru o iiiEenlii û loute 
personne de transporter des iiniirots, excepte si le. lin^^oi u été miinjuc 
il Gol(LsiHiîks'IlaU et serment u été prête qu’il iPest pas le produil de 
numéniire anglais (les lirigols décUirês sous serment se vendaient à peu 
}U‘és 3 sous j>Iqs cher que les autres lingots, tîomme te fait remarquer 
très spirituellement >1, JUigers^ cela éqtiivalait à estimer à 3 sous par 
once le [m\ d’un faux serment. 

L'art. 0 décide que les lingots non frappés seront saisis etcontisqués 
f>ar J'adminisiiatlon des douanes. Ï4'art, 7 autorise seuls les orfèvres à 
vendre ei à acheter du numéraire. 


I 


I 
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latiire, contient, deux articles plus caractéristiques 
encore. 

L’article 8 permettait an gouvernement assisté de 
deux membres de la compagnie des Orfèvres, ou 
de deux juges de paix de s’introduire dans toute mai¬ 
son suspecte de contenir des lingots ; et, au cas où 
il s’en trouverait, c’était au propriétaire de la maison 
à prouver qu’ils ne sont pas le produit de pièces 
fondues ou rognées. La loi allant plus loin obligeait 
les sherilïs des comtés à payer à partir du Ier 
1695, 40 livres à toute personne qui prouverait la 
culpabilité rl’un fraudeur. Et le dénonciateur était 
autorisé à poursuivre le sheritï si celui-ci tardait à 
lui payer sa gratification. 

C’était déjà une prime à la délation. La loi est 
allée plus loin encore dans cette voie. Elle pardonne 
à tout falsificateur qui prouvera la culpabilité de 
deux de ses collègues ; et un apprenti qui dénonce 
utilement son patron est promu ipso facto patron 


dans la cité. Sa dénonciation lui tiendra lieu de chef- 
d’œuvre. 

Nous avons cru devoir insister sur ces disposi¬ 
tions, parce qu’elles ne sont pas spéciales à cette loi 

■ 

de 1695. On les retrouve dans tout effort législatif 
analogue, et on peut dire que la défense de conser¬ 
ver (le l’argent monnayé (ju en lingots, aussi bien 
(]ue rencûuragement A la délation, sont le corollaire 
des lois par lestpielles les législateurs ont cru pou- 


nx 
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vuirallLîrer lo liln'i: jeu des lois itioiiélaires. IMur ne 
jDaiier que de la France, lunis les retrouvons sons 
la Hégence, où Tou vit un fils dénoncer son père, 
et lors des lois révolutionnaires relatives aux assi- 
gnats. Les lois françaises n’ont servi qu’à semer le 
trouble et le désordre, et n’ont correspondu en rien 
aux espérances de leurs promoteurs. L’elTet des lois 
anglaises pourra être jugé par les laits suivants. 

Pendant les mois de mai, juin, juillet 1695, 57*2 sacs 
d’ai'gentjde 100 livres chacun,renti'èrent à rEchiijuiei’. 
Leur poids devait être de 18,451 livres; il était en fait 
de 9,480 livres, ce qui faisait une différence de près 
de 50 0/0. 

J’ai constaté après examen, dit un écrivain du 
temps ^1), que 5 sh. avaient le poids de 8 sh. de la 
monnaie courante, et que sur ces 8 sh., 3 pièces n’é¬ 
taient pas altérées, mais seulement usées. J’ai constaté 
à d’autres occasions que 10 sh. de monnaie de poids 
pesaient 20 sh. delà monnaie d’aujourd’hui, et enfin 


sh. en 



‘-ti: 


f 

Les officiers de l’Echiquier, dit Lowndes (2), pesé 
rent 57,200 liv. de monnaie martelée. Son 



s 


(1) V, ffjy liegulation of ihe eotn. ////, .1. {4 sepleni- 

\)re 

fïi) Sonif^ liemaî'/is on a licporl eoniaininf/ mi /m* ihfi Ameîni- 

vient of (he Silrey Coiu.^ (UiiJo). V, [l 13P tie l'otlitlon priiniLivtvoi 
|). tie \n nMmjîressîdn par Wae dans A tU*/leetion of 

troc fs oh Monci/. 

lia ns Ui niomc v. Mari in Fnlkos, 117 , iiüIo, I/flcniiilîiL'O 

di[ îiiissi PJ dôccndnp llili-j) iroîs oiff'n res raniRu^de Loridies TiiroiH 
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(levait être snpérmui' à 221,itS onnos, il 
ôtre de 113,771. Voici le détail par sac : 


trouva 


P 

sae ilevant peser onces pes/tit en 

réalité 8,095 

0(1 

— 28. W5 — — 

14.37.J 

3" 

r>L'i83 — 

27.318 


40.451 — 

23.469 

n- 

— 40*645 — — 

20 * 890 

Ç« 

— .88.709 — ~ 

19..788 


2-* 1.418 — — 

113.771 


I/écrivain anonyme précité fit iin calcul analogue (1). 


demanda de tirer de leur caisse nn sac de 100 livres, 
qu’il a trouvé après examen peser les poids suivants : 


1^'' sar, ..*. 

O _ QW _ 

a —. 198 — 

Il — . ino — 

* I 

fi -- 174 — 


Les 600 liv. pesaient en tout 7,108 onces, poids qui 
égale celui de 310 liv. de monnaie légale. Je sais, 
ajoute l’auteur, que la monnaie versée à l’Echiquier 
pèse de 1ô à 20 livres par 100 livres .sterling, de sorte 
que la meilleure monnaie versée ne vaut pas les 2/3 
de ce (pi’elle devait théorirjnenieut valoir. 


invilés fi envovor chiiciiii lOi) livies fie nionnaic:^ (rni'ÿ^cnt rtiuranles, 

kl 

ces îK)i* lîvrrs niirnieiU fiù près lin Î^IIO fitict's, elles n en pesaienl 

que 0!Îi. 

fl) V. ji. xS, r.hfij), IV, lie VEnmy for Heijo^füion. 

("J) Je kiisse ilé côlè (i*s riiieüons, œ qnî faîl que les hiE;i(ix fiiiiinès 
st)nt ta ni soU peu supèi ieiirs au ujouUiiit fie rlii lires precîlés i(*i!ni>. 
Celle ohserviUiiin s‘np|>nqtie è^aletiieiil au eas lu'ik'èfienl. 
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■ Comme on ci-oit, dit A. V (l), (jne la monnaie en 
province n’est pas la moitié aussi mauvaise que celle 
(le Londres et des environs, je me suis procuré des 
renseignements sur différentes cités de province. 

à liristul un sac de* 1(X> livres cunteiiait '240 onces 

_ Oe _ 

Cambridge l®*’ — — — 


Exoïi 


Oxford 


2^ 

J^CI 

-le 

•V 

] et' 

2e 


sac en deini couronnes 
— shillings 


au — 
180 — 
102 — 
21(j — 

108 ~ 


1,1 iO 


Les 800 livres ne pesaient pas plus (pie 431 livres 
15 shillings de monnaie de poids, et la dillérence avec 
Londres était minime. 

Notre auteur exagère un peu, car quelques dépar¬ 
tements du nord échappèrent à la contagion. Et Ma" 
caulay raconte (2) avec son esprit habitue! raventure 
de ce quaker de Lancashire qui, se rendant à Lon¬ 
dres, voyait à son grand étonnement sa fortune se 
transformer et s’accroître à mesure qu’il s’approchait 
delà capitale. Quand il y arriva son patrimoiiioétait 
accru de moitié. 

Comment expliquer ces altérations incessantes? 
Quelles étaient les raisons de ces pratitpies ? t)n ne 
pouvait les attribuer à la tiégÜgeiicc de la loi. I/'S loi.'^ 


( 1 ) V. il. !J 

(2} \\ chap, xNi, p. ;>ii, voL II thins rédîlîûn en deux vuiurnes 
V^ol. ]V^ ]>* 027 de ïa première édition. 
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n’étaiit que frop sévrros et (Haiit. appliquées on 
voyait pai’ tloii/aiiies <ie.s coiidainnaLioiis à mot’l, sui¬ 
vies d’exécution (i). Godfrey attribue ces pratiques 
aux orfèvres. Pour Rogers c’était un crime à la mode, 
elles manières de la Cour sous la Restauration étaient 
d'un mauvais exemple pour le public. 

Ce qui est cei'tain c’est que ces prati(jues étaient 
singulièrement rémunératrices ^2), ces lingots étant 
devenus Itien plus chers que la monnaie frappée, et 
qu’il y avait pour le public une tentation irrésistible à 
altérer les monnaies (3), d’autant plus que grâce à 
la complicité des bateliei’s des cotes méridionales, 



!, > t ■ 





aisees. 


j une seule uuUinee 7 houmies fiicent peudiîs et une feiurne 

hiMlIi'B piuir un frîme de ce genre. V. Macanlay î3i3, vuL II ou 
p, (riy, Vi>l. IV. 

{‘ü) iJitLrel nous ajtprcud que beaucou|) de geii5 tirent forlnne ilans 
ces |3rnüipies elcUe rexeuipie rJe Mnor m W^esïîinnsîer qui vtiyant son 
ciÈnjc (lêeouvoit olTrit une soinnio considérable pour a voir la vin sauve, 
iîl) l.c inctier de rogneui' de monnaie, dit i’HerniUage (l^i' eci. Idîlb) 
est si lucratif et panul si facile que, quelque chose qu’on fasse pour les 
ddn uirn, il s^en trouve loiïjoiirs d7uUrcs pour [trendre leur place. I7ati- 
teiir truu PJsmy for reyulalion af ihe coin (|). H), Cliap. u^ îîili- 
tu h' Seltiny fourih \rhal h herome of lhe f/reat f/i(finlüies af moiua/ 
rayneti in ihe reiyn of Khig Charles II and lhe proceediny lieiyns, 
tïioiilre qu’on peut gagnei l> e! inainienant 1“^ pence en foudaui une 
pièce ioailèrèc de cinq s! i il lit) g, et il ajoute : « And twciity |>er ceni 
advantage is agouti allay for any scnipie üf conscience^ lliose may hâve 
lhat practice il and ihose thaï receive and payone thoiisand punnd.s a 
day, niid ineets willi but one linndred pouiiiîs ainongst it of unclittfied 
Silver may in a year (Accounting but Ihree liundred liays) get six taun- 
dred sferliog ». 

Tne autre raison de la disitariUon des monnaies irargent lleiRlrail 
d’après ce meme auteur (v, p, i) ù la grande jnode des vaisselles d’or 
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Co qu’il y a de certain encoi’e c’est que le public 
avait pour ces crimes trop d’indulgence. Gela peut 
tenir peut-être à ce que si le dommage causé par l’en- 
semlile des fraudeurs est immense, celui causé par 
chaque acte ])articulier est minime. Le jury se mon¬ 
trait parfois indulgent et le public l’était tellement 
que le clei'gé se crut obligé d’intervenir et de rappe¬ 
ler les fidèles au vrai état des choses. A ce point de 
vue nou.s avons notamment deux sermotis. l.e pre¬ 
mier et le plus remarquable fut prêché par Fleetwooil, 
]ilustard évêque d'Kly, alors chapelain du roi, devant 
le lord maire et lesaldeianen assemblés (1). Fleetwood, 
une des figures le.s plus curieuses du clergé anglais, 
wbig acharné, ne cessait de mêler la politique à ses 
sermons (2). Dans l’espèce il montra qu’il connaissait 


la Genèse (XXIII, 16) (tl). Et, à propos du tombeau de 


oL et des cliaincs boutons et boucles en métaux précieux^ mode 

f|uî au mit occasionné la Ion te de [jIus de 7 millions de livres sterling, 
ce (\[n fait perdre un intérêt an miel de i:2it^0iXï livres. I7aiiteui‘ |n‘it|ïose 
ou de tléleiuire T usage de celle vaisselle, ou de ne la permcllre ((tie 
cmiire une licence ijiii comporleraît une taxe de tj n/ti. Ces plainlessnr 
les inconvéïiienis <le în niotîe, rappellent les plaintes analogues (îe lîodin, 
dans sa réporise au para<loxe de M. de Mnleslroîl. 

(I) l.e seniKin fut iîn|)rîmé (lar ordre de la cooil V. Huding. I. II. p. 
3r> note. 

("2) On a tie lui tm « fjinmiron /*retîosifm or an Arrouni of lùif/lish 
(fithi and Money^ n piibiîé en 17n7 sous le couvert de Ta non y me, 

ei divers sernoms sur ridiéissaoce [lassive et contre la paix frUireehl. 

(8) Voici le lexle de In Cenése : K5^1 6 Tm ’H-ppfov /.xï 

àTCSzaT£rrTr,iTSv to xpv-iptrjv u à7i>./,^îv rx 

'jÈ<nv XaT, -iTpavdj<Tia oicipayuLjt « ap'^UptOU oOx i[Jt, Oo » év Ttdpo'i;. 
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Siirali, il trouva moyen {!) de montrer les inconvi'- 
nients des altérations de nioiinaie, surtout au poitit 
de vue des paieinentsà Tétranger, qui ne pourront être 
faits en tnonnaie altérée, car ce ne sont pas la face et 
les titres de César, mais le pioids et la valeur qui don¬ 
nent du crédit. Maintenant, conclut-il, si l’exportation 
de la bonne monnaie est un mal pour la nation, nous 
voyons que ce mal est surtout du aux altérations. laî 
second des sermons, auxquels j’ai bût allusion, a été 
[iréchc à Voi'k Caslle par G. Ilalley, devantajuelques 
fraudeurs rjui allaient être pendus le lendemain. L’ora¬ 
teur s'efforça de leur montrer l’énormité de leur crime. 

Le Recoinage Act da 21 janvier 1696, — Eu atten¬ 
dant, les sermons ne changeaient rien à tme situation 
qui allait empirant tous les jours, et qui ne cessait 
d’influer sur le pi ix de l’or et le cours du cliaiigo (2). 

Pendant l’année '1694 le prix de l’or variait entre 
H) sli. et 81 s!i. 6 d. Celui des tïuinées de 21 sli. lü à 


(1) V, p. IJÏ dû seirnon* 

(^2) On tmiiviMn dans le vgIuiiic de cinq laiiles qui sont des 


pins utiles pour réunie do celle (|uestion ; l*rix liebdorinnlaiies des 
îicüoîis de la Uaiique 17 aoni ITUi 17 seplcndne 170-^ ; 2® tÂiurs du 
change sur AinsLnrdnm ; H^Taux de resefïm|>ie on prime des eJlefs enlre 


Loinh'es et Aîïisiertiam ; Escompte des Billets de BaîHiue ; Varia- 
lîons dans la valeur de l’or, de rargenl et des gui nées. — Bogers s'esl 


heaunnip servi d"un ouvrage (rAlexandre Justice de ôterai freaiise on 
f/itfi K.rf*haitf/e-s (t7U7), Je nVii ^ui cnnsuher ce Itvie, car iui 
rdcTS trouve un exeriiplaîre (pi’à la seule Inblioiliêque d'OxI'oriL Ladiicc- 
lion du à qui J'avais adiessi' nno demande à t'e sujet, 

me tudcnii c|uhine leu (ali ve serait faîte (tour se itroeuiei cel ouvrage, 
ruais ü ne semble pas tpie celle teidalive ail vlr jiiscprit'i rota-iUinee 
lie succès. 
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22 sli. n d, ot celui de ronce d’argent entre 5 s!]. 2 d et 
5 sh.5 d. 


En 1695, les prix des métaux précieux comrnencè- 
|■e^t à monter (1). Le prix de l’once d’or qui était le 
I l janvier de 82 sh. 6 d, et celui des guinées qui à la 
même date valaient 22 sli. 9 d., montèrent progressi¬ 
vement et finirent par atteindre le 14 juin 109 et30 sh. 
prix maximum de l’année 1695 (2). 

Le cours du change subissait une dépression corres¬ 
pondante. En juin 1695,1e change sur Amsterdam, im¬ 
portant à étudier non seulement à cause de l’énorme 
importance qu’avait alors cette ville, mais aussi parce 
que c’est par Amsterdam qu’étaient envoyées les som¬ 


mes nécessaires à l’entretien des armées Anglaises dans 
les Flandres, était à 22,2 0/0 au-dessous du pair, et au 
mois d’août les effets anglais sur Amsterdam subis¬ 
saient un escompte de 30 0/0. 

Cette dernière circonstance hâta la conclusion ù 


laquelle Montagne et Somers arrivèrent, que l’état 


(1) Les ]mK cie rargeni subirent mt>ins rie variîMions, car Targent était 
en fait l'étalon du pays et pendant cette crise ie gouvernement put, 
autant qu"mi gotivernement peut avoir quelque influence en res matières^ 
régler dans une certaine jnesure le prix du métal (fuî était pour ainsi 
<lirr imiqvæj par la frappe des monnaies qu'il émettait- l/or ne devinl 
IV'lalon anglais qu’en 181(î el on adopta Té talon simple moins pou»' des 
laîsons de prinerpe que pfiiir des misons d’économie. L’argent fcnisail 
alors prime. Y, sur le système monétaire anglais actuel, Cauwés, 


Ofiira fPEconotnie Poliiù/ne, tome tb 
(âl Ln avril IGOtl 1rs nouvelles monnaies ayant été émises, les guinées 
retmnlièrentii sh-, et le prix de l’or à 82 sli*; l'argent était ù la même 
date 5 si U 2 d- V. Ilogers { 1 . îï6. 
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des monimies devait être réformé à tout prix, et [lou- 
vait l’être seulement à la condition que les obligations 
envers les créanciers particuliers et le public fussent 
rigoureusement gardées intactes. 

En effet des diversesconséquences de Tétât déplora¬ 
ble des monnaies, c’est encore son inlluence sur le cou rs 
du change qui touchait le plus, en ce moment là, 
l’Angleterre. Car, quelle que fût la condition du com¬ 
merce intérieur, quelles que fussent les souffrances de 
ceux f}ui vivaient de leurs salaires, l’atteinte que cet 
état troublé porta au crédit, les gains énormes des 
orfèvres et changeurs, tous ces maux paraissaient 
légers comparés à ce fait que les subsides votés pour 
une guerre de Tissue de laquelle dépendait d’après 
To[)inion générale l’existence même de TAngleterre 
étaient toujours diminués de iîO à 30 [lour cent de 
fiais destinés uniquement à transporter les sommes 
votées au siège de la guerre. 

Le nouveau Parlement se réunit en novembre 1605, 
et la réforme des monnaies fut Tobjet de ses premiè¬ 
res délibérations. La loi édictant la réforme des mon¬ 


naies est la 7 William III (1), chap. i. Le remède était 
presque trop tardif car la détresse qui continua peti- 
(.laiit la première année de sa mise en icuvre fut 
extrême. La restauration des monnaies sous Guil¬ 
laume 111 fut, comme la restauration qui eut lieu 


V. The Siaiute& al Larye^ voL IX, j>. :380-t}8t! 
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SÜI 18 l^lisiibf'th, une ü|)üi‘atiow triinc iinp<trUtncc capi¬ 
tale et iiirmiinent délicate, et à la dînéretice de la. 
refonte d’Elisahetl], loin de laisaei' un béuéflce elle 
coûta fort cher ( 1 ). 

La refonte, d’après Ruding (2), ne fut terminée 
qu’en 1699, ayant occupé la plus grande partie de 
cette année et des trois années précédentes. D’u|H‘és 
les raii[)orts des directeurs de la Monnaie, la nouvelle 
monnaie montait à 6,882,9(t8 livres, dont 5,091,121 
furent frappées à la Tour, et 1,791,787 dans les dilfé- 
rents moulins qu’on avait créés dans les provinces 'd;. 
Les dépenses couvertes par un impôt sur les maisons 
et fenêtres furent en tout de 2,702,164 livres de beau¬ 
coup supérieures aux estimations antérieures (4). 

C rit if/ne, de la loi de i096. — Difficullêa i/u’i'ut a 
ÿnrvionter Montagne .— Chacun sait que l’Rct de 1696 
fut l’œuvre de Montague, une œuvre ardue s’il en fut. 

iJans cette tâche, Montague fut considéi'ablement 


(Ij La teriiiUo d^^lîsahetli laissa un béiiëlice net de I livres 

lil: shillings d iieiice. plus bas partiOj clia|h VI. 

(“ij VoL II. p. îj7. 

:M) Ces moulins à foule roiicLionnèrcnl à Bristol, Exe 1er, Cl lester, .\ur- 
\\1cli et Vork. 

| i) V. sur ee point Ltud IJverpooU .1 draft an an iulended repitrl 
on ifte 'ilale of Coinagü. M. I^eake ( V. .1/^ Aceouttl 

of Ent/fish Afouet/. p. BÜlïj inoiitrc (]ue tmites ees tîëpensos aunhenl 
pu être évitées ^i ou sétnit [iris à temps. tht trouvera sur relie 
réforme et les lois ipii raccompagnèrent des déuiils iiiléressarits, an 
piHiit de vue lectmîque, dans nn oiivrage (riiduaid llawkîns, con¬ 
servateur des antiquités an lîritish MnseiiiiL fhe silt'er (Joins of 
Enfjland. [j. 3dl-31l“i, 
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secondé par son cullègLto Somej’s, et surtout [niiMteux 
liouimes de génie (lut ne faisaient pas de réconotnie 
[lülitique le principal oljjet de leurs études, je veux 
parler île Xewton et de Locke. Ge dernier ne se 
contenta pas de prêter ses conseils, il écrivit une 
lu’oclture <pii est un clief-ii’œuvre et (juc nous 
analysei'ons bientôt. Ces ijuatre lioinraes, si remar¬ 
quables chacun dans son genre, avaient à résoudre 
bien des difficultés, dont deux principales ; La 
question des frais que ne manquerait pas de coûter la 
refonte; 2» La question de savoir si une fois la relou te 
faite, on conserverait aux monnaies leur ancien titre 
ou si 011 devait leur donner un titre inférieur. 

Preiuière.Difficulté. — Il fallait pourvoir à uiiecharge 
consiilérable, énorme pour le temps,celle de !2,70d,ldi. 
livres requises par ropération. Il est probable que si 
cettedépense avaitété exactement prévue,au lieu d’étre 
vaguement anticipée, Montagne aurait raisonné eu 
vain. [I est également possible que si la Banque avait 
prévu à travers quelles dilficultés il lui faudrait pas¬ 
ser, par la dépréciation de ses actions et de ses billets, 
par la suspension des dividendes, ses directeurs, mal¬ 
gré tout leur courage et toute leur iiilelligeiice, ne se 
seraient pas engagés dans une aussi formidable aven¬ 
ture, d’autant qu’ils étaient déjà attaqués [)ar la iJaii- 
que Koijcière. Godlrey estimait les frais de la lelbiite 
de un à deux millions. La dé[)ense de 3 millions de 
livres, somme qui, même en temps depai.x, équivalait 
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à plus du revenu d’une année, était aussi sérieuse à 
la tin du xviii® siècle que la perte d’une centaine de 
mi liions aujoiird’liui. 

2” Difficulté, — La seconde difficulté que Montagne 
allait rencontrer sur sa route était plus délicate. La 
récolte avait été mauvaise, les prix avaient monté, la 
détresse était grande. N'aurait-il pas mieux valu garder 
les mêmes noms decouronne,demi-couï'onnc, stiiiling 
et six pence, mais de partager une once d’argent eu 
7 shillings au lieu de 5. On peut trouver encore aujour¬ 
d’hui desgens qui estiment que le gouvernement peut 
donner au métal eu monnaie une valeur indépen¬ 
dante de celle qu’il a en lingots (1). Beaucoup de 
gens croyaient à cette théorie en 1005. Le Parlement 
avait fixé, et fixa longtcm|>s encore, les prix des cou¬ 
ronnes et gui nées, du hœuf et du sel, du travail et de 

il) Tout au nioiii:? celle i>|)iiiiori iravail |tas compléloincrit clîsjiaiii ii y 
a (|ucl([uos années. En 181^1 quand en Aiigleiene, après une suspension 
des paiements en espèces de '2 années, d s’agissait de reprendre les 
païen lé rits en numéraire, lord ï.auderdale proposa que l'élaloa iTil 
dégradé, et. sou tint cpie Eor élevait être eslimé à i livres 1 s!i. l’oiicé. 
On tïroîiosait meme de i’estîmer â i L. 1(J sh, ou a 5 livres, avati 
existé des piNx de ce genre en banknntcs quelque temps avant la reprise 
tics paiemeiils en espèces. On laisalt également valoir qu'une grande 
paitîe de la dette publique avait èlé contractée durant une période de 
eaurs forcé, et tiLie par conséquent il était juste de payer les intérêts 
en monnaie altérée. Mais la voix île la sagesse prévalut et l’ancien titre 
des monnaies fut rétabli. Ce rélnlVIissement ri'alla |>ns d^iilleurs sans 
op|>osilion et son juximolcnr, Pobert ï'oel, élait trnilé de dénient jair 
son projue père, riiommc tVFAïii qui firit une si grande fiart à la rédac¬ 
tion des tnemières lois ouvrières. L'exemple de Montagne dut étie 
présent à la mémoire de ceux qui dirigêiciiL lu icpnscMles paiemcnis en 
espèces. 
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l’argeul (en fixant le taux de Piiilérèt); [tournuoi n’évi- 
teraiUon pas les frais de la refonte en afïaiblissant le 


titre des monnaies, et en continuant à appeler les piè¬ 
ces par leurs noms’ anciens. 

Ces vues furent développées dans un rapport (1 ) de 
William Lowndes, secrétaire du Trésor, publié sous 
ce titre ; .4 Report containing an essay for fhe 
amendment of tlte sUver coins (Londres i695). Cet 


ouvrage, qui contient beaucoup de renseignements 
historiques intéressants, fit Fobjet d’une réplique de 
la part de Locke, Comme Locke, avant de démolir 


les théories de M, Lowndes, les expose avec beau¬ 
coup d’impartialité, nous jugeons inutile d’exposer 
ici les théories du secrétaire du Trésor, car ce serait 


les exposer deux fois. Les vues de Locke avaient 
d’ailleurs été déjà développées, mais jamais avec 
autant d’autorité et de talent (2). Le fameux pliiloso- 


(1) Le roi, puis Soiners, proposèrent successivement que la monnaie 
fui pesée et non comptée, mais ces propositions furent repoussées j^ar 
Je coijseîl des ministres* 


(:2j On jjeut citer parmi les ouvrages, dans Je sens de Lowntlcs : 
-i Discour^e of coin and of coitmf/e^ fiar Kice Vauglian^ livre dans lequel 
rameur, malgré tout son lalenij n'a pu se dépètrei-de l'idée que la mar¬ 
que avait (le rînfluence sur la valeur réelle de la monnaie* Ce livre, qui 
niérile d eire lu, a été imprimé en mais l\ a dû être écrit Jong- 

lemps auparavanc en tout casavant 1043, dalede la mort de Louis Xlll^ 
car Ip. ^211) il se réfère à un êdîl du présent roi de France» anno lOJ4* 
Je ne puis nreinpêclier, à propus tJe FtiHivre de Locke, de donner qucî- 
c]ues extraits du ^Jiifininlnncumf/ue, sc ïêTêianta la rpiestinn* Sur toutes 
les quesiiuiiî» qu’il se pose, William Petly* par Faudacc ci la sûreté d^» 
ses réponses, me paraildécidêiiient être Ires en avance sur les idées onü- 
riaircs de son lemps, et sa très courle brucliujc, elle u 10 [>agcs, mérite 
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plie avait écrit sa Ijrocluire en question : Furtlier 
cortsi'dt’m^îoüi’coaccnûi)// raising (ho value ofrnoney, 
pour l’usage particulier de Somcrs. Celui-ci fut ravi 
de ce petit traité et en ordonna l’impression. Sa lec¬ 
ture eut une inlluence prépondéiniite sur le vole de 
la Chambre. 

Analyse de la brochure de Locke {\).— Locke avait 
publié, dès 1691(2), un traité par lequel il démontrait 
l’inutilité pour la loi d’intervenir dans la fixation du 
tauxderinlérétetcornbatlait l’idée alors prévalante que 


de rrtHre pas iKibliee, V* Quèslioii X (p. Seleet Tracfs).' — Si les 
shillings, répand-il, ne valent que les Lruis quarts de leur valeur [yriuii- 
live, cela ii’eujpèeliera i>as les ujarclunids de les ex|ïortei‘, seulejucui 
ou neilonneruen échange que les truis (juarts de la quantité de poivre 
et de juarcliandîses indiennes qu'on donnait auparavant. Et, par roii* 
séquenl, ij tfy aura aucune dilïeretice, sauf pour quelques imbéciles 
qui prennent la numnaîe d’après sou litre et non r.raiirès son poids et 
Sti hnesse. 

Quest. 9, Sur le point cie savoir si les slilllings réduits, on aura un 
([uart de monnaie de plus, et le pays sera conséquemment i)lus riche 
d'aulaiil? Non, car vous aurez un quart de fïliis de monnaie rebaj)tîsik% 
mais j>ns une once de plus de marchandises étrangères, ni meme une 
once de ma^’cliandises dümestiques. Supposez que vous achetez chez 
un orfèvre une vaisselle d'argent pesant ^20 onces, a 6 sh. l'once, fai¬ 
sant en tout B livT’es ou M onces de monnaie d’argent frappée. Mainte¬ 
nant, supposez que ces six livres soient réduites de 24 à 18 onces, mais 
demeurent encore B livres eu vertu d'une lïrociamation royale. Peul ou 
imaginer que ledit orfèvre vous donnera une |)ièce de vaisselle pesant 2ü 
onces d'argeul travaillé |)Our 18 onces iTargent eu monnaies ? Certaine 
ment nou, et ceci est également vi”h pour toutes les marchaudises. 

(1) W de cet uuvrage, ainsi que du rapport de Lowndes, une exceî- 
leulc analyse <lans ^lacleod, vuî, I, p. i^89-40Ù. 

(2) On trouvera les quatre essais économiques de Locke, à saviur : 
On lhe /oioer/ng (tf inter est mifl raisiny Ihe value of moneu. — Of 
rar^ùtf/ lhe vaine of oav coin. —On lhe coininfj of silver moneij. — 
Furlher eomideruiions eoncerniu^/ ruiaing lhe luilne of monef/ —à 
a suite des Principes d'éconamie poliliqne dû Mac’Culloch . 
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l;i valeur dos monnaies devait ôtro élevée, aliii que 
l’oi' ne sortît pas du pays. Il montra ipie les personnes 
qui supportaient un pareil plan confondaient la déno¬ 
mination avec la valeur, le nom avec le pouvoir 
d’achat. 


Il répète ceci dans sa lettre à Soiners ; « Rlever la 
valeur de la monnaie, dit-il (1), n’est qu’un mot des¬ 
tiné à tromper les ignorants. On donne seulement le 


nom d’une plus grande quantité d’or à une quan¬ 
tité moindre, mais on n’ajoute aucun pouvoir ou 
aucune valeur réels à la monnaie en question. Cela 
serait d’ailleurs impossible, car, seule la quantité 
de métal contenue est et sera éternellement la 


mesure de sa valeur. Et pour vous en convaincre. 


vous n’avez qu’a demander au créancier forcé d’ac¬ 
cepter 32(1 onces d’argent sous le nom de 100 liv, s’il 
croit que ces 320 onces, quel que soit leur nom, valent 
les 4()Ü onces t|u’il a [)rêtées. On peut aussi raisonna¬ 


blement espérer d’allonger un pied en 15 parts au 
lieu de 12, en appelant ces 15 parts des pouces, (pi’aug- 
nienter ia valeur d’un shilling en le divisant en 
15 parts au lieu de 12, et en donnant à chacune de 
ces [>arts le nom de deniers (2). 

L’auteur ajoute que fi'apper des pièces à leur nom 


(1) V. ?*I7, Mnr'l'tillocli. 

i'i) Ihitfem, |i. aiH* l’Ianisleoci, rüslruJiume royiil, avait tlci^ fort bien 
rei^iiino la cuntruversCj cii liisuiil itull s desavoir si diïf| claiciil 

six ou seuleniciil ciiii], Macaulay, cliafïiirc XXI, p- 
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primitil avec moins il’argeiit, c’est faire par voie d’au- 
tcjrité ce que font secrètement les rogneurs de mon¬ 
naie. La seule dillcrence est que le rogneur ne saurait 
vous forcer à accepter une monnaie altérée et ijuc 
l’Etat peut le faire et le fait. 

Locke après avoir montré tous les inconvéuienis 
de pareilles pratiques, à savoir que l’altération des 
uioiinaies privera le roi, les églises, et les universités 
d’une partie de leur revenu analogue à l’élévation pro¬ 
posée des monnaies; qu’elle alïaihlira nu ruinera la 
foi publi(|ue, car tous ceux qui se sont cou liés au 
gouverneineiit et l’ont assisté dans les nécessités pi'é- 
sentes, dans ta loterie du million, dans la création 
de la Banque, dans tous les autres emprunts, sei'out 
fraudés de 20 0/0 sur les sommes à eux assurées pur 
le l*arlement; Locke, dis-je, résume sa pi'ernière par¬ 
tie en 10 propositions (1) et passe aux arguments de 
Lowndes qu’il réfute l’un après l’autre. 

M. Lowndes, dit-il {2^, propose que notre monnaie 
soit augmentée d’nn cinquième. 

La première raison qu’il en donne est que la valuiir 
de la inonnaie d’argent aurait dû être élevée à G sh. 
3 d. par once, car le prix de l’argent était de Osli- 5 d. 


par once. 

Cette proposition me semble contenir de nombreu¬ 
ses erreurs. Car elle implique : 


(1) V. p, 

(2) V, 3'J3, 
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l** Que la valeur de l’argent peut s’élever tonte 
seule. 

2" élue les lingots d’argent sont vendus pour G sh. 
ô d. de monnaie légale anglaise. 

.Maintenant s’il n’est pas vrai, en fait, iju’une once 
vaille 6 sli. 5 d. de notre monnaie, cette raison tombe. 
Si, l’auteur veut dire seulement qu’une once d’ar¬ 
gent est montée à G sh. 5 d. de monnaie altérée, je lui 
accorde cela, et admets qu’elle peut atteindre une 
somme plus considérable encore. Mais alors cela n’a 
rien à faire avec la hausse de notice monnaie légale 
qui demeure inaltérée. A moins que l’auteur ne veuille 


aller plus loin et dire, que la valeiirdes lingots vaut 
actuellement par suite de la hausse G sh. 5 d. de notre 
monnaie de poids. Mais ceci est impossible, car G sli. 


5 d. pèsent près d’une once un quart. Est-il iîonc pos¬ 
sible qu’une once d'une marchandisequelconqiie vaille 
une once et quart d’une même marcliandise de môme 
qualité? En vérité, l’une porte une marque et l’autre 
n’en a pas. Mais c’est là une marque qui ajoute plu¬ 
tôt de la valeui', et qu’en tout cas le pot de fonte peut 
aisément faire disparaître. 

A ceux qui disent que le prix des lingots a monté, je 
voudrais demandei’ ce qu’ils entemlent par là? 


Toute marcliandise peut être proprement considérée 
comme augmentée en prix, quand la mi'me ((uantité lio 
celte chose sera échangée pour une idus grande ijiian- 
tité d’une autre cliose, et plus particulièrement ile cette 
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chose qui sort de mesure de valeur dans le pays. Et 
ainsi on dira que le blé a monté parmi les Anglais de 
Virginie, quand un boisseau de blé sera vendu pour 
plus de livj'es de tabac qu’auparavant ; parmi les 
Indiens, quand il sera vendu contre plus de yards de 
wampon peak qui leur sert de monnaie; et parmi 
nous en Angleterre quand i! sera échangé pour une 
plus grande (juantité d’argent qu’il ne l’aurait été 
auparavant. 

Mais nul ne peut dire que le tabac, de même qua¬ 
lité, peut augmenter comparé à lui-même. Une livre 
de telle qualité ne vaudra jamais une livre et quart 
de la môme qualité. Et de même pour l’argent, une 
once d’argent équivaudra toujours (1) à une autre 
once d’argent. 

La seconde raison(2) donnée en faveur de rabaisse¬ 
ment du titre se résume en ces mots. La valeur de l’ar¬ 
gent des nioimaies devraitêti’e augmentée, pour encou¬ 
rager l’importation de lingots à la Monnaie. Mais? 
ré|»ond Locke, la hausse de la dénomination n’aura pour 
elï'et que de diviser en plus de pence la même quantité 

d’argent. On appellera 75 pence, la quantité que 
nous appelons aujourd’hui 60. Mais comme ce chau’ 


(1) Locke ne voit qu’vin cas, qui aujourd’hui ne se prêseme plus, ou 
la l'ègic ne s’afipNqiie pas. C’est le cas des orfèvres qui dofineroni une 
jjriuie d’im ou ou quelquefois d'un en monnaie pour tîes 
lingots, niais cela leniiit A ce que rexporuiliim <Jes uiounains i'^aiL iiiü‘r 
dite et qu'ils étidenl tdiligés d’envoyer de Tarpuil an delà île.s ni ers 
1 - 2 ) p.æiH. 
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gement ne permettra pas an porteur d’acheter plus 
de soie, ou une quantité plus grande de toute autre 
marchandise qu’auparavant, où sera la tentation pour 
lui de porter ses écus à la Monnaie 1 Si Ton dit que 
cela lui permettra de payer plus de dettes, il y aura 
là une fraude manifeste ([ui ne saurait être permise, 
he seul moyen d’appoiter des lingots à la Monnaie, 
et de les faire venir et rester en Angleterre, c’est 

V ? 

d’avoir une balance de commerce tavoi'able. 

La troisième raison (l) est qu’on prétend qu’en 
rehaussant la dénomination on rendra l’or plus abon¬ 
dant. C’est raisonner comme un enfant qui ayant 
coupé une pièce de cuir en quatre morceaux et ne la 
trouvant pas suffisante pour couvrir une balle, la 
coupe en cinq pour arriver à son but. 

L’augmentation de la dénomination, dit un peu 
plus bas Locke (2), ne fait ni ne peut faire quelque 
chose en l’espèce, car c’est par sa qualité et non par 
sa dénomination que l’ai'gent est l’étalon de ta valeur 
et la mesure du commerce ; et c’est par et pour le 
poids d’argent et non le titre des pièces que les hom¬ 
mes estiment et échangent les marchandises. 

Si les choses ne sont pas ainsi, quand les nécessi¬ 
tés de nos affaires extérieures, ou la mauvaise 
administration à rintérieur, auront exporté la moitié 
de notre monnaie, on n’aura qu’à décider par pro- 


(t) r. :«t). 

(:!) iN'uus ivsiiiiKins sn ciint'liisioiK 
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clamation qu’un penny en vniiflni deux, que six 
pences vaudront un slnlling, une domt-couronne 
une couronne entière et inimédiateinent, sansi’ien [aire 
(l’autre, nous sommes aussi riches que jKir le pasé. Kt 
quand la moitié du numéraire restantsera partie nous 
n’aurons qu’à refaire la môme chose, augmenter la 
dénomination, et ainsi de suite, et en supposant que 
la dénomination soit augmentée 15 ou 16 fois, chaque 
homme verra sa fortune d’argent transformée en or. 

S’il n’en est pas ainsi, je désire que n’imiiorte qui 
me montre pourquoi le même moyen de hausser la 
dénomination, qui peut hausser iiour un cinquièrue 
la valeur de la monnaie vis à vis d’autres marchan¬ 


dises, ne peut quand il vous plaira la hausser d’un 
antre cinquième ^et ainsi de suite. Le nom, continue 
Locke, est une chose arbitraire; le shilling aurait pu 
s’appeler denier et réciproquement; de même on au¬ 
rait pu changer les proportions aujourd’hui existantes 
entre les ditîérentes pièces. Mais toutes les modili- 
cations n’altèrent pas plus la valeur d’une once d’ai’- 
gent comparée aux autres choses, qu’elles ne modi- 
fientson poids. Une hausse de ce genre se résoudrait 
par l’attribution de noms de kmlaisie aux quoto-parts 
d’une pièce. Aucune puissance humaine ne saurait 
hausser la valeur de notre monnaie audoubleen res¬ 
pect aux marchandises et faire que la mémc|jièce ou 
quantité d’argent sous une douide dénomination, 
achèteront une quantité de poivre, vin ou huile 
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floLil)le un instant aprrs la proclamation, rpio celle 
qn'ils achetaient un instant auparavant (1). 

Les conclusions de Locke semljlent irréfutaldes, et 


nul ne contesterait sérieusement aujourd’hui quel’ex- 
pédient proposé par Lowndes, aurait porté une 
atteinte sérieuse au crédit du gouvernement et aurait 
éh'; une spoliation de tous les créanciers au profit de 
tons les débiteurs. De nombreux intérêts s’opposaient 
à l’adoption de l’altération. Si les créanciers allaient 
perdre une partie de leurs revenus, les propriétaires 
allaient perdre une partie de leur rente et chacun 
de ceux qui avaient un contrat en cours d’exécution 
allait être pareillement lésé. Mais l’idée que le nom de 
shilling allait emporter la chose était tellement forte, 
les arguments de Lowndes correspondaient teltcmeut 
à l’état d’esprit général, que la résolution, de con¬ 
server l’ancien titre des monnaies énergiquement 
soutenue par Montague, fut adoptée seulement par 
une majorité de ii voix. 


(l)J.cs auti'cs argujiienls de M* Lowndes nVnUpas une g 
Icince; v. pour la l’efutniton lifl el (î'* raison, /Ï 18 ^ el ]>. 
rêfuialion des t\mx aulres. 


rande împor* 
pour la 



CHAPITRE VI. 


La Banque FONciÈnE. — Renouvellement du 

PRIVILÈÜE DE LA BaNOIE. 


I^e prix tlesacMonsde la Banque lom]>ade 107 livres 
fju7] était :m premier février inOli à83livres au 14 du 
même mois. G’étaità cette époque quela Clianibre avait 
sanctionné le projet d’une Banque foncière mieux 
connue sous le nom de son promoteur le docteur 
Ghambeilaiii. Ghamberlaiu était un accoucheur qui 
avait écrit deux ou trois livres de médecine, et s était 
depuis longtemps efforcé de créer une Banque fon¬ 
cière, et même tout simplement une Banque (1). 
4 ans après l’échec de son plan en Angleterre, il fit 


(1) lïps ItînSj ChRiiilierlain avait soumis son plan d'une Banque fon¬ 
cière à la (]hanil>ie, fpiî Tavail jiris en Giiusideralîun cl i'avait iléciarè 
nlUe tt praJuiue, Avaiii cela» on trouve une allusion foi meHeaux prnjeis 
du hr Cliainbcrlaîn dans le iiarnpidet souvent cite de Bank Crédit. Le 
inarchaml de la elle, dit que \L Murray e! le DüCieur avaient fornié un 
projet de banque de tnedil fort ingénieux, mais n'ayant pas |■‘té eucini- 
ragés par ia Cité, ils formércni le jU'Ojel d'imc banque plus générafe 
emlirassant iiüiisetilemenL Londres et ses environs, mais tout le royaume. 
Le pamphlei date de KIHÙ, tiet échec exjdique iieut-élre la haine de 
Cbambrrioiii conire le monde cominercial de la Ci lé. 
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line noin'elle tontative à lylitnliourg, sans plus iIr 
succès (]ue la première fois (i). 

Un autre promoteur du nouveau projet était Joliii 
Briscoe (‘2). Il avait derrière lui llarley depuis Lord 
Oxford et Forley, speaker de la Chambre des commu¬ 
nes, tous deux adversaires politiques de la banque 
d’Angleterre et fort jaloux de Montagne. 

Chamberlain soutenait qu’il pouvait émettre un 
emprunt public double de celui entrepris par [la Ban¬ 
que, sur la sûreté de propriétés foncières, faire de 
l’emprunt la garantie de l’intérét que porteraient les 
billets à émettre, et prêter immédiatement la monnaie 
au gouvernement puis aux propriétaires sur hypo¬ 
thèque à 3 1/2 0/0. 

La doctrine des promoteurs tenait en ce que cha¬ 
que personne ayant une propriété réelle, devait avoir, 


il) Uügpers îi’esi \ms sTH‘((ue Ihigli CÈmmtierInin, auteur tïu Mami/tle 
MfHdcum., doiveèiye ideuLUié avec IViuteurde ces projets. S'il doit I tViie, 
notre proînoleur lut un iiiédecîn ordiiHiiiû de Charles eL Jiieuihie tJe 
la Soi'iiHé lUiyale. Il est ccriaiii tjue lingh CliaïuherlaiiK de Ui lîiuqiie 
roiiùiêre, lui convoque aux couclies de la ïieine Marie de Motlène en 
juin HJ8y, mais êlanL à Cravesend il arriva trop lard. On a de Uu : 
« iVartaUDe of ike iJirth of fhe Prince of 
("J) V-o(cî deux brücîitires de?^ deux pnunoteurs : « A proposai by 

!>'■ Ilugli Cliainberlayne» in Cssex Street, for a Bank of Sec tire Cunent- 
{!iedi[, to be founded upon Lami. lu order lo tlie general (îoud of 
kànded meiij to lhe increase of lhe value of Laiid^ and tlie rn* less 
bLMielii of trade and comiuerce (IdOijj, * 

"1^ « Proposa les for tho suîij>!ying llietr Majestîes willi nioney on easy 
lerms, exrnipling the A'oIjîMty, Cicntry, cic.j from lUAes, eiilurging ilieir 
yeaiiy estâtes ami cnricdiing ali tlie subjects of ibo lungdoïti by a 
LatitlHank : Bv .hihn lîrisroe Avec ia clevise : fortnnfüo^i 

niminm hona ai anu norinl AHfjUfaniàa édil, IdPd, 
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oiUre cette proptiété. une quantité de papier monnaie 
équivalente à ia valeur de cette pioprlété. Ainsi si 
un domaine valait deux mille livres, le propriétaire 
de ce domaine devait posséder en plus deux mille 
livres île papier monnaie. Briscoe et Chamberlain pré¬ 
tendaient qu’il ne saurait y avoir excès d’émission, 
aussi longtemps qu’il y aurait pour chaque billet de 

10 livres, une terre valant ce prix dans le pays. Nul, 
disaient-ils, n’accusera un orfèvre de faire des émis¬ 
sions exagérées aussi longtemps que ses caves con- 
liennent des guinées et des couronnes pour la valeur 
des billets circulants qui portent sa signature. Pour¬ 
quoi un hectare d’une terre fertile ne pourrait-il avoir 
les mêmes effets qu’un sac d’or ou d’argent? Les pro¬ 
moteurs ne niaient pas que le public n’eùt une préfé¬ 
rence pour les métaux précieux, et que si par con.sé- 
(juent la Land Bank était forcée à payer en or, elle 
serait vite réduite à suspendre ses paiements. Mais 
on pouvait surmonter ia difficulté par l’inconvertibi- 
lité et le cours légat des billets. 

Les spéculations de Chamberlain sur le sujet de la 
circulation peuvent, dit Macaulay(l), trouver des 
admirateurs encore aujoud’hui. Mais à ces erreurs il 
en ajouta une autre qui commença et finit avec lui. 

11 était assez stupide pour considérer comme indiscu¬ 
table que la valeur d’une propriété variait directement 


(1) V. p. 481. 





selon la durée du droit du bail. Il soutenait que, si le 
revenu annuel duin manoir était de mille livres, la 
cession de ce manoir pour ‘20 ans doit valoir 20,ÜUÜ 
livres, et nue cession pour un siècle 100,000 livres. 
Si donc le propriétaire de ce domaine voulait renjia- 
ger pour cent années à la Banque foncière, la Banque 
territoriale pouvait, sur cette garantie, émettre aussi¬ 
tôt des billets pour cent mille livres. Sur ce sujet, 
Cliamberlain fut en vain attaqué à la fois parle ridi¬ 
cule, par le raisonnement et même par des démoiitra- 
tions aritiiinétiques. On lui objecta que le prix de vente 
d’une propriété libre ne dépassait jamais la somme 
produite par vingt années de revenu. Donc prétendre 
qu’un transfert de cent ans valait cinq fois plus qu’un 
transfei't de vingt ans, c’est-dire que le transfert de 
cent ans valait cinq fois la propriété pleine et libre ; en 
d’autres termes que cent valait cinq fois l’infinité. A 


ceux qui raisonnaient ainsi, on répondait qu’ils n’é¬ 
taient {jue des usuriers, et il semble qu’un grand 
nombre de gentilshommes de province regardèrent 
la réfutation comme excellente 



Le lundi 10 février, les Communes se réunirent en 
comité pour trouver le moyen de se procurer deux 
millions. On l'ésolut que la Banque d’.Vngleterre ne 
les lèverait pas. M. Neale proposa alors de les lever 
sur l’échiquier (idée de bons du trésor), mais ceci ayant 


(1; V. contre ces il ont ri nés .1 Bank Dialogm belween //•• if. C. und 
a Couïüry fjcnileman. 
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été également repoussé, on décida linalement qu’une 
Banque foncière serait fondée et se procnrorait le 
capital par sousci'i[)tion. De plus on interdisait subsi¬ 
diairement à toute personne intéressée à la l^ainiue 
d’Angleterre de se mêler à l’administration de ce 
nouvel établissement. 

Cette loi reçut l’approbation dn roi par un décret 
en date du 27 avril. 

Comment le roi et scs conseillers hollandais, (pii 
étaient les professeurs de science linanciôre de toute 
l’Europe,peuvent-ils avoir risqué la campagne de'lbîtd 
sur un [irojet pareil, c’est ce tju’on ne peut s’expli¬ 
quer. Quant an succès de cetteentreprise devant le Bar- 
lement, la raison doit en être cherchée dans la haine 
que les propriétaires fonciers portaient aux linanciers 
et au monde commercial. Cette haine était tellement 
vive, (}u’ils étaient portés à croire tout ce qui natte¬ 
rait leurs passions, et nul projet ne pouvait les llalter 
plus que celui du docteur Chamberlain, promettant 
des prêts à un taux inespéré et la ruine des usuriers 
puritains de Grocers'JIalt (l). 

Comme dans le cas de la banque, VAct relatif la 
banque foncière fut compris dans ce qu’on appelle 
en Angleterre un lyaÿs and means Inll. L’objet de 
celte loi était de lever, outre les revenus ordinaires, 

(1) On lu preuve tle celle tlouble llatteOe tians les bi’ocliuros 

cl les trois un non ces sncccsstves tlu Docleur ; ce sont é^ulemoui des 
ruinons uttuli>^'^ucs {[ui avaientj trois uns'auparnvunl, détermine les Cuni- 
imines à déclarer le idau CImmberiaîu de \\jdd utile et pratique* 
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lui etnpi'imt de 2,ôGi,00U livres. M>f. Iljirlev, Furlev 
et (’.lianil)erlain se cliargèrent de ce soii]. L’intérêt de 
cet emprünt, à savoir 179,480 livres ^1', devait être 
assuré par un impôt spécial sur le sel. 

La [ikipart des autres dispositions sont également 
imitées du TouJîage A et. 


Le roi était chargé de nommer un certain nombre 
de commissaires à l’efîet de recevoir les souscriptions 
avant le l" août 109(3. Et on se proposait d’émetti’e 
les lettres-patentes reconiiaissaid la Compagnie sous 
le nom du gouverneur et de ta Compagnie de la Ban¬ 
que foncière nationale, à condition toutefois que la 
moitié de la somme lut souscrite avant le 1er août et la 


totalité avant la nouvelle année. Comme pour ta Ban- 
(jue d’Angleterre et en vue d’éviter les spéculations, 
on exigeait des souscripteurs le paiement immédiat 


du quart de leurs souscriptions. 

La Banque ne pouvait se livrer à la négociation 
d’etïets de commerce ou de marcliandises, et ne pou¬ 
vait émettre eu billets une somme supérieure à celle 
versée à l’écliiquier. La Banque devait prêter au moins 
500,000 livres sur gage foncier et à un intérêt no 

dépassant ['as 3 1/2 ou 4 pour ceÈit, selon que les 
bitérêts seraient exigibles par trimestre ou semestre. 

La Compagnie pourra vendre les terres sur lesquelles 

elle n’a pas peri;u (.l’intérêts penilaiit deux ans. 


Le lauxêtaii de 7 ü/Û. 
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Telles sont les pi’ineipales dispositions de ce 
llimeux projet qui devait toujours demeurer tel. Lu 
débâcle fut en effet complète. 

La souscription devait être ouverte à Mercer’s JJalU 


avant le 25 mai. Les semaines qui précédèrent cette 
date n’allèrent pas sans la publicité ordinaire au 


L)‘' Chamberlain. Mais les réclames eurent si peu 


tl’elîet, que, dès le 1 î juin, la direction, réduite aux 
expédients, lit annoncer « qu’elle était prête à accep¬ 
ter eu paiement de la monnaie altérée qui ne pouvait 
s’écouler sans perle ^ Le Ici’ août, la Land Bank, eu 


vertu de son acte de constitution, vit le terme de son 


existence. La souscription totale était de 2,'100 livres 
auxquelles devaient s’ajouter 5,000 livres souscrites 
par le roi. 

Cette débâcle embarrassa fort le gouvernement ; le 
parti terrien fut désappointé dans ses plus chères 

c.spérances, mais le pays fut sauvé d’une banque¬ 
route et la véritable victime des projets du docteur 
Cliamberlaiu fut la Banque d’Angleterre, atteinte 
d’abord par le projet en lui-même, et qui plus tard 
dut pourvoir à une situation des plus dangereuses (I). 


|]| Une iléfense assez tiabile iJe la Land Batik fut présenlée quelque 
lenij>s après la décoriliUirc de ceüe société dans un pamphlet intitulé i 
Bemarks on the proc€edinf)fi of the commisjnonners for puHing in 
exeriflion an dd paased /as( for e'^taklkhing a Land Bank » 

(JülKJ). ("e j>ami>lilct i>osihumç ne fut pas la dernière riianifestacion de 
la Land Baitk. Des luorlnire.^ prônant le sysiènir du (llinmlierlain 
conlîniîêrcnt a paraüre de lidn en Inîii. Les deux dernières liirent 
publiées iqu'ès le tlésastrc do la Mer du sud ; voici leurs litros i * /Vü- 
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><ituaiion de la Jîavcjup (VAnriletcrre à la suite de 
la création de la « Land lianky) et de la refonte du 
numéraire. — Suspension partielle des paiements de 
la liamjue. — La Banque souÜVit d’abord du projet 
eu lui-même. En effet chacun y voyait un adversaire 
dangereux pour la Banque, et les actions de celle-ci 
baissèrent de 107 à 83 livres (1). 

En outre, la refonte des monnaies marchait trop 
ienterncnt. Les anciennes monnaies cessèrent d’avoir 


cours le 4 mai, mais il n’y avait pas de nouvelles pièces 
l)Our prendre la place des anciennes. Si bien que 
le G mai, un rwn. sur la Banque, organisé par les orfè¬ 
vres, ayant eu lieu, la banque d’Angleterre n’eut pas 
un numéraii’e suflisant pour faire face à cet afflux de 
demandes. Sir Jonh Houblon qui était à la fois Lord 
Maire, gouverneur de la Banque, et l’un des Lords de 
l’Amirauté, s’efforça de rassurer les demandeurs en 


posais for reslorinf/ credif for nmkùir/ the Buak of Enfjland ynore 
usefiil and pro/itahle. and for relievinf/ the su/ferers of ihe Soulh Sea 
Cowpani/ (17:^1), .W/ honesi scltame for împrovmfj l/te irade and 
cmdil of ihe unlion {lltl), 

(l) La créiUioii d'un éinblissenienl. rival siniène encore luijüunJMiui 
([uel<|iie perüirhalîori dans îe cours des acUoris d'un ékiblissenient ; en 
ce temps la ces jierturbnlions étaient bien pins violenles, car le public 
pienait immédiaEenienl. umbrage sans inênie se [H’éoccuper du point de 
savoir si les Jeux établissements ne pourraient pas coexister sans grand 
dommage Tun pour Tautre. Ainsi lorsfjue Montagne suscita à l'an¬ 
cienne Compagnie des Indes orientales un rival |) 0 lUîque et êconomiqae 
]mr la création de la (Compagnie anglaise des Indes orientales, lesaclions 
de la vieille Comiuignie Tory tombèrent de tnSà rTS lîvies. Cinq années 
plus tard, les aclions de raiicîennc Compagnie éîaieni à et celles 
de la nouvelle à 21b livres, 

ANDKJiA.lJÊS lÛ 
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offrant de payerledixiême des demandes en monnaies, 
et en s’engageant au nom de la liantjne à payer le 
restant aussitôt que l’IIûtel des Monnaies pourrait leur 
procurer du numéraire. 

Le mercredi 13 mai, tes Directeurs et Actionnaires 
tinrent une assemblée plénière, et décidèi'ent fi’aban- 
donner leurs dividendes, et d’offrir aux personnes qui 
n’avaient pas confiance dans les billets de la Banque, 
les tailles qu’ils tenaient du gouvernement comme ga¬ 
rantie de leurs créances. D’autre part, les Lords de la 
Trésorerie s’engagèrent a verser à la Banque 25,00Ü 
livres de nouvelles monnaies par semaine justpj’à la 
refonte complète de son stock de monnaies. 

Vers le il juin, la déroute du projet Chamberlain 
étant complète et visible à tous, le Trésor fut obligé 
d’avoir recours à l’institution que la Banque Foncière se 
proposait de détruire. La Banque d’Angleterre n’ouvrit 
pas de souscription, elle emprunta à ses actionnaires 
20 0/0 de leur capital pour six mois,à 0 0/0 seulement 
versa le produit de cet emprunt au trésor et ayant 
recours à la Banque d’Amsterdam, pour une somme 
supplémentaire de 100,000 livres, elle avança au 
gouvernement une somme totale de 340,000 livres. 


Cependant l’émission des nouvelles monnaies mar¬ 
chait assez rapidement, mais le trésor remettait tou¬ 
jours le paiement des sommes promises à la Banque. 
La Banque se vit contrainte de réduii'e ses paiements 
en numéraire à 3 0/0 des sommes exigibles; ce ne fut 
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qu’alors que les Lords du Trésor se décidèrent à venir 
en aide au crédit public, en décrétant le 13 juillet 
qu’aucun notaire ne devrait enregistrer de protêt (1) 
contre la Banque pendant 13 jours. Cette décision 
ne fut pas sans efFet, car 3 jours après, l’escompte des 
billets de banque tomba de 16 à 8 "/o (2). 

Emission des premiers Bons de l’Echiquier (3). 

En même temps le gouvernement sur les instances 
de Montagne, et en conséquence d’une clause insérée 
dans VAcl of Waysand nmans de la dernière session, 

F 

ouvrit un bureau à l’Echiquier pour l’émission des 
Bons de l’Echiquier, alin de suppléer à l’absence du 
numéraire. Pendant ce temps, |>rès d’un million de 
nouvelle monnaie avait été frappé (4). Les premiers 
bons de l’Echiquier, de dix livres chacun, portant un 
intérêt de 3 pence par jour, et payables sur demande 
apparurent le 23 juillet. 

Le 28 juillet les billets de banque subissaient un 
*■ 

escompte de 10 0,0, et le roi obtint la promesse d’une 
avance de 500,UOO livres de la part du gouvernement 
Hollandais,sous promesse de garantie. Plusieurs per- 


(I) En ce temps, le protêt ti'un eJIel de comuieree devait, pour être 
eflicaee, eue rédigé par un île ces fonction nu ires. 

(âj W llogers^ p. Od. — Les billets ne remontèrent au pair qu’au 
17 septembre 1697, quand un diviciende fut annoncé aux actionnaires 
sevrés de tout revenu depuis deux ans» 

(3) V. Uùmïhon, National 

(i) En tout,on frappa 2,970,o^itî livres d’or et pour 7,tJJ id>47 livres de 
monnaies d’argent. Le immiant des sommes frappées depuis la refoule 
d’Llîsabelli était tiydt'éJsOUtor el 2ü,35o^6ül argent. 
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sonnes considérables de ta cité promirent de se porter 
caution pour cette somine;eUes appartenaient presque 
toutes au parti Tory. Le 15 août, la Banque, sur les 
instances de Portland, un de ses principaux action¬ 
naires, consentit au roi une nouvelle avance de 
200,000 livres. 

La situation faite à la Banque d’Angleterre était 
des plus scandaleuses. Le gouvernement lui avait 
emprunté jusqu’à son dernier sliilling, l’avait forcée 
de contracter des obligations en Hollande, de sus¬ 
pendre, ses dividendes et meme en n’exécutant pas ses- 
ju'omessesquarità la livraison des nouvelles monnaies, 
de suspendre ses paiements. Comme couromiernent 
de son œuvre il avait soutenu la Banque foncière et 
une fois ce projet ridicule disparu, il avait eu recours 
encore une fois à la Banque. Finalement il voulait 
la forcer à augmenter son capital et à recevoir en 
paiement du nouveau capital ries tailles dépréciées; 
celte combinaison en diminuant considérablement le 
nombre des tailles allait en faire remonter la valeur 
et contribuerait sérieuserneiil à restaurer le crédit de 
la circulation lidiiciaire alors en désarroi, mais tou_ 
jours aux dépens de la Banque (1). 


(1) V* The itrgumenls and reaaons for and aÿdinsl etajrafloig upon 
the IJanfi üf England ioith TaUdes^ as ihey hâve ùeea deùaled ai a 
(nie tjeneral court of the ^aid Bank. Saos date, niais ceriainenienl 
(Icbui lütJT — Le principa) ar^^uiiient donné cumre celle opéralion est 
tiu^ellc pi'üduiniil une lelle aiig'inontalion du caijiüd ([ne rinlérct y cor- 
resjKmdant scrail disprofiarliuniiéaux prutiis, L'auieur cunsidêre œpen- 
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Dans ces conditions, les directeurs, vigoureusement 
poussés par les aclionnaires, crurent de leur devoir 
d’exiger des garanties qui leur permissent de mener 
à bienleursopérations et de rétablir leurs alTaires. Ces 
affaires nes’étaient pasatnéliorées depuis lachutede la 
Land Bank. Les actions en 1007 étaien t même plus bas 
qu’au plus fort île la crise. Et les billets de Banque 
avaient trouvé des rivaux dangereux dans les nouveaux 
bons de l’Echiquier aisément négociables et moins 
sujets à dépréciation que les anciennes tailles, 
si bien que les billets ne remontèrent au pair qu’après 
l’annonce de la Baix de Ryswick et d’un fort divi- 
deniJe. Les doléances et les prétentions de la Banque 
sont exposées dans deux brocliures; l’iirie vient d’être 


daril l'opération comme possible si on tJonnc à ia Ijarnpïc t Tu titres 
pi'ivllô^^cs, untJesipiels seriiit un monoiiole. Ces avnma§^es doiveiil être 
acœniês en considéralion des grands services leinhis pai’ In lÎEinqiie nn 
commerce et avant toiii <lc la réduction dü taux de resconi[iic <[ui de 
1^2 n/fi, qifii était ati temps ties (bièvres, esi tombé à d <i/0. l/iniienr 
rJe * A ieiier ta a friend * tlonnc les memes argumonls conire eeile 
opéi'tUimi qiCil ne eniisidère ni juste ni inteJligenle* t\is intelligente, 
parce que le crédit de TElat dépend de la lidèlïié avec lü<]iielle il tkmr. 
ses engagements antérieurs; pas juste car les aciioinuiires de la lïanqne 
ont droit à des bénélices résultant de leur iirévoyance et de leur labeur^ 
sans parler de la récompense qui leui' est due |ïOur tons les sacritices^ 
même celui de leurs dividendes^laits p<mr aider le gouvernement dans un 
moment de détresse. — A rajqïui de toutes ces bonnes raisons l'antcnr 
anonyme en donne une dernièie qui a ses veux doit éire cxcelleijlCj a 
savoir qu'il a engagé une grande partie de sa roriime dans la daiufue ci 
tpfil a dé j:\ su lu des perles imiioriantes. (joIu expliipie réloqucnce avec 
laquelle il parle tle la justice* Les hommes qui ci'oimil pouvoir tirer rl’ellc 
quelque prolii lui rentient sa vraie placé, et vohïntiers la mettraient 
comme Ihndai'c au-dessus des Dieux et des hommes. 
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citée en note, la seconde est intitalée : A tetter to d 
friend concerning the crédit of the nation and witk 
relation to the présent Bank of England, as now esta- 
blished by Act ofpariiament. Written by a Memherof 
the Said corporcüion for the public yood of the King- 
dom (1697) . Ces doléances, surtout celles touchant à 
l’augmentation du capital, nous sont déjà connues et 
sont parfaitement justifiées. Voici les trois préten¬ 
tions principales. 

i° L*obtention d^un monopole. —Car, dit l’auteur 
les billets ne sauraient circuler qu’autant <[ue les 
fonds sur lesquels ils sont émis sont sûrs, sacrés 
et suffisants. Aucune mesure compulsive ne peut 
suppléer à la confiance publique. Aussi faut-il que la 
Banque soit la seule institution de ce genre, car la 
compétition engendre la méfiance et contracte le cré¬ 
dit au lieu de l’élargir. 

La Banque pour être utile à l'Etat doit devenir 
le caissier général de tous les habitants de Londres. 
C’est cette politique qui a fait la force et l’utilité des 
Banques de Venise, d’Amsterdam et de Hambourg. 

11 faudrait que les sommes dues au gouverne¬ 
ment soient payées à la Banque, ce qui serait un 
grand avantage pour celle-ci, sans aucun inconvé¬ 
nient pour personne. 

3“ L’auteur réclame un certain nombre de ré¬ 
formes secondaires, entre autres une prolongation 
du privilège, et une protection plus efficace contre 
la contrefaçon des billets. 
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C’est à ces demundes que donna satisfaction le se¬ 
cond Bank Act, 

Le second Bank Act.— lienouvellGment et extension 
du privilèije de la Banque d^Anqleterre. — Les Chani’ 
hres et la Banque étaient d’accord sur deux points 
principaux, à savoir: lo qu'on renouvellerait et éten¬ 
drait le privilège de la Banque; qu’en éciiange la 
Banque consentirait un emprunt au gouvernement. 
Bestait à fixer le montant de rempjunt. La C!jaml>re 
demandait un emprunt de 2 1/2 millions garanti 
par un impôt sur le sel (1). Le 5 janvier la Banque 
rléclara que vu la lareté du numéraire elle ne pou¬ 
vait consentir un aussi large emprunt (2), mais 
qu'elle était prête à élargir son capital, d'après cer¬ 
taines conditions que la Chambre finit par accejiter 
et qui furent sanctionnées par VAcf de lij97. 

Principales disposition de TAct du 3 février {8 cl f) 
William ill chap. 20). — lo La Banque devait ajouter 
1,01)1,171 L. à son capital primitif. 

2f Toute personne peut souscrire, et les souscrip¬ 
tions sont payables pour les 4/5 en tailles et 1/5 en 
billets de banque. 

Tous les souscripteurs sont incorporés dans la 
société. 


(I) Il s’afïissait île l'iiiip<'>(à propos de la Bank. 

(^) Les direclcui'siliirenl. prendre celte décision pour doiiiier salisfac- 
lion à leurs iiclioiiTiuiresqui protestîiieiitviveineni roiiirelii poliliipiciles 
etnpruiils consentis iHi j^ouveriieineiil. V ./I serom! Bar! of it ftianninte 
concerninf/ haitks (sans date, tuais presipie certainetueni ItiPTp 
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En échange de ces sacrifices, accorde à la 

Banrjue une séiie d’avantages que nous connaissons 
déjà poLir les avoir vu réclamés par les auteurs de 
nos deux brochures. 

to La date à laquelle la couronne pourrait mettre 
fin à la Société en lui payant les sommes qu’elle lui 
devait, fut prolongée et fixée à 12 mois après le l«‘' 
août 1710. 

2^ Pendant cette période, un véritable monopole 
fut accordé à la Banque d’Angleterre, car, aucune 
société, comprenant plus de 6 personnes et delà na¬ 
ture de la Banque, ne pouvait être autorisée par Act 
du Parlement. 

5® Un intérêt de 8 0/0 garanti par une taxe sur le 
sel serait accordé aux tailles l'oçues en paiement par 
la Banque d’Angleterre. 

4° Avant d’ouvrir la nouvelle souscription, le capi¬ 
tal primitif sei-ait estimé et augmenté de 100 pour 
100 pour chaque actionnaire. 

5' La Banque était autorisée à émettre des billets, 
pour le montant tle son ancien capital de 1,200,000 L. 
et pour le montant des sommes sousci'ites, à con¬ 
dition qu’ils fussent payables sur demande (I), 
au cas où le paiement n’aurait pas lieu, ils pour¬ 
raient être présentés à rÉcliiquier, et seraient 


(1) Mais les dettes de la Compagnie ne devaient pas excéder son 
capital, sans quoi tes actionnaires étaient rendus personnelleïnent res¬ 
ponsables» 
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payables sur les tonds constitutifs de l’annuité due 
à la Banque. 

6“ Toutes le.s propriétés de la Banque étaient 
exemptées de tout impôt. 

7” Enfin l’altération des billets de banque était 
assimilée au crime de félonie, et cela sans bénéfice 
pour le clergé. 

Les privilèges étaient considérables, les conséquen¬ 
ces de cet act ne le furent pas moins. Deux cent 
mille livres de billets de banque et 800,000 livres do 
tailles avant été soustraites à la circulation, la valeur 
du reste monta et à la fin de l’année les billets étaient 
au pair, et les tailles portant intérêt faisaient 
prime (1). Bientôt tes administrateurs de la Banque 
purent réaliser le vœu de Godfrey et tirent circuler 
des billets do banque tels que mous les concevons 
de nos jours, c’est-à-dire ne portant pas intérêt. 

La Banque était le principal bénéficiaire de cet 
act. Les privilèges à elles accordés étaient très 
grands; M. Macleod ("d) les trouve même excessifs et 
attiâbue une grande partie des crises subséquentes au 
monopole accordé à la banque. Il est certain f^ue ce 
monopole eut une inllueiice des plus fâcheuses sur 
l’organisation du crédit provincial (3), mais peut-être 


(1) De JiO 0/0 de perte^ elles manièrent à l l!2, 

(2) V, p. 408, 

(3) V, plus bas» III^ pariic^^chap. l Je paragraplie relatil aux banques 
provinciales^ p* 244-249* 



PREMIÈRE PARTFE. 


CHAPITRE VI 


1fi4 

aurait-on évitû la plupart des (irises rpre nous d(';cri- 
roiis plus bas, si on avait suivi l’avis d^uti auteur de 
l’époque {!) qui proposait que la Banque d’Angleterre 
créât des succursales dans chaque cité commerciale 
du royaume. 

Quoi qu’il en soit sur ce point, il faut convenir que 

l(.^s effets immédiats de l’uct furent tn’is satisfaisants. 
Les billets de banque remontèrent au pair, les actions 
suivirent une marche analogue, un second dividende 
de 7 0/0 fut payé le 21 septemljre 1098 (2), 

Simultanément la Banque entreprit une opération 
de plus longue haleine, qu'elle sut mener à bon port. 
Ce fut le paiement à ses souscripteurs de la nouvelle 
dette des 1,001,171 livres souscrites en janvier 1697. 
Le premier paiement eut lieu le 10 septembre 1098, 
et pendant 10 ans la Banijue payait un dividende et 
une soulte. Mais quoique la dette fût éteinte dès mars 
1707, la Banque continua à la considérer comme par¬ 
tie de son capital. 

On est porté à croire à fortiori que la Banque dût 
payer les emprunts de 240,000 et 200,0001 ivres des 11 
juin et 15 août 1696. Un écrivain (0) prétend même 
que la Banque oth it de prêter un millioi] au gouver- 


(1) W Sotne Tfmfffhis in the Inieresi of England, 

(i) Par la suite les profils furem i»îus considérables, cl on prétend que 
Sir Gilbcii 11 eu il heu Le ruii des diriclCLus de la borique, au rail gagné ii 
kiî seui i)lus de OOjW) h, Y. Francis ]>. Hü. 

(3) V» ^4 leifer concernîiif/ fhe Banfî ami the eredii uf the Nalio)}, 


LA BASQUE FONCrÈRE 


158 


nement sans intérêt pendant 21 ans, à condition que 
sa Charte lût prolongée pour une dui’ce analogue. 
Cette intbrmation est peut-être exacte, mais elle ne 
semble pas conürmée par d’autres auteurs, et en tout 
cas l’opération proposée n’a pas abouti. 
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La Banque d’Angletei\re kï la 

DE Succession 


Guerre 


L’amiùe 1699 se passa sans grands incidents. La 
silualioii .s’améliorait tonjonrset rainiée 1700 s’ouviit 
an milieu d’une grande prospérité. Les actions, au dé- 
Initde l’année précédente qui étaient cotées 117 L. 1/2, 
atteignirent vers larni-mars le prix inconnu jusque- 
là de 148 livi'es. Ces heureuses dispositions n’étaient 
pus particulières à lu Bancjue, la prospérité était 
générale, la récolte do 1699 avait été tiès bonne, et 
la récolte de 1700 s’annonçait comme excellente. 
L’industrie llorissait. Le commerce n’aytiiit plus 
rien à ci'aindre des corsaires français, s’était 
de sou coté rapidement développé. Ou en trou¬ 
vera la preuve dans l'augmentation tj‘ès sensible 
des prix des actions des deux Compagnies des Indes 
Oi’ientales et dans les revenus îles Douanes dont la 
moyenne dépassa en 1700-1701 la moyenne de la 
période 17r0-1714 (1), encore que pendant les der- 


(I) La moyeitne dcccî? fîuhrtü années ptaii de LHa!2,7^îi Lîv. V. Mac- 
piierson, voL 111, j>. 45, 
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niêres années les impôts aient éié consiclérahlement 
accrus. 

Le taux de l’intéi'êt avait égaîenient énermémeut 
décru. On peut juger de cette baisse et de l’abon¬ 
dance des capitaux sur le marché par nu projet 
attribué par Hogers {!) an vieil ennemi de la Banijue, 
Duncombe. il ne s’agissait de rien moins que de 
fonder une Société destinée à avancer 4 millions de 
livres au gouvernement à 5 U/0, en vue de racheter 
les privilèges de la rjanrpie d’Angleterre et «le la Nou¬ 
velle Compagnie des In il es Orientales à laquelle le 
gouvernement venait, deux ans auparavant, d’accor¬ 
der de grands privilèges en échange d’un emprunt à 
sept pour cent. 

Ce projet, qui ne fut jamais réalisé, fut annoncé le 
5octol)re; le stock de la Banque baissait immédiale- 
ment de ['2 livres. Celle baisse peut être également 
attribuée à une autre raison, à la nouvelle d’un évé¬ 
nement sur lequel tout le monde civilisé avait les 
yeux fixés, que chacun atteijdait. et redoutait depuis 
fort longtemps, et qui, réalisé, devait ilétruire tous les 
heureux effets de la paix de llyswick et plonger l’Eu¬ 
rope dans une crise dont à jamais on gardera le sou¬ 
venir : je veux parler de la mort de Charles II, roi 
d’Espagne. 

La nouvelle de cette mort, propagée alors, était 


il) V. Hogers, jt. lui et Itavcnanl, vol. lll,i». 3i2U 
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fausse, mais l’événement ne tarda pas à s’accomplir. 
Le roi d’Espaoue mourait le Ier novembre. Nous 
n’avons pas <à dépeindre l’état de l’Europe à cette 
mort. Les négociations qui l’avaient précédée et les 
faits qui s’ensuivirent ont fait l’objet de nombreuses 
études, et récemment encore ont été traitée.^ de la 


façon la plus originale mais à un point de vue parti¬ 
culier par M. le comte d’Haussonville (I). Il nous faut 
cependant dire rpiolques mots de l’état d’esprit en 
Angleterre, des dispositions du public, et des inten¬ 
tions du gouvernement. 

Si Guillaume III avait eu un pouvoir absolu, la 
question de savoir s’il ne valait pas mieux rester en 
paix, et s’incliner devant le fait accompli de l’accep¬ 
tation du duc d’Anjou par les Espagnols, ne se serait 
même pas posée. Guillaume liaïssait Louis XIV et 
son idée politique suprême fut toujours d’abaisser la 
France. H ne faut pas s’en étonner. En tant que Hol¬ 
landais, il' ne pouvait ni oublier les attaques qui 
mirent son pays à deux pas de sa perte, ni ne pas 
voir que les Flandres retombant en fait entre les 
mains de Louis XIV, les dangers un instant disparus 
allaient reparaître plus terribles que jamais. Comme 
roi d’Angleterre, il avait à lutter contre un prince qui 
était le plus ferme soutien des Jacobites, et qu’on 


(1) \\ La Dnches^^e de JUmrf/ar/ne eî VAHianee Samyarde .wus 
Lmu'.'t V, J)ot, Jtenac de^ deux Monde^iy des iu mars et 

lî> avril Vm, 
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oup<;oiinait de nourrir toujours l’espoir d’une seconde 
restauration qui devait remettre Jacques U sur son 
trône et rétablir en Angleterre la prépondérance du 
catlioiicisme. La perspective d’une pareille prépon- 
dérance jointe à la révocation de l’Edit de Nantes et 
à tant d’autres mesures qui avaient révolté le monde 
protestant devaient encore reinjilir de haine le cœur 
d’un roi qui se considérait, à Juste titre, comme le 
principal pilier de la religion l'éformée. Enfin Guil¬ 
laume devait partager les sentiments de haine et 
d’envie que nourrissaient alors tous les étrangers con¬ 
tre ia France (1), sentiments naturels chez ceux qui 
ont tout à craindre d’une nation puissante et superbe, 
qu’avait jadis connus l’Europe du temps de Charles 
Quint et de Philippe II, qui reparurent sous la Révo¬ 
lution et l'Empire, et qu’aujourd’liui encore nous 
pouvons voir tleurir, toujours les mêmes, leur objet 
seul avant chanjïé. 

^lais si, dans de pareilles dispositions, Guillaume 
devait ardemment désirer se joindre à la coalition 
européenne, il ne lui était pas iacile à lui, roi consti¬ 
tutionnel, de réaliser ses désirs et d’entamer une 
guerre, qu’on pouvait prévoir longue et coûteuse, 


(î) On trouvera une analyse irés fine de ces seiiilinenis ei de leurs 
moljiie& dans un iiuvrage bien iméressant d'un diplomate franc-comtois, 
Icbnron de Lisüia : Bottcfier ff t/e Justice con/re/e mafii- 

tf^rouverf Je /u Mofiarc/u*e i/niver.iel/e iiJd7. Cci ouvrasrcfui 
êcril lors de ja guerre de tievülNliun,^ mais la situaiiofi iTétail pas sensr- 
blerneni iiiodiüée 31 ans plus tard. 
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sans Paveu et Pappni de son [leuplc. Oi‘, cel aveu 
et cet appui, il ii’avait ni Pun ni Pautre. Sa per¬ 
sonne était aussi iinpopulaii’e fiu’une guerre nouvelle. 
On haïssait en lui Pétianger, ses manières froides, 
son accent et ses conseillers également étrangers. On 
avait oublié, comme il Pavait lui-ménie prévu, les 
immenses services rpPil avait rendus à l’Angleterre; 
on négligeait sa grande intelligence, ses capacités 
militaires, tous les autres talents qui faisaient de lui 
le plus graîjd^HTmme qui, avec Cromwell, ait jamais 
régiit^i Angleterre, pour opposer à la sévérité de sa 
pe^nne, l’élégance et le cliarme de Ciiarles II et 
rsfgretter les temps paciliques et joyeux des Stuarts. 

Les neut dixièmes du clergé et tous les liobci’eaiix 
t . 

étaient i'estè.s Jacobites. Ceux-là même qui se seraient 
opposés de toutes leurs forces au retour de Jacques II 
et de sa famille ne considéi'aieut Guillaume, selon la 
constatation de Macaulay, que comme le moindre de 
deux maux, et aussi longtemps que le danger d’une 
contre-révolution iPétait pas imminent, ils étaient 
portés à contrariei' et à mortilier leur souverain. Et 
encore qu’en cas de nécessité ils fussent prêts à le sou¬ 
tenir par leurs vies et leurs fortunes, ils demeuraient 
chagrins et mécontents. « 11 existait, comme le dit 
Somers, dans une lettre remanpiable adressée au 
roi, une torpeur et un manque d’ardeur dans la 
nation prise dans son universalité. » 

Cet état d’ùme s’explique; le règne de Guillaume 
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avait été une longue suite de guerres et ilc crises com- 
iiierciales qui avaient si profondénaent troublé la nation 
fjue, même après trois ans de paix, elle ne s en était 
pas complètement remise. Il avait fallu emprunter à 
des taux élevés, et on subissait de lourdes taxes desti¬ 
nées à payer les intérêts des sommes empruntées. 
D’autre part et sut'tout le pouvoir exécutif, malgré le 
génie de Guillaume, malgré le grand talent des 
hommes qu’il avait appelés au gouvernement, était 
excessivement faible, lèii ce temps les usages parle¬ 
mentaires aujourd’hui en vigueur ne régnaient pas 
encore en Angleterre, le gouvernement n’avait pas 
besoin du soutien de la majorité dans les Chambres, 

et, en lait, sous Guillaume il ne l’a presque Jamais 

eu. L’opposition repoussait donc les mesures finan¬ 
cières i)rüposées iiar le gouvernement sans se soucier, 
n’étaiit pas forcée de premlre les rênes du gouverne¬ 
ment, de proposer quelque autre remède. Or, comme 
le dit si justement Taine (1), à propos d'une situation 
analogue; « Ordinairement dans une assemblée toute- 
piiissante, quand un parti prend l’ascendant et groupe 
autour de lui la majorité, il fournit le ministère, et 
cela suffit pour lui donner ou lui rendre quelques 
lueurs de bon sens. Car ses conducteurs ayant en 
mains le gouvernemetit, en deviennent responsables, 
et lorsqu’ils proposent ou acce[>tent mie loi, ils sont 


]i Les Orifft/ufs fie ia f'nfuvt: amlentf^vi'fdnc* rouie III, |i. 
( roJiie Ier lie ia HèvuhUion}, Éililion llacliiHte, 

ANDKÉADÊS H 
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oltligcs d’en prévoir i’elïet. Harement un uiinistre 
des linances proposera (les dépenses auxquelles les 
l'ecettes ne peuvent suflii-e, ou un système de percep¬ 
tion par lequel l’impôt ne rentre pas. Mais cette 
source d’instruction et de raison, continue l’auteur (■!), 
ils se la sont fermée dès l’origine, l.e G novembre 1789, 
par respect des principes et pai’ crainte de la corrup¬ 
tion, l’Assemblée a déclaré qu’aucun de ses membres 
ne pourrait devenir ministre. La voilà privée du 
tous les enseignements que fournit le maniement 
direct des choses. Bien pis, et par un autre elfet de la 
même faute elle s’est condamnée aux ti'anses perpé¬ 
tuelles. (’ar, avant laissé entre des mains tièdes ou 
suspectes ce pouvoir qu’elle n’a pas voulu prendre, 
elle est toujours inquiète et ses déci'ets portent l’uiu- 
preinte uniforme non seulement de rignorance volon¬ 
taire où elle se confine, mais encore des craintes 
exagérées ou chimériques dans lesquelles elle vil. Et 
Taine conclut (2) : « Faute d’avoir mis la main sur le 
ressort mofceur qui lui [lermettrait de diriger la ina- 
ciiiiie, elle se délie de tous les rouages anciens et de 
tous les rouages nouveaux. » 

Les paroles de Taine s’appliquent aussi bien un 
Parlement anglais d’alors qu’à la ConsLituante; l’op¬ 
position anglaise se iléliant de tous les rouages nou- 


il) \\ p. !21)7. 
(^j V\ p. 210. 
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veaux, repoussait inconsidérément les jirojets do 
l'étbriue linancière et le jiouverneinent de Guillaume 
se trouvait désarmé devant un Parleinent corrom|m. 
11 ne iaut donc pas s’étonner si, dans ces conditions, 
lin roi impopulaire tPayant pas des prérogatives qui 
lui permissent de se [tasser du consentement île son 
[teiiple, ne pouvait pas engager une guerre contre 
laquelle on donnait en somme de fort bonnes raisons 
tant politiques que financières. 

Au point de vue linaiicier, il fallait tout d'abord 

[tarer aux frais de la guerre, et pour cela recourir à 

rianprunt et à l’impôt, suidout au dernier de ces 

moyens, moyen pour lequel le pultlic ressent [ilutôt 

de l’aversion, aversion plus naturelle encore si l’on 

considère combien vexatoires étaient les impôts 

d'alors, et ([ne, grâce à la corruption des employés 

chargés de la perception, une pai'tie minime des ini- 

# _ 

[tôls levés parvenait jusqu’à l’Iudiiquier. En Ecosse 
spécialement, pendant [)res([ue tout le xvitit! siècle, 
les frais de perception de douanes dépassaient régu¬ 
lièrement les sommes pergnes. 

'ronjoursen se plaçant au meme point de vue pé¬ 
cuniaire, les commerganls pouvaient craindre qu’une 
nonvelle guerre corsaire ne vînt ruitK*r le commerce 
((ui, de[>uis la [laix, commençait à relleurir et notam¬ 
ment le commerce avec les Tildes aiupiel la nouvelle 
Conqiagnie avait donné un vigoui'eux essoi’et ijui avait 
déjà grande [leine à se tléfendre contre la piraterie. 
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Rnlin, au point de vue politique (1), on foisaît va¬ 
loir que si les Hollandais et Temperour avaient un 
intérêt à empêcher le duc d’Anjou de régner, l’Angle¬ 
terre, au seul point de vue de l’équililtre européen, 
avait autant à craindre de voir se reformer l’empii'e 
de Charles-Quint que de voir Louis XIV régnei- en 
Lspagne au nom de son petit-fils; et qu’au surplus ce 
danger même était chimérir|ue, car Philippe, étant 
donné le caractère de ses sujets, ne taj’derait {)as, pai' 
la force des circonstances, à devenir aussi espagnol 
que son prédécesseur, les faits étant là pour prouver 
que les liens du sang n’ont jamais rien valu devant les 
nécessités de la politique (2). 

Aussi l'opinioii pulilique était contraire à la guei-re 
(sauf dans le comté de Kent) et la Cliambre des 
lords (3), dans sa ré[)ünse à un belliqueux discours 
du trône, répondit que ses membres étaient prêts à 
soutenir sa majesté et le gouvernement pour 
prendre telles mesures de nature à garantir les inté¬ 
rêts de l’Angleterre, la préservation de la religion 
protestante, et ht paix en Europe, La Chambre des 
communes, par sa conduite dans dillérontes affaires, 
impeachment des quatre lords, la pétition de Kent, 
montra une aversion plus prononcée encore pour la 


M) Nous ne faisons qu'esquisser ce cuié de la question, côté qui ne 
renire nullement dans le cadre tle celte thèse. 

(•-i) t:e point de vue était aussi celui du duc de Savoie, et les événe¬ 
ments ont montré cünibien il était fondé* 

(3) Le 45 février 1701 * 
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guerre et une défiance très caractérisée à l’égard du 
roi. De nombreux torvs avaient aussi été élus ver 


'S 


cette époque. 

Tout semblait donc conspirer contre Guillaume, la 
neutralité de l’Angleterre paraissait certaine, quand 
un acte de sentimentalisme inconsidéré ou de provo¬ 
cation injurieuse vint changer la situation du tout au 
tout, raffermir Guillaume sur son trôiie et faire éclalei- 
une des guerres les plus longues et les plus coûteuses 
des temps modernes. .Jacques II mourut à Saint-Ger¬ 
main, le 16 septembre, et Louis XIV touché, selon les 
uns, par la dignité de sa mort et par la douleur de la 
reine exilée, croyant, selon les antres le trône de 
Guillaume tellement ébranlé qu’il pouvait insulter 
ce prince avec impunité, reconnut le fils de Jacques II 
comme roi d’Angleterre, 

L’indignation du peuple anglais, à cette nonv^jlle, la 
rupture de toute r’elation diplomatique avec la France, 
la dissolution du parlement, récrasernent des Torys 
aux élections qui s’ensuivirent, et l’ouverture de la 
Guerre de succession entre l'Europe coalisée et 
Louis XIV bientôt abandonné de ses derniers alliés, 
sont du domaine de l’iiistoire. Nous devons nous bor¬ 
ner à examiner quelle a été rinllueiice de cette guerre 
sur la Lanque d’Anglelerre, quel rôle joua cet établis¬ 
sement, td Ciiinment sa fortune s'identifia pour jamais 
avec la fortune de rAngletcrro. 


riiAiTTUF. vif 


I fin 
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Conchtife df la Bataptc pendant la ijuerre, — linn 
de 1707, — Les l^rivilètjts <le la lianrjtie reuouveléfi et 
étendus, — IJa/faire SachaverelL — Ce qui caracté¬ 
rise la coiiduile de la Banque pendant cette période 
est ce qui caractérisa déjà sa conduite pendant la 
guerre précédente. 

La Banque épouse les querelles de la dynastie pro¬ 
testante, elle fournit au gouvernement les moyens de 
continuer la guerre [1); en revanche elle a à subir les 
perfidies et les attaques des ennemis du gouvernement, 
et elle obtient de celui-ci ta prolongation et l'extension 
de ses privilèges. 

Il n’y eut que tes noms de changés. Guillaume 111 
était mort audéliut du conflit, mais sa belle-sœur ne 
changea rien à sa politique et mèmè fit plus pour la 
Banque, car elle se garda de lui susciter des rivaux 
du genre de la Land. Ikuik. La Banque, de son côté, 
soutenait de son mieux cette succession protestante 
avec la fortune de laquelle la sienne propre s’identifiait 
désormais{2). Âddisson a fort bien résumé la situation 


(1) (leite ffuerre fu( très coùieuse. Voici, emprurilèà Üowell {wl. n'L 
np[>cndicc) lecoiU des riifléreiues gMerres qu'eut h soutenir l*An! 4 îetei i'e 
liendanL In période qu'embrasse celte thèse, ainsi que le iiiontaul de 
rarcriiissemenUle la delLe publique* 

Coul de cimqne guerre. 


11)88-1697 
1702-1713 


= 32.643.764 L. 
= ni ). 684.666 « 
1766-1763 = 82.623.738 « 
1776-1786 = 97*666.106 * 

1793-1816 — 831.146.449 « 


Dette acciue 
14.622.626 L* 
21*483,1168 i 
69.633.01 Kl < 
9i,66n.(}ti6 
6n4.886,462 » 


(2) Dïi peuljit^er de riinportance )jrlse parla banque pur le t'nit 
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pac l allégorîe suivante i ff On vnyaif, flans Grocrrs 
Ilalt^ le Gi'édit public sur suji trône, ayant au-dessus 
de sa tète la grande Gharte et fixant ses regards sur 
VAct (fétablisseinenb Sous son toucher, tout se conver¬ 
tissait en or. Deriâère son trône, des sacs d'argent 
s’élevaient en piles jusqu’au plalbnd. A sa droite et à 
SM gauche, le parquet disparaissait sous des pyramide.s 





üc Tout à coup, la porte sVmvre, le Préten fiant se 
précipite dans la salle, une éponge d’une main e(, de 
l’autre, une épée qu’il brandit contre VAct. d’établis¬ 
sement. 

« IjO Créflit, sous la forme d’une reine remai’fjualde 
par sa iieauté, .s’évanouit et tombe. Le charme par 
lequel elle changeait en trésor tout ce qui l’entourait, 
est rompu. Le.s sacs d’argent se dégon 11 eut comme fies 


vessie.s 






Tri P 




:es 


d’or se cliaiigent en paquets de chilTons et en fagots 
de tailles de bois. » 

Cette allégorie pourra être lue dans le 3 du 
Spectalor de Addisson ; dans le meme ‘essai, l’aulenr 
donne nue idée de la taçon très simple dont se faisait 


snivniiL rappiirip par Hurnet (Umo VI, ]>, Queltjups arinprs a|>rés Ip 
poiiinipîirptijpïü (les la leiiip obJigpa le cumlP flp SuiMiprland 

à spflnii(4lrp o\ phargna l.fH'd HnniUMilh de la ifarcJp des sceau.Otd 
tiofina Taiarrïie tanl h l’exiéileur (pTâ rihlêrieiir, elle ae fsjL palMiée cpie 
«luand nii itut (jne la reine avait derlaré à certains de ses sujets et no¬ 
ta nu ne ni au iutut^erneur (fe fft /iajtff ue t|ii’el!p tic lera d pas iPau Eres 
cliaagemenis* 
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r 


le traA'fiil à la Banque, mais nous avons déjfi parlé de 


ceci 


Voici au surplus les principaux incidents de cette 





(h'ise rie 1707, — Hun sur laBanijue. — Dès le déliut 
(le la guerre, la Banque se trouva plusieurs fois dans 
des difficultés, mais ce n’est qu’en 1707 (ju'elle courut 
un danger vraiment sérieux. A cette date les agisse¬ 
ments du parti Jacobite, surexcité par l’annonce d’une 
invasion française, semèrent la panique dans le pays. 
Les fonds publics baissèrent de 14 à 1ü O/p ( t). Les 
ennemis de la dynastie régnante et les ennemis de la 
Banque se concertèrent pour organiser un afilnx de 
demandes, un run sur celle-ci (2). Les baiKjuiei's 
privés essayèrent de ruiner leur grande rivale. Sir 
Francis Child refusa d’accepter îcs billets de la 
Banque; il expliqua plus tard qu’il no faisait qu’appli¬ 
quer à la ]3anque la loi du talion. 

Cette panique montra que si la BaiKpie avait 


0) \\ un pamplilet inlitiilc : The annftfiîifj of (he TJxrhff?if/e AJ/et/, Ou 
y licauconp de délaîls sue colle nllnho ei sur Je rôle Jette par 

deuxgrnntfs orfèvres. cheefUier.^ dtufx r( douf tmf rfaif ifteifihre 
dfi /\frletnefiL Sir IL Hoare vi Sir l-niiîcts illiiltj, piMir ne les pas 
norniner* 

(â) La liandue jiViiit déjà sul)i un not organisé par Ihnicoinhe eUjiioL 
ipi«»s uns de ses rollè^^nes à la suite dos èleciJtais liu janvtei* 17nl, On 
Ironvera tous les details tîèsiraLles daus un painiddet écrit iiiiiinHlialo- 
roeid après \o rnn et tpii ntal^^ré son litre }iiy,ïii’ie vaut la peine tlVuro Jn : 
The Vif/aùtt/ of SùH li-johher.^ defrrted otaf fhe rrtifae.'î of ihe /file rim 
ttpoti îhe fimtl of /ùtf/foitd difif orejefi and consfdered, 
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fl«is ennemis elle conservait toujours des amitiés 
laissantes et fidèles. Des secours aftluèreiit do tonie 
part. Les ducs de Ma!!)orough, de Newcastle et de So¬ 
merset ainsi que d'antres nobles et beaucoup de mar- 
cliands offrirent d’avancer à la Banque des sommes 
considérables. Un individu qui avait, pour toute tbr- 
tiiiie, 500 livi'es,les porta à la Baïupie. La Beine ayant 
appris ceci lui envoya 100 livres avec un bon ilu Trésor 
pour les autres 500. i,e Lord Trésorier Godolpliin, 
sentant ipin le crédit du pays était lié à celui do la 
Banque informa les directeurs que la Reine autorisait 
(juo, pour six mois, les billets piortassent un intérêt 
de 0 0/0. Enfin la Banque elle-même fît un appel d(^ 
20 0/0 H ses actionnaires, et grâce à tous ces efforts 
combinés le péril fut conjuré. 

.'U'/! de 1709. — l^eftprivilèges de la Uanque renou¬ 
velés cl étendus. — En T/OK le gouvernement se 
trouva de nouveau dans de grands embarras finan¬ 
ciers. Le produit des impôts couvrait difficilement la 
moitié des dépenses. En cette extrémité le ministère 
SC tourna vers la Banque d’Angleterre, en lui offrant 
comme compensation une prolongation de son privi¬ 
lège. Cette proposition souleva de violentes clamenrs; 
les anciens ennemis de la Banque n’avaient pas désar¬ 
mé, et ils se mirent à écrire de nombrenses bro- 
clmres jioiir développer leurs idées. L’auteur de l’un 
de ces pamphlets (i) no se conlentait pas de proposer 


(Il V. nyauiM lhe liank imth propusnls/'or 
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l’aholitioji delà Rainjiie, institution dont il considérait 
)a malice comme un point hors de doute, mais il pi*o- 
posait, en outre, un remède aux nécessités linancières 
de riiPure. Ce remède, ingénieusement ex posé, consis¬ 
tait à trouver des revenus suffisants par une aniéliora- 
lion de l’octroi, notamment en permettant aux fonc¬ 


tionnaires de goûter les lifiueurs et de faire payer selon 
la qualité et non la quantité. Mais cet écrivain et ses 
émules ne purent empêcher le gouvernement et la 
Banque de conclure la convention suivante. On stipu¬ 
lait : 


'|o Que hintérêt du capital originel de 1,200,000 
livres, serait réduit de S à 6 0/0, avec une allocation 
de 4,0ü0 livi'es par an pour frais d’admini.stratinn. 

2" Que la Banque avancerait une nouvelle somme 
de 400,000 livres à 6 0/0. 

3“ Le gouvei nernent désirant fairecirculer des Bons 
#* 

de ri^xhiquier garanti par les revenus des Iwuse, 
duties . La Banque s’engagea à les faire circuler et les 


{{flrcDicinf/ Ihe iiermttfe ofihef^xeise and maliim/ more lo lhe 

?ia/iùn thfm ever ihe Banh' can he, wilhout am/ danf/er io the Pttldtck. 
hia hAferio a Memher of l^arlicimeni (1708). Voyez aussi coiilre le 
reiKHivelIemenl de la flanque : itemarkH on the Bank of Etiifland wtth 
refjord more esperiallfi to our trnde. B y a .\ïei chant of London and a 
irne lover of our Constitution. A .^hort rkor of îhe apparent danijevA 
aiift mislnrf fram ihe Bank of EufflaniL More pariicnlarUj adre^md 
to the mttnlrp (jenttemen. IteamnA afjaiml the conlinuanee of the 
lînnk of EnfjUind. Je ne fais que citer les liires de ces lirocfsnrcs sans 
en tlt Miner une a un lyse qui ne nous îqipreiiditnil rien lie iiouveaiij t^ar 
elles ne font que ressasser les arguments ilefii lîévcdoppés contre la 
hanqne lors de sa fondutioi). 
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paya inimé^liaterriGiit l,77r>,<)27 livres. La Baiapie 
reçut en écliaiige (iO/0 île celte somme, 30/0 comme 
intérêts et 3 0/0 pour l'amortissement du capital. 

Comme contrepartie à ces concessions la Banrpie 
obtint : 


l"Que son privilège serait renouvelé pour 21 années 
à partir du Ipi' août 171 I. 

2*' L’autorisation de dout)ler son capital présonl qui 
était de 2,201,171. Les nouvelles actions de 100 livres 
devant être émises à 115 livres. 

Anderson rapporte (1) que malgré ces conditions 
assez sévères^ la souscription ouverte le 22 février 


et midi. Telle était dit-il, la foule des personnes dési¬ 
reuses d’apporter leur argent iju’on aurait pu avoir 
plus d’un million en sus dans la même journée. A la 
suite de ces opérations, continue Anderson, le motdant 
du capital tolid de la Banque était de 6,577,370 L. à 
savoir : 


tJapilal de la Banque 2,201,171 L. lOsli. 

ce capital doublé •4,402,3i3 L. 
b^t augmenté des 
400,000 L. avancées 4,802,343 
.\uxqijelles s’ajoutent pour 
de Bons de ri'ichiquier.. .. 1,775,027 

Total. (>,577,370 


I ij V. roi. jii, |i. m. 
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Enfin, et. point cnpîtal le monopole de la Ranrjue fut 
étendu. 

\JAct de 1697 aA^ait prescrit, qu’aucune autre ban¬ 
que ne serait sanctionnée par act du Parlement ; il 
no prohibait pas la formation d’autres sociétés par 
actions, ni d’aucune Société s’occupant d’opératioirs 
lie Banijue. Une société nommée Company of mine 
Adventurers of Englayid s^ér'a^ea en banque d’émis¬ 
sion et fit circuler des billets, faculté que lui accor¬ 
dait YacL de 1697 (1). Pour mettre un terme îi ceci il 
fut édicté. «Que pendant la durée de la susnommée 
Société, de la Compagnie et du Gouverneur de la Ban¬ 
que d’Angleterre, il ne sera pas permis à aucun corps 
politiijue ou association quelconque fondée ou à fon¬ 
der, ou à nuis autres indhddus réunis ou devant se 
réunir en assemblées ou association s corn prenant plu s 
do six personnes, en cette part de la Grande Bretagne 
d’énommée Angleterre, emprunter, devoir, ou pré¬ 
lever aucune somme de monnaie sur leurs billets 
payables sur demande, ou pour un temps inférieur à 
six mois à partir de l’emprunt. 

En ce temps la faculté d’émettre des billets était 

(1) A la tète de celte compagnie se trouvait Sir Humphrey Mackwork 
qui dé|doya dans cette enireprise une liabilete digne d'une meilleure 
cause. Il en imposa pendant cinq ans aux actionnaires par la clisirîlnïlion 
tic divjilendes (ictifs et autjes procédés frauduleux ; il achetait les pro¬ 
duits d’autres Jiiîncs qu'il faisait frapper a la Monnaie comme prorliiits 
des mines d’argent de la Compagnie, elc. MaiSj malgré tout, il ne put 
aller bien loin. Tout fut découvert ; la comiiagnie des il/iocs AdEenlu- 
rcn^ fui <léelaré un huhhle jhir la Chambre des Communes, et Sir Miirn- 
phrey Mackwork fut reconnu coupable de fraudes scandaleuses. 


LA WAAQLE D'aNGLETEUHE ET 


LA liUEIlIlE UE SUCCESSlUA 



considérée comme une partie tellement essentielle 
des opérations de banque (jue sa proliibitioii était 
censée prévenir la formation de toute banque de plus 
de six pei'sonnes et pur là même empêcher tonte 
société privée de pouvoir exercer une intluencc dan- 
^^ereuse pour la Banque. Ceci paraissait alors telle¬ 
ment évident que cette clause eut l’ettét de [irévenir 
la formation de toute banque par actions. Ce idest 


que longtemps pins tard qu’on s’aperçut que cotte 
clause n’entraînait que des conséquences beaucoup 
moins rigoureuses (I). 

Le monopole d’émission de la Banque n’était limité 
que parla prohibition formelle d’émettre des billets 
en quantité supérieui-e à celle de son capital. 


Ces dispositions concernant l’émission out été 
l’objet de sévères critiques de la part de M. Alacleod {ii). 
Puni' i’éininent économiste elles se résument en ceci. 


Tout emprunt consenti au gouvernement est contre¬ 
balancé par une augmentation analogue du capital et 


de la circulation hduciaire. 


« Ce système peutjusipi’à 


un certain point, n’avoir pas de trop mauvaises con¬ 
séquences, mais il est clair qLi’en principe il est abso¬ 
lument vicieux. Rien dans la théorie de la monnaie 


de Law n’est plus absurde on plus dangereux que ce 
système. Comparé à lui le [)lan de baser la circulatiou 
du [lapier moinmie sur lIcs propriétés foncières paraî- 


Ip V, plus bus 3' parlic cliap. I 
|-2J V. p. 41 ü et 417. 
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trait une idée raisonnalile. Si pour chaque dette du 
gouvernement, on doit crée!’ une somme équivalente 
en nionnaie, nous avons l’application de lu pieî’re 
[)]iilosophale. Qu’est-ce que l’Eldorado comparé :'i ce 
nioven V Cai’ même en ce pavs fallait-il tou tau moins 
ramasser le métal et le transformer en monnaie. Mais 
considérons froidement le principe contenu en ce plan 
d’émettre des billets assurés sur la tlette publique. 
Réduit à un langage simple cela revient à dire « ifue te 
moyen de créer de éargent est pour le gouveniemenl 
d’en emprunter. Par exemple A prête sur hypotliè- 
(pie de l’argent à B, et en sûreté du l’IiYpothèqiie A 
estautorisé à créer une somme de monnaie égale à 
celle (|u’il a déjà [)rêtée ! î ! 

«Ces pi’aliques sur une coui'teéchelle peuvent prun- 
dre i>lace sans inconvénient pratique, mais eu prin¬ 
cipe elles n’en restent pas moins alisurdes. Les j-êves 
de Chamberlain lui-même ne sont pas moins exti’a- 
vagants ». 

En 1713, dernière année de la guerre, ta Baiif]ue 
consentit un nouvel emprunt au gouvei’nemeiit, et 
vit son privilège prolongé jusqu’à l’année 1743. 

L’année suivante, la reine Atme mourait. Les 

J 

ciaintes d’une guerre civile que suscita la trans¬ 
mission de la couronne causèrent quelque inquiéturle 
dans la cité, mais tout rentra vite dans l’ordre 
accoutumé. La dynastie de Hanovre, installée sur le 
trône anglais, ne pouvait être ma[dispü.séc envers la 
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Banque, et dès 1710, elle conclut avec elle un 
arrangement relatif à la dette contractée par le gou¬ 
vernement. \hict de 171Ü fut voté en vue de l’amor¬ 
tissement des dettes antérieures et de l’avance de 
nouveaux capitaux à û ü/0. Ce même act e.xem[>tait la 
Banque des lois sur l’usure qiii commençaient à peser 
lourdement sur le monde commercial. 

IJafj'aire Sacheverell (i). — L’historique de cette 
période serait incomplet s’il ne mentionnait les dan¬ 
gers que courut la Banque d’Angleterre en 1701) à la 
suite d’un sermon prêché à Saint-Paul parle doctem’ 
Sacheverell. 

« Un sermon à Saint-Paul était alors, dit M. Moi- 
ley (T?), ce qu’est de nos jours une démonstration à 
llyde Park. Le discours du docteur Price au meeting 
tenu à Old .lewry le 4 novemhre 1780, ouvrit la voie 
aux Considérations sur la Révolution Irancaise de 
Burke. Ce fut le sermon du docteur Sacheverell (}ui 
provoqua la plus violente explosion conservatrice du 
siècle. » Ce sermon était violent et semblait dirigé 
contre les disseiiters, mais il affirmait surtout le 
principe tle l’obéissance passive et de la non résis- 


i | i Los dcjctimoius sur cotte ailinie aboîKienl (>n cousu]icra de prel’ê- 
rcnco Morley, p, |3 17. Sriiolleît, L H, p. 7-2-7'd. Staiiliopc 

Ilislortf (tfijireeft Anne .s /teif/n. cUi\p. p. i, ci R lîlre (ie nu îosilê v. 
WhjtcKenell Wisitom af foo/iitif/ fi*ftr/:trard fiufh an a f von ni of /h\ 
Sachenerell pruceeding cl ropiidoti de lu ruineuse lUiL'hesse de Mulbu- 
Juugli of nuj conduct, p, "Ail. 

m IL U. 
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tance au gouvernement avec des allusions aux senti¬ 
ments contraires (|ui inspirèrent la l'évolution de 
1688. Le lord maire, (]ui était parmi les assistants 
et qui était un député Tory, invita Forateurà dîner, le 
remercia de son sermon, le poussa à le puldiereten 
accepta la dédicace. 

La publication de ce sermon fît scandale; le pre¬ 
mier lord de la Trésorerie y était qualifié de Volpone. 
L’auteur fut arrêté à cause des libertés qu’il avait 
prises envers le gouvernement. La populace se décida 
à soutenir la cause de l’orateur qui était celle de l’é¬ 
glise d’Angleterre, et la victime se rendit à Westmilis¬ 
te )■ où devait avoir lieu le procès, honoré par la pré¬ 
sence de la l'tdneM), gardé par une escorte de 
garçons bouchers. La foule se pressait autour du tloc- 
teiir, .s’efforçant de lui baiser la main et de l’argent 
était jeté à la populace par des membres de l’aristo¬ 
cratie qui suivaient le cortège dans des carosses em¬ 
panachés. La foule ne se devait pas borner à des mani¬ 
festations pacifiques, elle pilla les chapelles dissidentes 
et réunit les livres et les ornements de ces églises qui 
furent bridées à Lincolii’s Inn Fields. On pilla niêiiie 


(1) Un criait ii Ja reine qnî se rendaît à Weslniinsler Hall «: Uien 
bcnîsse voire niajeslé et ; nous espérons que voire niajeslé esi 

fioiir le D'* Saclj 0 vere]l * V- Murley. i>, Hu 

I.Vglisc An julien ne consiflérail Tn censé cm unie un héros ci un niur- 
tyfj des prières riimit dites dans loulcs les éijlîsrs p<nir son întpiifEe- 
lucnL sa cuiiduile lut louée dons des seiînoits cl le eliojR'laiu royal 
lui-jnèjiie lit son élug^e. 


1 



par eri'eiir une église favorable, mais qui n’avait pas 
de signes distinctifs suffisants. Bientôt l’émeute prit 
un caractère nettement politique et la Banque, objet 


de toutes les attaques, fut avertie que son local allait 
être l’objet d’un assaut. Les directeurs assemblés 
firent appel au secrétaire d’Etat demandant un corps 
d’armée pour défendre l’établissement. Il n’y avait 
pas de troupes disponibles, et la reine, plutôt que de 
voir la Banque prise d’assaut, préféra rester sans 
défense et manda sa garde à pied et à cheval. Dois-je 
prêcher ou me battre? demanda le capitaine Horsey 
au reçu des instructions royales. Il n’eut besoin de 
faire ni l’nn ni l’autre, l’arrivée seule des troupes 


avant suffi à mettre en fuite les émeutiers. 

La Banque fut sauvée du pillage grâce au dévoue¬ 
ment de la reine et l’affaire Sacheverell fut terminée 


de la façon suivante. Sacheverell, malgré une défense 
excellente qu’il lut devant la Chambre des lords et 
qui était probablement l’œuvre d’Atterbury, fut con¬ 
damné par 69 voix contre 52(1). Mais la peine très 
légère qui fut prononcée(2) fit considérer la sentence 
comme un triomphe pour lui et ses partisans. Peu de 
temps après, Godolpliiii donna sa démission, et les 


(1} Sur 13 évêques prciiaiiL purt au sci'ulîii, 7 seuicnienl volèrent la 
cuîulamnaliüii. 

(i) [| tHüîl condamné à ne prOcljcr [icudanttroisanîs et son sermon 
devait être brûlé. 


ANDRÉADÉS 
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élections qui s’eiisuivirent furent pour les Torys un 


succès marqué. 

11 faut lire, pour comprendre ces émeutes et ces 
scandales perpétuels et aussi [>our se rendre coin[>te 
aussi de ce qu’était TAiigleterre d’alors, le chapitre 111 
du livre 111 de \'Histoire de la Littérature anglaise, de 


Taine. 

« On ne voit, dit le grand critique (3), que corrup¬ 
tion en haut et brutalités en bas; une troupe d’in¬ 


trigants mène une populace de brutes. La bête 
humaine, entlammée par les passions politiques, 
éclate en cris, en violences, oscille tour à tour sous la 
main de chaque parti, et de son élan aveugle semble 
prête à démolir la société. 

« A chaque accident politique, on entend un grou¬ 
pement d’émeute, on voit des bousculades, des coups 
de poing, des têtes cassées. Quand le docteur Sacha- 


varell est mis en jugement, les garçons boucliers, les 
balayeurs de cheminées, les marchands de pommes, 
les lilles de joie et toute la canaille, s’imaginant que 
l’église est en danger, l’accompagnent avec des hurle¬ 
ments de colère et d’enthousiasme, et le soir se 


mettent à brûler et à iiiller les temples des dissidents, » 


Et Tbine poursuivant nous montre l’amiral Byng 
brûlé en effigie, lord Bute, successeur impopulaire de 
Pitt, assailli de pierres et oliligé d’entourer sa voi- 


(3) V, tome lU p* ü cie IWitîori de 1803* 
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ture d’iuie garde de boxeurs, les juges u’osant con¬ 
damner les ivrognes, la fdiambre ii'osant voter l’im- 
pôt d’octroi proposé par Walpole, les Gardons lUots. 
Il aurait pu allonger cette liste, car les rois ne furent 
pas plus respectés que les ministres, et l’hôtel du duc 
de Bedford subit de véritables sièges et de véritables 
assauts. 

Certes, on était loin de l’Angleterre du xixe siècle, 
l^our ma part, je ne connais rien qui fasse plus hon¬ 
neur à l’Angleterre que cette transformation accom¬ 
plie en moins d’un siècle. Elle démontre ce que 
jieuvent le travail, la persévérance et le dévouement 
de tous les cjtoyens à la chose publique. Elle démon¬ 
tre aussi ce (jue peut l’interYention énergique et 
éclairée des classes moyennes qui, ne se laissant ni 
écarter ni submergei', surent prendre la direction des 
atïaires et transformer le pays. Admirable exenq)le 
d’im patriotisme ne se payant ni se contentant de 
mots. Aussi l’étude de l’iiisloire anglaise est-elle un 
magnilique enseignement pour les p uples qui, 
comme le peuple anglais des xvii« et xviiie siècles, 
sont peu nombreux, désorgatnsés et en proie aux 
flémagogues. Elle montre (pie ce sont là des maux 
(pi’oiî ne suldt que lorsqu’on le veut bien, et constitue 
aussi bien qu’un exemple un encouragement. 





I 

.1 

i 



.1 



4 



U' 


1 







« 


U 




-1S 



ï 

t 

4 

» 



-3 


4 


’ ;x 


I 

I 

« 


1 


i 


1 


4 


I 

i 


I 


! 


« 

» 


U 




I 




/■ 


t 



I 












DEUXIEME PARTIE 

LA BANQUE D'ANGLETERRE SOUS LA 
DYNASTIE DE HANOVRE. 


CHAPITRE PREMIER. 

La Ranqur d’Angletf.rre et la Compagnie 

DE LA Mer du Sud. 

Tandis que la France était eu proie à la crise 
financière, qui marqua la période de la régence, 
rAugleterre allait elle aussi subir une crise analogue. 
Si elle n’eut pas un homme du génie de Law, elle eut 
du moins sa Compagnie des Indes Occidentales en la 
Compagnie de la Mer du Sud. Et encore que les con¬ 
séquences de cette crise furent moins cruelles chez 
les Anglais qu’en France, la crise n’en fut pas moins 
des plus considérables, et pendant jiliis d’une année 
riiistoire de l’Angleterre se confondra avec riiistoire 
de la Compagnie de la Mer du Sud. 

La South Sca Company hü fondée, en '17T1, par le 
comte d’Oxford, en vue de restaurer le crédit public 
gravement compromis par la chute des Wiiigs. 
Comme* tous les étaldissemeiits du temps, elle eut 
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en échange cinq millions de livres ])ayal)les en moins 
s’était cliargée des sommes dues à l’armée et à la 
Hotte, ainsi que d’autres parties de la dettellottante, en 
tout de près de dix millions de livres. Geci en échange 
d’un intérêt de six pour cent, garanti par une série de 
di'oits, et du monopole de la Mer du Sud, l’Océan 
Pacifique, dont elle ne tarda pas a prendre le nom. 

Elle continua paisiblement se.s opérations commer¬ 
ciales jusqu’à l’année 1720 époque, à laquelle elle 
allait acquérir sa triste célébrité. 

L’année 1720 fut, au témoignagne d’Anderson, (1), 
« une année remarquable sur toute autre par le 
nombre et l’extravagance de projets extraordinaires». 
La passion du public pour les spéculations touchait à 
la folie. Mais les gouvernants ont aussi leur part de 
responsabilité dans les malheurs qui vont arriver. 

Cette crise aurait débuté, à en croire Smollett (2), 
par la recommandation du roi aux communes de 
chercher les moyens propres à alléger le fardeau 
de la dette nationale. 

Le projet du South Sea Act fut alors conçu par sir 
John Blount qui possédait tout le sang froid et toute 
l’audace nécessaii’o à une pareille entreprise. Il com- 


( î ) V. An Hi'ilorical and C/tronologif'<f/ Dediiction of îke oriffin of 
Commerce iome lll, p. IM. On trouvera dans ce volume v ieux de Wi 
es renseignements les plus précieux sur tonte cette alTaire. V. aussi 
Macplierson AnnaU of Commerce (ISfilJ) l. tll, p. 7(L Maïs cet fiuvrage 
n'esl justpdà Tannée 17tîi qirune réédition <TAmlerson. 

{'->) V. Ifisiort/ of England ti>nie Vlllj \k 
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muntqua son plan au Chancelier de l’Cchiquier, 
Aislabie, et à un des secrétaires d’Etat, prévenus par 
leur intérêt en faveur du projet, et il réfuta toutes 
leurs objections sans grande diiïiculté. 

Le projet fut adopté par le gouvernement, son but 
principal était d’alléger le fardeau de la dette natio¬ 
nale en fondant toutes les dettes en une seule. 


Le 22 janvier 1720, la Chambre des Communes se 
réunit en Comité pour délibérer sur le projet. La 
Compagnie de la Mer du Sud proposait de se charger 
de toutes les dettes du royaume qu’on évaluait à 
30,981,712 livres, contre un intérêt de cinq pourcent 
jusqu’en 1727, et à partir de cette date de 4 0/0. En 
échange de quoi elle devait payer 3 millions 1/2. Ces 
propositions furent présentées subitement par le gou¬ 
vernement qui espérait ainsi enlever le vote de l’as¬ 
semblée. Celle-ci cependant leur fit un accueil plutôt 


réservé, et les amis de la banque d’Angleterre, ayant 
fait valoir les grands services que cet établissement 
avait rendus à l’Etat, ainsi que le préjudice que lui 
infligerait le vote de ces propositions, obtinrent une 
remise de cinq jours (1). 

Ce délai fut mis à profit par la Banque qui avant 


qu’il ne fût expiré se déclara prête îà assumer les 
mêmes charges que la Compagnie du Sud, et ollralt 
pour origine un emprunt de l’Etat. Notre Coinjiagnie 


(l) Itiitdrick (ut lo piMîici)ïnl h vocal de la 
fui très orajïeux. 


lîauque pcnilanL le dchal ([Uî 
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de délais (i) que la somme moindre qu'offrait la Com¬ 
pagnie rivale. 

Les propositions de la Hanqnc n'étaient pas plutôt 
connues, que les directeurs de la Mer du Sud réuni¬ 
rent leurs actionnaires en une assemblée générale, 
laquelle leur enjoignit d’obtenir ta préférence à tout 
prix. Des offres furent faites portant la somme accordée 
au gouvernement de 3 1/2 à 7 millions 1/2. Mais la 
Banque,engageant une lutte désespérée, se mit à faire 
à son tour les propositions les plus extravagantes. 
Elle offrit de donner 1700 actions de la Banque pour 
chaque annuité de 100 livres, pour 9(3 ou 99 ans. « Que 
n’importe qui, dit Anderson, cherclie à comprendre 
comment cela était possible ». Heureusement pour la 
Banque ses propositions furent repoussées. A un 
moment donné on eut l’idée de partager Popération 
entre les deux établissements. Mais sir John Blount 
refusant d’adopter les pratiques de Salomon se serait 
écrié. «Non Messieurs, nous ne diviserons jamais 
l’enfant.» 

L’adoption des propositions de la South Sen C'om- 
pany n’alla pas sans des débats parlementaires pro¬ 
longés et violents. A la (Chambre des communes, on 


(1) On pourra trouver ces propositions dans deux ou trois brochures 
de l'époque, telles: Tfw nhemes of f/te South Sea Compaut/ and f/te 
hafi/i of Itngland proposeil in /UiHinmeut /or f/te reducinf/ of the 
jVatioiUil (Ud)(. II! : .1 Comparaimn IfelnMfen f/te propo.m/ti ofthe lianh 
and the S, S, Cornpant/. Wherein is alnmm fhaf îhe pn/ptm(/ji ftf f/te 
flrst are much more advanlageous f/ian fhni o fi/te laffer. 
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le projet fut voté apivs un tïéliat qui dura trois jours, 
par 172 voix contre 55, cVist Robert Walpolo (jui fut 
lo principal orateur de l’opposition. A la (ihanibre 
des lords, où te débat fut très court et où il nV eut 
pas de scrutin, on doit noter les discours de !ord 
North et de lord ttrey. Le comte Cowper parla éga¬ 
lement contre le projet qu’il compara au fameux che¬ 
val de Troie; comme lui, dit-il,il est reçu avec pompe 
et des nianifestations de joie, comme lui aussi il porto 
tlans ses flancs la trahison et la ruine (1). 

L’assentiment de la couronne fut accordé le 7 avril. 
Et le H juin, en prononçant la clôture du Parlement, 
le roi félicita les assemblées d’avoir jeté des fonde¬ 
ments solides à la liquidation de la dette nationale, 
sans violation de la foi publique. 

La seule rumeur que la Compagnie de la Mer du 
Sud se pioposait de se charger de la dette unifiée fit 
monter en 1719 le prix de ses actions à 126 livres. 
Elles étaient à 310 au moment du vote de la loi. Et 
après le succès des premières souscriptions, sur des 
bruits plus ou moins fondés, les actions montèrent 
à 500 livres (2) puis (le 2 juin 1720) à 890 li¬ 
vres (3) ; elles ne devaient pas s’arrêter là, car un 


(1) Sur ces déljnts, Parlementnrt/ Nistori/, t. VII, p. pour les 

roiiniiim^s, et lîitî-üiH fiour U pliais devant la Chambre PairSt 
l.es principaux iléferiseurs du [irojel lurent Aislabic et lord Snllierland. 
(^) niai. 

Ciie des rumeurs qui contribua le pins à cette haussé, fut le bruîl 
rêfiandu tprun traité de fiaix venait trélre signé entre l’Bspagneet TAn- 
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véritable veut (ie folie traversait tous les cerveaux. A 
la fin de juin les actions étaient à 2,000 livres (I). 

Pour maintenir cette hausse fallacieuse, on eut 
recours à des artifices et à des promesses de toutes 
sortes; on promettait des gains de 50 0/0,Tacquisition 
de marchés lointains et inestimables, on chuchottait 
la découverte de mines et de trésors enfouis. Tous 
ces moyens avaient déjà servi, et nous avons eu Foc- 
cîision d’en parler longuement; mais ce n’était pas là 
une raison pour qu’ils ne servissent et ne réussissent 
pas à nouveau. 

T.a plus grande partie du public fut prise à ce miroir 
aux alouettes. Il se passait au Change Halley de Lon- 
di’es, ce qui se passa rue Quincampoix à Paris, on y 
vit s’y presser des nobles et des bourgeois, des com¬ 
merçants et des hobereaux, des juges et des évêques, 
des dames appartenant aux classes les plus diverses 
de la société (2). Le roi lui-même n’aurait pas échappé 

glelerrej li la siïile duquel Port»Malion et (jibniltar auraieni été écliàn- 

CDiure une partie du Pérou. Cti écliange tUaît liautemetU proiUabje 
à la Compagnie; il consolidait sa situation dans le Pacifique et biî pro¬ 
curait le commerce d'une contrée d'une rîcbesse légendaire (Smollelt, 
p. "2411. 

(1) Hans rmiervallej la Compagnie ouvrît une 3“ souscription à 
livres par action, il y eut 4 millions <le souscrits. Ce|iendanL quelques 
directeurs étaieni créés baronets pour services exceptionuels* 
fi2) W la (icscrifUion donnée par Pope dans son to A/ieu Larfi 

M Jengtii corruption, like a general fiood 
Did ilelügc ail, and avarice creepîng ou 
Spread like a low burri ruist and bid tlie sun 
States)uen and patriots plied alike tbe stark.s 
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n la contagion (2) et on 


accuse sa mai tresse d’avoir 


fait flans cette affaire des gains 
se serait empressée d’envoyer en Hanovre. 



La mode se mit de ia partie, on vit apparaître des 
voitures de la Mer du Sud, des luibits et des cravates 


fie la Mer du Sud^ les dames ne i^ortaient i>Ilis ipie 
des bijoux de ce nom, et il y avait des domesti(|ues 
de la Mer du Sud. 


La hausse artificielle des actions produisit une 


ï’eeross and bu lier shared alike Uie box 
Ami Jîïdges Jolïbed, and bisliojï bit the lowri 
And nii^flity ilukes packed cardî^ Ibr iiair a tU'own 
Brilnia was suiik in sorditi clinrnLs ». 


V. le |Mïème de Swift : 77/e Stmih S eu dan 5 ses uni- 

vres roniplèles (êdik 18âi) t. XÎV, p. 1 et le i>üêmf satîi‘i(|ue, 

Sotillt A^en liai lad ^ or Merr^ lietnarL'i upon Excltanf/e At/ej/ fhtùhks. 
Ces ïioïubreyses eitaüims lilléraires stint faites ici, non jjour faire éla' 
lü^^e crune vaine érudiÇon, maïs parce que veritabienicntj à défaut 
d'iijie liisloîrç de cette crise, c’esl là qu^on en trouve ies înçjlleures 
descriptions. V. enfin SmoiloU, p. iâü el comparer Ttiiers, p. IkS. I.cs 
lieux crises sont teïlenieni semblables qu'en décrivant Fiine on semble 
parler de Tatitre. 

(1) Que le roi, s'il n’en a pas tiré profit a lîu moins énerjj^iqnemeni 
prolé^'é le projet, est un fait qui semble liors de doute, Voîcî ce qu’écri¬ 
vait kl duchesse d’Ormond ù Swift > Vous vous rappelez,, el je me souviens 
aussi du temps où la Mer du Sud, était considt^rce comme le marmot 
(//mZ) de inylortf Oxford, et devait étm sevrée en noiirrîce. Le j'uî Ta 
maintenant adoptée, et la nomme son enfant bien aimé : vous penserez 
lieut-éire que sil ne l’aniie pas plus (pie son fils, ce n'esl pas beaucou|ï 
dire, mais H l'ai me au la ni que la duchesse de Kendal, ot cela veut dire 
bcanroup, Je souhaite que PeisfauL piospêie, car quelques-uns de mes 
amis y sont |>rofomiéinent plongées ; j'aurais souhaité que vuns le fus^^iez 
aussi. 

Un triMivera celle lettre dans les i^uvrcs fie rauleur tic (ïfff/irr/% LX\ I, 

p, miL 
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hniiRse artificielle de la ricliosRC, et on vit dans le pays 


un luxe sans précédents. Les spéculateurs et les aven¬ 
turiers, dit un auteur du temps, grisés par leur ri¬ 
chesse imaginaire, se mirent à acheter les marchan¬ 
dises les plus rares et les vins les plus fins qui se 
pouvaient importer ; ils achetaient aussi sans aucun 
discernement et aucun goût les meubles et les équi¬ 
pages les plus somptueux; ils donnèrent libre cours 
aux plus honteux excès, et leurs discours étaient em¬ 
preints d’orgueil, d’insolence, et de la plus ridicule 
ostentation (1). 

La conséquence de tout ceci fut une hausse insen¬ 
sée du prix de toutes choses. Si les biens n’atteigni¬ 
rent pas les prix atteints en France et si on ne vit pas 
une gelinotte se vendre deux cents livres (2), cela tenait 
à ce que la Ranque n’étant pas impliquée dans la 
South Sea Company il n’y eut pas d’émissions exces¬ 


sives; mais néanmoins le renchérissement était tel 
qu’il réduisait les gens ayant des rentes modestes à 
spéculer ou à vivre dans la misère. 

Lescommis delà Compagnie furent parmi les rares 
personnes qui tirèrent des bénéfices réels. Comme 


l’écoulemeiitd’un jour pouvait produire une différence 
de 100 livres, on leur donnait souvent un billet de 20 
livres pour expédier plus rapidement l’opération. Les 
profits qu’ils se faisaient ainsi étaient tellement grands 


(1) Comparez 'l’Iiiors, p. 10S. 

(2) V. Tliiers, p. 107. 
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qu’ils portaient des costumes pai-és de dentelles, et 
répondaient à ceux qui les critiquaient que « s’ils ne 
mettaient pas de l’or sur leurs habits, ils n’auraient 
su dépenser la moitié de leurs gains. » 

Heureux encore si le mal s’était borné là. Mais le 
succès du projet de la Mei’ du Sud, lit éclore des 
projets sans nombre. Parmi eux, quelques-uns étaient 
séi'ieux et méritaient de réussir (1), mais l’extrava¬ 
gance des autres était telle que, selon M. Francis, leur 
succès lit soupçonner les actionnaires de folie com¬ 
merciale (2). Qu’on en juge par quelques exemples (^1). 
L’un d’eux tendait à découvrir le mouvement 
perpétuel. L’autre à fonder une Société pour 
importer des ânes espagnols de grande taille. Le 
troisième à fonder un hôpital pour des bâtards. Le 
quatrième à extraire de l’argent du plomb. Et enfin, 
le plus extraordinaire, à fonder une compagnie « For 
carrying an undertaking of great advantage, which 
shall in due tirne be revealed ». Chaque souscripteur 
devait déposer deux guinées, contre lesquelles il re¬ 
cevrait plus tard une action de cent guinées et con¬ 
naîtrait en même temps le projet. On aura peine à 
croiie, que dans cinq heures, ringéiiieux promoteur 


{!) l’armi les prujels itui réussiretU, ticux existent encore: \fi Hoyal 
Exchmiffe tv la l.vmlon AasuruHce Contpniuf. 

(^j Cuiumeixîiit Lunuc!/, v. l' iancîs, |>. H?. 

(îî) (Jn poui'i") iroiivcr lies jirojets encore |i lus extra vagutils dans .Mulion, 
|). Iti et 17 et Anderson, ji. lÙS. 
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put réunir 1.000 souscriptions, c’est-à-dire 2.000 li¬ 
vres, avec lesquelles il disparut dans la soirée. 

Les projets de ce genre acceptaient toute souscrip¬ 
tion, même celle d’un shilling pour cinq livres, c’est- 
à-dire pour cent (1). Et comme on ne demandait 
[)as le reste de la souscription, le pauvre, avec quel¬ 
ques sous, pouvait bâtir les mêmes châteaux en Es¬ 
pagne, que le riche avec quelques milliers de livres. 

Une autre fraude courante (2) était celle des « Globe 
permits », petits carrés de cartes à jouer, sur lesquels 
était imprimée une repi'oduction de la Taverne du 
Globe, avec rinscription 'Sail cloUi jjermiis. Ces car¬ 
tes n’étaient que des permis à souscrii’e pour une 
future Sail cloth Company, et étaient courrammetd 
vendus soixante guinées chacune. La cohue et la con¬ 
fusion étuieiit tellement grandes que les mêmes ac¬ 
tions étaient quelquefois vendues au même inuinent 
dix livres plus cher à tel endroit du Chunyc Alley 
qu’à tel autre (dj. 


(Ij On tmijva même des proinnleiii's qui ne (Jeriiandaieni qu’un sful- 
liiig pour ce ni livres. 

{"2) V. .Miickay Pupiilar Ui. Cet ouviage coruieiil aussi 

un essai snr Law et un autre sur la Tulipomanie en ïtollande. 

(3) On jugera de la façon avec laquelle lesalïaires élaienl traitées par 
un témoignage conte ni pu rat il L'exc-Uatiun de nos sjiécu la leurs a été 
si grande celle seniaine, dit le /.onfhn Jouynai en date du 11 juin, 
ipCelle a déliassé tout ce qu’oii avait aupaiavant connu, (tn n’a fail antre 
chose (jtie <ic courir tl'iin café eltrunc taverne ii l’uiitje, [mur souscrire 
sans meme exaniiner les proposilioiis. hour raruour de Dieu luîssez-iious 
soîiscrh’G à quelque chose, peu nous imjïorle ce ijue c’est {For (1 — 
sake lei nssuscribe £o somelhiitf/j We douHcare whal tel étail le cri 
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Les nouvelles Compagnies étaient fondées sous le 
patronage de la plus haute noblesse. Le prince de 
Galles, depuis Georges II, se laissa nommer gouver¬ 
neur de la Welsh Copper Company, En vain, dit lord 
Mahon (1), le Speaker et Walpole s'eiïorcérent tle Leu 
dissuader; ce no fut ijue quand la Compagnie fut me¬ 
nacée de poursuites (juc son Altesse Royale se retira 
prudemment avec un profit de 40,0(i0 livres. Le duc 


do Rridgewater forma une Société pour bâtir des mai¬ 
sons dans Londres et Westminster, et le duc de Chan- 


dos apparut à la tête de la York Building Company. 
Tous les autres grands seigneurs imitèrent cet e.xem- 
pie, et seuls, parmi la noblesse et les ministres, les 
ducs d’Argyll et de Roxborough ainsi que lord Stan- 
hope semblent avoir échappé à la contagion. 

Cet état de choses offrait un champ fertile à la 
satire. On vit annoncer la fondation dhiiie Société 


[tour extraire du beurre des Iiêtres, et tliverses Sociétés 
analogues, Mais c’est surtout en vers que furent écrits 
les satires les plus brillantes ut les épigrammes les 
plus mordants (2). Les ijoutiques, dit Mackay, étaient 


Si l>ieiiqueqüek}iiesims {iriixml nu auit elles on l eiig"Mg^'S cJnns 
3es Fourberies les pjiis grossiéreset les eiUrepriscs les plus înif»rol>nl>les 
(pie le moiuie nît jamais vues : malgré tuut^ les promoteurs obieoaionl 
icurargeiil, elles souseriplions étaient couveries aussiiél (|u’îls le rlesi- 
rn ient. 


m V. \K îo. Cl .Morley, Walpole» p. bl, 

("J) î*aJ‘mi les jilus conmison peut citer le suivanl i 
• A wisc man laugliedtosce an ass 
liai thislles and neglect good grass 
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pleines île caricatures et les journaiix d’épi grammes 
contre la folie régnante. Un fabricant de cartes à jouer 


publia un paquet de cartes de la Mer du Sud; chaque 
carte contenait outre les figures habituelles, la cari¬ 
cature d’une bubble Company, accompagnée de vers 
appropriés. Un des plus fameux bubbles était la 


Puc/cIps' Machine Company pour construire des bou¬ 
lets de canons ronds ou carrés et taire une complète 


révolution dans l’art de la guerre. Ses prétentions à 
la faveur publique étaient ainsi résumées sur le huit 


de pique : 


A rare invention to destroy tlie crowd 
Of Tools at home, instead of Tools abroad 
Kear not my frierids, tliis Èenible niachine 
The}"* re onlv wotinded who liave sliares within. * 

V AJ 


CliaqueCompagnie du même genre était ridiculi¬ 
sée à son tour. On trouvera dans le livi-e de Mackay (1) 
la plupart de ces quatrains et la reproduction de ces 
très curieuses cartes. 

Malheureusement, tant que le spéculateur mettait 
de l’argent dans sa poche, il négligeait les satires et se 
moquait des moqueurs. On calcula que le montant 

des sommes souscrites pour soutenir ces divers projets 

lUit liad the sagebelield tîie folly 
01 laie transacted In Change Ilaliey 
lie iniglit hâve seen worso asscs Uiere 
(îive solîd goid for ernply air. * 

(i) \\ P, 
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était supérieur à 300 millions de livres (I), et les prix 
de leurs actions (2) ne cessaient de monter. Les choses 
étaient arrivées à un tel point que les hommes de 
quelque sens ne purent se dissimuler le danger plus 
longtemps. Walpole, le Jérémie de cette époque de 
folie (3), ne cessait de prédire les malheurs les plus 
alïreux. Le roi, ému, se décida à émettre une procla¬ 
mation en date du il juin contre « Telles entreprises 
malfaisantes et dangereuses, spécialement le fait de se 
constituer en Société commerciale, et d’émettre des 
actions sans autorisation légale (4) ». Mais cette pro¬ 
clamation n’eut pas plus d’effet que les satires et les 
épigrammes, et il fallut que la Compagnie de la Mer 
du Sud, prise de jalousie contre ses rivales, vînt mettre 
un terme à cette folie et causer sa propre ruine. 

La South Sea Comjjariy, elfrayée par les succès de 
tous ces projets, obtint un ordre des Lords de Justice 


(l) V. Tindal, ilistory^ t. Vil, p. -157 el Smolletl p* Mb. Ou tfûuvcivi 
liions Aiidcrson, \k lili-107, le jnontant des soiiirues réellemerv versée^ 

pour civique projet. 

V. pour le prix des ad ion s à celte période, Aniierson, p. 

Les ridions de la Banque il’Auf^leLerre (HaleiU efles*nïêmes cotées à 
'üiiU livres, 

(îi| Les sombres pro[dêties tle WalpulCj n’empèclièient lias cet lioiume 
à lu conscience très élastique de ^a^ner tii.ÜOU livres, en sfïéculant sur 
les ucliuns lie la Mer du Sud ; il sut choisir jaour vendre un bon 
moinenL V, Coxe, Métnoirs^ vol, 1, 7^^0. « llis llrni and wiseconvïc- 

lion of Üie rolly of Lhe Stnith Seu Sehenic dld not (irevent his wisdoiu 
to accounl by dealing in Souili Sea sioek w. Moiley, [>. VM. 

i) Af/niiisl S il ch /nishievom unfl dun{/erous tntfieefakiny 
cinlly lhe /irestanifiy lo (tel as a coc/f(jca(t ùoilyy or raisin y slocfis vr 
sharcs iuithaul leyal aiUkorilip 

AXDIŒADÈS 
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repoussant toutes les pétitions adressées et dissolvant 
toutes tes Hubbles cornpanies (tV Cet ordre, émis le 
12 juillet, était suivi d’une liste de celles des compa¬ 
gnies qu’on considérait comme étant de cette nature. 
Il n’y en avait pas moins de 8(.i, et la lecture de cette 
liste ne laisse pas (|ue d’étre amusante, tant par la 
multitude que par l’extravagance des inventions (2). 

La Compagnie semblait donc triompher. Mais la 
dissolution des Bubbles excita des appréhen.sions uni¬ 
verselles; chacun voulut réaliser, on découvrit immé¬ 
diatement la ditTéreuce qui existait entre les prix de 
Change Alley et la valeur l'éelle des actions des 
diverses Compagnies, et la Mer du Sud se trouva 
entraînée dans les chutes qu’elle venait de provoquer. 

Quand le procès fut commencé, les action.s de la 
Compagnie étaient à 850 livres, elles se maintinrent à 
700 jusqu’au 2 septembre, mais le 13 du môme mois 
elles n’étaient (|u’à 400 et le 29, après un incessant 
déclin elles se vendaient à 175. Les directeurs alarmés 
voyaient toutes leurs promesses, promesse d’un 
dividende de 30 0/0 et promesse de garantie d’un 
dividende de 50 0,0 pour les années subséquentes, 
sans ell'et devant un public tlésormais incrédule et 
bientôt en proie à une véritable panique. Tout s'é- 


(I) Ces coin |>ag nies loin baient à parti r (lu !^(i juin sous le coup 
(lu liuhble Act. 

(:2) On trouvera cette liste (ians .Ainfersou, p. Mais cet auleui’ 

ne mentionne que SU coinpagnies. 
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cronlu ; des tiiillicrs de ramilles étaient réduites à la 
mendicité, ))eaLicoiii) de personnes ne [Uirent sui'vi- 
vre à cette catastroplie et les foi-tu ries faites ])ar 
quelijues l’ares individus servaient seulement à aggra¬ 
ver la ruine commune. 

En vaille pour retarder cette l’uine, les directeurs de 
la Compagnie s’étaient adressés au crédit. Plusieurs 
oi-fèvi'es et banquiers privés, qui avaient avancé de 
Pai’gent sur des actions, furent oliligés par suite de 
la dépréciation fie celles-ci d’an-êter leurs paiements 
et la ‘S'(t'ord-/j/ace ,lssoc'it/bon, jusque là le caissier 
pi'incipal de la Compagnie, partagea leur disgrâce. 

En vain s'adressa-t-on à la Banque elle-même. 
Les directeurs, sur les instances de Walpôle,s’étalent 
bien engagés à faire circuler pour 3,500,000 livres 
d’obligations de la Compagnie à 400, mais cet enga¬ 
gement conclu le 18 septembre n’était plus tenable, 
et les Directeurs protitèrent de ce que l’acte dressé 
n’avait pas été ratifié pour refuser de l’exécuter (1). 
Auraient-ils tenu à l'exécuter qu’ils ne seraient d'ail¬ 
leurs [larveuusfju’à.suivre la South !Sea Compan?/dans 
sa chute. La Banque avait du mal à soutenir sou pro¬ 
pre crédit, et victime d’un ruu elle ne parvint a y 
faire face f[ue grâce à un stratagème que nous dévoile 


l| A'. .■<ui' le n'ile juii ‘ en nette oceusion par \Va4w)le « lhe m^e 
oflheiUink iUmlracl », ITIÎîî, lêfmtise à «les atljii|iies ii])|'f‘i»i«s^ Pf'' 
Aiskibic iksiï!* le (IrnftsiiiaH. 
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M. Macleod (1). Elle employa un certaiti nombre de 


commis à aimoncer les sommes demandées aussi 


bien que les sommes qui rentraient. Les paiements 
étaient faits en somme de six pences et de shillings, 
et de grandes sommes étaient payées à des amis 
privés qui à peine sortis donnaient les sacs d’argent 
à des amis qui les rapportaient et les versaient aux 


commis annonçants ; inutile de dire que ceux-ci, à 
leur tour, prenaient tout leur temps pour compter 
les sommes versées et que les amis étaient toujours 


servis les premiers. Si Iden (|ue la Banque trouva te 
temps de rallier ses amis, et obtint d’eux les avances 
nécessaii'es à soutenir le crédit de la société; les fêtes 
<le la Saint-Michel, pendant lesquelles il était li’usage 
de fermer la Banque survini’eut, et quand la Banque 


rouvrit ses portes l’alarme était déjà aissipee. 

Les directeurs de la South Sea Comiiamj songèrent 
un instant à exigei' de la Banque, par voie judiciaire, 
l’exécution de son engagement, mais ils se rendirent 
bientôt compte que ce procès en répandant lu lumière 
sur leurs propres opérations, leur ferait plus de tort 


que de bien. Et d’ailleurs ils avaient si insolemment 
triomphé dans leurs jours de gloire, ils avaieut telle¬ 
ment écrasé les honnêtes gens sous un luxe de mau¬ 
vais aloi, qu’en ce jour d’infortune, ils ne trouvaient 
plus un seul soutien, et pendant l’enquête parlemen- 


(1) V. ÎK i'ÜS, 



[.A BANQUE ET LA COMPAGME DE LA IIER DU SUD 19“ 


taire, ils eurent pins ù souffrir de leur superbe passée 
que de leur péculat (i). 

Cependant la crise continuait, et Georges I, qui 
d’après sa coutume n’était jamais eu Angleterre, fut 
obligé de quitter le Hanovre, et rentra dans son nou¬ 
veau rovaume au début de novemljre. Plusieurs 
remèdes fiu’ent proposés. Le plus notable de ces pro¬ 
jets tendait à greffer 9 millions du capital à la Ban¬ 
que d’Angleterre, et d’une somme égale à la Compa¬ 
gnie des Indes Orientales ; on laissait ainsi 20 millions 
à la charge de la Mer du Sud. Cette mesure, préparée 
par Walpole avec beaucoup d’habileté, fut votée mal¬ 
gré l’opposition de la Banque et des deux autres Com¬ 


pagnies intéressées ; mais le vote des deux Chambre.^ 
n’entraîna pas l’exécution de cette mesure qui avait 
un caractère facultatif, et qui, en fait, resta lettre morte. 

En attendant, les débats et l’enquête parlenientaire 
avaient lait découvrir les actes les plus scandaleux, et 
le ton des débats se ressentit de la colère sans mesui'e 


que le public i-essentait pour la Compagnie et ses pro¬ 
moteurs (2). Nul ne semldait croire que la nation 


avait été aussi coupable que la Compagnie. La nation 
était un peuple simple, travailleur, bomiête, dépouillé 
par une troupe de voleurs qui devaient être écarte¬ 
lés sans merci. C’était là le sentiment unanime du 


(1) V, MacktiVj |>* üik 
(^' V. sur re prori^ raineiix 




louie kl session iJe (jécetiibi’e i7:2(k août [7û\ ^ 
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pays et le Parleineut n’était guère plus raisonnable'' 
on protestait d’autant plus violemment que plusieurs 
députés s’efforeaient de donner le change au public. 

Le roi, dans le discours du trône, exprima le vœu 
qu’on se souviendi'ait que toute la prudence et toute 
la modération possibles étaient nécessaires pour trou¬ 
ver et appliquer uii remède efficace. 

Ces paroles ne lurent guère écoutées. A la Cham¬ 
bre des Lords, un se borna à demander la conlisca- 
tion des biens des criminels. Mais aux Communes, 
Lord Meleswor th (1) réclamant pour des crimes 
extraordinaires des peines extraordinaires rappela 
que le législateur romain, n’avait pas prévu le parri¬ 
cide, mais qu’aussitôt (pie ce crime fût commis, le 
coupable fut lié dans un sac et jeté dans le Tibre. 
C’est ainsi, continua-t-il, qu’il faut agir aujourd’liiii 
et jeter dans la Tamise des spéculateurs parricides de 
leur pays. Ces vues étaient partagées par le Parle¬ 
ment, et Walpole qui seul avait conservé son sang- 
froid eut beaucoup de peine à calmer l’auditoire ; mais 
le lendemain il ne put empêcher qu’on instituât des 
peines avec effet rétroactif contre « The Infamons 
practice of Stock-Jobbing ». 

Un comité d’enquête avait été nommé (2). Les gou- 


(I) V. sur lp dLscoiirs de lord MolGsworlIi i^ariemenlan/ 

p. 

(^) II coniprennil les principaiix opposanis an |)rojet île la Mer ihi Siui. 
entre antres Meles>^orfh, -Ickyll et lîrodrick, ce lieiiiier fiïl élu prési- 
déni de la cojijiîjîsslon. 
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verneufs, directeni'H, et enipioyéis de ht Compagnie 
riirent amenés à la liarre de la Chambre, et comrnf* 
Kniglit, le trésorier de la Compagnie, avait jugé pru¬ 
dent de s’enfuir, une proclamation vint interdire à 
tout accusé de quitter le royaume. 

begénéral Ross, avec plus d’énergie que d’élégance, 
mit la Chambre au courant de la pire des vilenies 
qui ait Jamais été découverte (1). La corruption avait 


^ É ^ 
(.* 


té employée pour radoption de l’act, tous les direc¬ 
teurs qui se trouvaient être membres de la Ghatnlji'o 
furent expulsés par celle-ci, et tous les foiictiomiai- 
resde la Compagnie qui occupaient des situationsoffi- 
ciellesenfurentdéchargés. L’enquête avait été accom¬ 
pagnée par des ii/rpedimenta de toute espèce, le cais¬ 
sier de la Compagnie était en France, et les livres les 
plus importants avaient été falsifiés ou complètement 
<lètruiis. On arriva cependant à découvrir, entre 
autres choses, que des actions pour 574,500 livres, 
soi-disant vendues,avaient été distribuées à des minis¬ 
tres, à des nobles influents, et aux favorites du Roi. 

Le comte de Sutherianrl avait reçu'50,000 livres, le 


secrétaire Craggs 30,000, M. (’h. Stanliope un des 


secrétaires du 'Frésor 10.000, tlfc Sword-flkide (.'cuu- 


pany 5(I,Ü00. La duchesse de Kendal avait accepté 
10,000 ; l’autre favorite, la comtesse de l’Iaten, avec 


[!) « The (lüïïjmiiipi' li^id (Mscovorod n 
nncl hiuni ilint h<‘ll evpr ('oiilihpd U* mi R 


Lniin of ilir deo|3PsJ vilhony 
:i iMUittn. • V. \Mmv co dis- 


ct>ii! !4, /Uii t, /y/.s/., p. y l h 
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line impartialité que Lord Malion jiifro digne d’éloge, 
reeut la même somme; ses deux nièces n’étaient pas 
non plus oubliées. 

Mais la personne qui sortit la plus compromise de 
cette enquête tut le Chancelier de l’Rchiqiiier Aisla- 
bie(1). • 

U avait conseillé à la Compagnie d’augmenter d’un 
demi-million sa seconde souscription, sans autre auto¬ 
risation que la sienne, et paraît s’être tait chère¬ 
ment payer cette autorisation ; il reçut aussi une 
grande partie des actions distribuées comme nous 
l’avons montré tout à l’heure. 

Un châtiment rapide et mérité suivit sou crime. 
Il fut ignominieusement expulsé de la Chambre, 
envoyé à la Tour, et vit ses biens confisqués au prolit 
des victimes. 

Cette sentence fut accueillie avec un enthousiasme 
extraordinaire. Londres illumina, des feux d’artiliccs 
furent tirés, et une fouie énorme se réunit à Ton'cr 
nui pour assister à la dégradation. Cet cntliousiasino 
était causé moins par la joie de voir Aislabie con¬ 
damné, qu’à cause de îa révolte qu’avait produite, le 
jour précédent, l’acquittement de Stanhope. 

Charles Stanhope fut le premier jugé (2). tSa 
défense assez habile ne convainquit personne ; i 


(1) \\ sur son procès Pat*/, |>. 7iS. Le scï'rt'Inli'c 

(îrag^s î\p pni èire jugé, cav il élnit iniirl tiniLS rintnrvalle* 

V. Pari. IJisLf p, 741Î-H7. 
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lit MÔnnmninfj acqniüé à la majoriU' de voix. Les 
])Ius grandes innncnces lurent employées pour le 
sauver. Lord Stanhope, fils du comte de Chesterfield, 


[ireiiait un à un les membres de la Ghambi e, et sut 
obtenir qifun grand nombre votèrent l’acquittement, 
ou du moins s’abstinrent. Le verdict produisit im grand 
mécontentement dans le pays, et des troubles nom¬ 
breux à Londres. Le même mécontentement se 
ropi'oduisit lors de l’ac(|uittement du comte de Snn- 
(lerland ; on prétendait que cet acquittement était du 
à la nécessité de conjurer une crise politique, et d’em¬ 
pêcher le retour du parti tory au pouvoir (1). 

Les autres accusés, les Directeurs de la Mer du 


Sud, dont beaucoups’étaient pourtant ruinés danscetle 
all'airo, furent tous condamnés. Plus de deux millions 


lurent confisqués, les amendes étaient en proportion 
tant de la culpabilité des spéculateurs que de rijleii- 
dlie de leurs domaines (2). 

(a?s |tratiques, cette jirstice indulgente aux grands, 
dure aux petits, [jour parler comme Figaro, furent 


(1) Lord Müfiûn, [j. est |)ortê tï Juslllier cet iicquiaeiïient, il sc 

fondé stir éo t{n'\l n'y avni(. [Vi\s contre Huiiderland de preuves cerite^^ 
et que les téinoig’iiages oraux (daituil sujets à cauiimi, Sunderland^soiis 


lu pressinn de ro|îhïîori inilîlnpie ftil. tdjligé de quitter son |>oste de |ire- 
iiiiei’ Lord de la Trésorerie. 


Vi:iyez la vaîetir des domaines et le mon ta ut des oondamnalions 
respeeiives dans /^arL i/îtiL, toujours t. Vll,p. S3l 8:io. Cette lîste se 
retroine daiH l’ouvrage de Fi^ancis, mois l anteoi^ selmi son Imhitmie 


s’abstient de nous dm nier les sources a uxqi jolies 
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justement flétries pur le grand Ijisturien (tiî)bon (1). 
TI se pluint qu’au lieu de la calme solennité d’une 
raïquête judiciaire, la fortune et l’Tionneur de trente,- 
trois Anglais furent l’objet de controverses liûtives ; 
ils furent tous condamnés,non individuellement,mais 
en corps, absents ou non entendus, souvent sans 
preuves sérieuses, à des peines arbitraires, p:ir une 
assemblée passionnée et acerbe, beureuse parfois de 
satisfaire par un vote secret des animosités person¬ 
nelles. 

Il est impossible de nier la valeur de ces critiques, 
que Gibbon développe avec une éloquence extraor¬ 
dinaire. d'outefois, avant de condamner les juges, il 
convient de se reporter à l’époque et aux circons¬ 
tances dans lesquelles ils furent appelés à juger. 

Il est hors de doute qu’il y eut des injustices com¬ 
mises, que les insultes et les railleries ne furent pas 
ménagées aux accusés, et que beaucoup de députés 
Irouvèrent là une occasion de se venger de la vanité 
‘d de l’insolence que les Directeurs de la Compagnie 


( ij V. of Life and Wrilùtf/^ jh <ie la iklilion ; 

line gt iiïnie |iurlie de cet ouvrage est écrite en français. Iin écrivan! res 
ladies pages, tiiidjon vengeait sa prcf^^'P <[nciel]e. ou du moins reoi- 
jiljssait un tiffiriifttt t'ar non giiind-pèie ei hoinonyïoe fut un 

des Direclcurs de la Mm du Sud ei y laissa une lionne jiartie de sa for- 
inne; îl fut nicine comlnniné à payer HM'XKHivres trnmende ; ses domai¬ 
nes avaient été esîitiiês à livres* Mass tlildjon, meme dans un 

chapitre consacré^ an\ origines de sa fannlle. u’elaii pas liumme à céder 
li ses seules i>assions et son lénndgiu^ge^ eonfirme pai* les fails, rotui- 
lait d'étre recueUlL 
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étalaient au len]{)Si de ieur pi'ospérité. Il est égalemrul 
certain que le l-* a de ment ne réalisait guère le tvpe 
d’un trilninal serein et impartial. Il était agité [)ar 
des passions qui agitaient la nation entière, et tout 
tribunal en aurait subi les effets. Un doit cependant 
notei’ à son crédit que si nous sommes poi*tés à trouver 
ses sentences sévères, les contemporains les trou¬ 
vaient modérées, et la potence leur semblait le seul 
châtiment digne de ceux qu’on nommait les canni- 
Ijales de Change Alley (i). Pareillement le peuple 
Français ne témoigna pas beaucoup d’indulgence à 
Law, qui était pourtant un fort honnête homme et 
qui, comme certains Directeurs de la Mer du Sud, 
était entré dans l’opération riche, et en sortait panvi'e. 

Le jugement l'endu, il restait à résoudre des ditli- 
cultés plus grandes encore; il était plus aisé de 
punir les délinquants que de soulager leurs victimes, 
dn y parvint cependant clans une certaine mesure, 
grâce aux talents de Walpole, dont les deux premiers 
plans avaient éclioné, mais ipii en inventa un nou¬ 
veau. Une computation du capital de la South Sea 
Cûitijiuiiy^ faite à la fin de l’année 1720, nionti’a ipie 
celui-ci était en chilTres ronds de 37,800,000 livjx*s, 
tandis que les actions allouées aux divers actionnaires 
ne montaient qu’à ''24,500,000 livres. Il restait donc 
13,300,000 livres api>artenant à la Compagnie on sa 


(l> V. siji’ Jps seiitîiiietUs du luiliHc iingUiis, ihinsi h’ Linninu .louniul 
(Ju lu tiovefübre 17^U, la lellrutle lirîlîmuicuîv* 
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cnjiacité de personne morale, et équivalait au protit 
qu’el le avait tiré du désastre iiationaL Sur cette somme, 

f 

l’Ktat avait une créance de 7,500,000 livres, montant 
de la somme que la Compagnie s’était engagée de lui 
payer à sa fondation. Cependant, pour donner le bon 

r 

exemple, l’Etat fit à la Compagnie remise de cinq 
millions; on put donc distribuer aux actionnaires 
8,000,000 livres, soit 38 1/2 0/0 de leurs actions. Mais 
comme beaucoup des actionnaires, très mécontents, 
venaient troubler les séances du Parlement (1) par 
des scènes perpétuelles, le Gouvernement finit par 
laire remise à la Compagnie du reste de sa dette, et 
on put accorder aux actionnaires un nouveau divi¬ 
dende de 6 1/4 0/0. 


On parvint ainsi à maintenir le crédit des obliga¬ 
tions de la Mer du Sud. La Banque qui n’avait rien 
pu faire jusque-là, intervint à son tour et raclieta 
pour 200,000 livres d’annuités que la Compagnie de 
la Mer du Sud avait été autorisée à vendre (2). Pour 
effectuer ce paiement de 4 millions, le capital de la 
Banque fut augmenté de 3,400,000 livres et dès lors 
porté à 8,959,955 livres. Comme les actions furent 


(1) Ces scènes furent sî viôlenles qicon lut obligé de ilonnei' lecuire 
ihi niai .Id ; il t|Uüi la foule répondit en cnaiu : Vous videz d’abord 
nos iiüches, puis vous nous jetez en prison dés (jiie nous nous plai¬ 
gnons. 


(^} ('elle opéi'aCon si avantageuse inspira d'abord quelques craintes; 
on on li’ouvera l'éclio dans une brochure de l’époque* V* *1 le!fer fo 
fite {/nperftor ofihe liank /ùifflnnf/ (Af/ainst l/te purehme 
HeK /rom fhe Soufh Sea Companf/)^ année de i‘o]iéraïioJi, 
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souscrites fi 118 0/0, la Banque lit de ce chef un pro¬ 
duit du 610,169 livres. 


]Je son côté le Gouvernement qui payait (jour 
632,698 finnuités longues et courtes, vit ces [■entes 


îinnuciles transformées en un fond rachetalde pour 
Iccpiel il ne paierait, à partir de 1727, que 4 0/0, il Üt 
donc un bénélice annuel de 339,631 livres. Ceci fut, 
d’après Goxe (1), le prélude de la réduction du taux 


de plusieurs emprunts. 

Mais tout ceci ne doit pas nous amener à la con¬ 
clusion que la crise de la Mer du Sud finit avanta¬ 
geusement pour rAngleterre, Elle avait amené une 
perturbation énorme, occasiotmé une mutation in¬ 


justifiée des fortunes, et mis la monarchie llano- 


vrienne à deux pas de sa perte (2). 

Cette crise avait encore eu un effet dépioraijlc sur 
les mœurs publiques. La reine Caroline comparait 
le projet de la Mer du Sud à la Triple alliance de 
1735; les gens qui y entraient savaient parfaitemetit 
que ce n’était que trompei ie, mais espéraient pourtant 
en tirer quelque cliose; chacun comptait bien ({u’a- 
près avoir fait sa propre fortune il serait le [)remicr à 
se retirer, et chacun se croyait assez habile poui' 


i\) V. ofK cl Joc ciL 
de îa tics Inücîî un 


Le nt'iiieiil rnim/ais lîi a <ie la crise 

liénélice analü^ue. La tlellc lic rêlal les- 


la U la même, mais rintêrèt en étail Uni diminné, cl ati 
lions le'rrésur n'cii avail |dns (|iie 37 àjmyer, 

V. sur les esjïêrances tjue cotte crise donnera 


lieu de «SU niil- 
aux Jacobiles, 


Alalion, chai>* xii 
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pouvoir laisser ses compagnons dans rembarras. Je 
no crois pas qu’on aie jamais donné une analyse 
[>sychologique ]>lus exacte de Fétat d’âme des spécu¬ 
lateurs. Ces spéculateurs, et c’est encore-là un ties 
points les plus pénibles de la crise, ne se recrutaient 
pas uniquement parmi les faiseurs de professiou, 
rrnus bien i>arini toutes les classes de la société, et 
les choses étaient concertées de telle sorte que 
l’homme le plus humble pouvait se miner avec autant 
do facilité que le millionnaire. Empruntant le langage 
des maisons de j<‘ux, Hutcbeson (1) pense que et les 
Actions de la Mer du Sud doivent cire comparée.? à 
la Table d’Or, les plus sérieux des Bubhîes aux taUes 
d’argent, et les Ihtbhles inférieurs aux tables à un 
farfhwg où jouaient les laquais ». Conséquemment 
le mal était aussi étendu que profond, et comme ce 
ne furent pas les plus coupables mais les moins 
adrihts des joueurs qui furent ruinés, la punition fut 
aussi détestable que le crime. 

La crise de 1720 fut particulièrement grave en ce 
qui touche la Banque d’Angleterre. Elle poussa à deux 
requises ce grand établissement sur les bords de Fit- 
bîme. 

IFabord en amenant les directeurs à faire des otlVes 
tellement absurdes que si elles avaient été acceptées, 
non seulement,(^ommeFa fort bien prouvé Ais! 


(l) 

(“d) W îïürï di^coui’S (levani les 
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elles n’auraient pas évité la crise, mais encore l’au¬ 
raient aggravée. En premier lieu, parce que les olïres 
de la Banque étaient encore moins réalisables que 
celles de la Compagnie de la Mer du Sud (1 1, et en 
second lieu et surtout parce que la Banque aurait été 
fatalement portée à soutenir le crédit de ses nouvelles 
actions par Je crédit de ses lullets, qu’elle aurait fait 
des émissions excessives, et à vouloir exécuter des 
promesses impossibles, elle ne serait arrivée qu’à 
compromettre une institution qui aA^ait rendu à l’An¬ 
gleterre des services aussi signalés, et qui devait lui 
en rendre de plus grands encore. C’est ainsi que Law, 
pour soutenir les actions de la Compagnie des Indes, 
avait compromis puis ruiné la Banque d’Escoinpte 
jusque-là utile et prospère. 

La Banque d’Angleterre n’écliappa à ce premier 
danger que grâce à ses ennemis qui parvinrent à faire 
repousser ses offres. Elle n’échappa au second, celui 
qui suivit la déconliture de la Compagnie du Sud, 
qu’en ne tenant pas sa t>arole, et ne prévint le /‘un di¬ 
rigé contre elle que par des moyens indignes d’un 
grand établissement. 

i l J l.e iramnore ii milisahle lïes (ïroiiiesses tle hi Soidh Se/f 
cWiûï iHe parrailcmeni miMUiédt^s |7-2ii'cUtMS une Inocîlmre ra/cff- 
ittlioits relalin*/ îa the propomi-i mdtte bf/ lhe h Companp tfttfi 
lhe liank of ïCnfjiaKfi lo the Ilùid^e of ï/auteur'prouve que 

la reunion à la Mer dti Stid de tontes les tlounnîp' et ronsolitîees 

de TKlal porterait le e;ï|iit;il de la tloiupa^^nie à riv livres* Kl 

Tauteur se demande tiès lors corn nient elio pourra entreprendre des 
0[>éraiions conimerctales assez vastes^ \Kiuv lui pennetlre de payer des 
iïiiêrèLs dépassant les revenus lolaux des douanes et octrois de tout le 
Royaume* 
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DE Georges II. 


Les dernières années du règne de Georges 1“'', et ia 
pieinière partie du règne de son succosseur Ibrment 
une période très paeilique. Walpole était le véritable 
souverain de l’Angleterre et, si méprisable qu’il soit à 
bien des égards, il eut le mérite incontestable de main¬ 
tenir la paix en Europe et la tranquillité en Angleterre 
{'Ig Sous son influence le commerce et l’industrie 
prospèrent, et l’iiistoiro de la Banque d’Angleterre 
se réduit à 





(ï) à CCS senliniciils |KiciIi(|ucs de W'alfHdo que j'nlhibue |iuiir 
jiKi p;trt rtïdfuiralioii tiuolque peu ext!g:éïcc que lui a voué M. Morltn. 
— Tiw Kt^giifih IliHorical llçview puliiie en ce nioineut-ei une sgiîc 
d'articles fort renuirquablcs de >L Basile WîMîanis sur The Foreifjn 
Poliüy of Enfjiand xinder Watpuh, I.es elTels de la pûhliqtiG de Wal- 
l>o]t\ dil M. Uastabic Finance^ p. n80), suiu niantrés par îcs 

liàuls prix (praUeigniieîLl les fonds, [/emprunt de 3 0^0 émis en 17s27 
élail an [lair en 1730, et à lu7 l’année tl ajïrès. Il était donc possible île 
réduire loiUe la dette n el ménie |i]ns bas; on ne le lit [tas par des 
considérations politiques, cni ne v oulait pas riK'Contenlcr les rentiers qui 
élaieiil tessonliens les plus solides de la monarchie lianovrientio. On se 
souvient qu'en ['rance les cmi vers ions faites sous /a Besla oral Ion 
excitèrent d'abord un vif mécontenlcnicnt. 


î- 
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Il tant cependant noter un fait impoT'tant, la créa- 
lion d’un fonds de réserve, et le renouvellement de 
1742 qui vint confirmer et développer les privilèges 
de la Banriiie. A part cela la tranquillité se maintint 
jusqu’à l’annnée 1745, date de la grande révolution 
.lacobite, qui vint à nouveau mettre en danger Tesis- 
tence de la Banque. Bojirenons successivement cha¬ 
cun do ces trois événements. 


§ 1. Création d’un fonds de réseriw. 


Jusqu’à l’année 1722, la Banque avait divisé la tota¬ 
lité de ses profils Cîilre ses actionnaires, et n’avait 
point constitué de fonds de réserve. Par suite, les di¬ 
videndes étaient des plus vaidahles, ayant passé de 


18 1/4 pour cent en ITlü, à G G/O en 1722. Les incon- 
véidents decettesituation se faisaient fortement sentir, 
aussi liien que les dangers résidtant de l’alisencc d’un 
fonds de réserve auquel on aurait pu recourir en cas 
de hesoîn. On avait, il est vrai, jusque-là paré aux 
besoins immédiats en faisant appel aux pi’opriétaires. 
Mais cette pi'atiqne, avec le développement que pre¬ 
naient les alîaires et le relàcliement progressif des 
rapports personnels entre commerçants,devenait d’un 
usage de plus en plus difficile, et dès 1722 il tallut se 
résoudre à établir un fonds de réserve qn’on dénomma 
en anglais The liest. 
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5 % — lienouvellement du privilège en ilA2. 


Toutes les fois qu'il s’agissait de renouveler laCharte 
de la Banque, il se passait alors en Angleterre ce qui 
dans beaucoup de pays se [lasse encore aujourd’hui. 
Il se trouvait toujours des gens pour s’opposer au 
renouvellement, et le gouvernement profitait de cette 
opposition i>our imposer des conditions plus favora¬ 
bles pour le puldic, ou tout simplement jdus avanta¬ 


geuses pour lui. B’est sous des conditions de ce genre, 
plus particulièrement contre un emprunt, que la 
Banque obtint le renouvellement de son privilège 
aussi bien en 174S2 qu’en 1764 et 1782. 

A l’approche de l’année 1742, date de l’expiration 
du monopole, la controverse se renouvela plus vio¬ 
lente que jamais, et les privilèges de la Banque cou¬ 
rurent des dangers fort sérieux. Mais quand arriva 


la date fatale le Gouvernement se trouva coinnie d’or¬ 


dinaire dans une position financière embarrassée (1), 
et la Banque consentit à lui prêter l,(iO0,0Ü0 livres 
sans intérêt. Pour réunir celte somme les Dii'ecleurs 


tirent comme d’ordinaire a[ipel aux actionnaires, à 
la suite de quoi le capital fut porté à 9,800,000 livres. 
En revanche les privilèges de la Banque furent pro- 


(1) La longue périüdt: pacifique prit tin en 17311; à la conclusion de 
la paijt^ en 1748^ le montant total de la dette publique avait atieirit 
78,Ü0U,01KJ de livres. 
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longés, Gt on stipula qu’ils ne pouvaient cesser sans 
un avis [iréalalile de douze mois, avis qui ne pouvait 
être donné avant 1704. Cela assurait à la Banque une 
tranquillité absolue de 2:2 ans, sans parler de la ga¬ 
rantie tenant à robligation où se trouvait le gouver¬ 
nement de lui rembourser à l’échéance du privilège 
tout le capital à lui avancé. 

En outre on confirma et on précisa le monopole 
inauguré par la Charte de 1709. L’art. 13, p. 5 de la 
nouvelle loi confère à la Banque le privilège of exclu- 
fiive bfxnkhuj. Et ce même texte explique en quoi con¬ 
siste ce privilège en disant, « que les vrai but et signi¬ 
fication de l’ailicle sont que nulle autre Banque de 
jtlus de six pei'sonnes n’est autorisée,pendant la dui’ée 
dudit privilège, dans cette [tartie de la Grande Bre¬ 
tagne nommée Angleterre, ci cmprunle)\ devoir, ou 
recevoir ime somma quelconqite de monnaie, sur 
leurs biUeis paifabîes sur demande ou à terme 
inférieur à 6 mois{\). Comme le fait remarquer JF. Ma- 
cleod (2), ce texte mérite grande attention ; 1^ parce 


{1} Voici le tcxtt' pins cumplet : ■ IL U Ire (rue Intent :ijkJ rneaiiini^ uf 
tlie Aci tliiil no cither lianix sliallbe erccteil^ esUibJislied, oi^ ülluwetl 
Ijv l’arliiiment, and îlraL it sliall i\o{ fu> laAvfnl for iinv botly, |>i>linc or 

♦ J ■ 

COI jForîile whalsipveiv ei’ecleil, or* to be erected^ or lor an vol lier per- 
sons, whaisœver, nnüecl or to be nnilcd, in covenunls or pûîtnGrslnp^ 
cxceedînjg: lhe nuniberof six personsj in dial jKiii l oftireat Britain caüed 
Eiigiüînt, (0 bori'üw^ owe/or take up any surii oi siims of nione>% üjï 
iheir ])ills or noies jiayables ai demand, or ai any less lime ihan six 
rmmilis froni lliG bm’rowing Uiei'eof, during Ibc conünuaîjcc ot lire said 
(îo\ ernor and (lonipany > 

(2) V* p. mk 
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qu’il est le texte contenant le seul monopole de la 
Banque d’Angleterre; 2" parce qu’étant de nature pé¬ 
nale, il est d’interprétation étroite. 


Le seul monopole accordé à la Banque, est que 
durant la concession aucune société de plus de six 


membres ne pourra émettre en Ângleteri‘e des billets 
payables sur demande, ou pour un temps inférieur à 


six mois depuis l’émission. 

'toutes les autres espèces de banque, tous les autres 
moyens de se livi'er à des opérations de banque, sont 
laissés libres et intacts. Et même rien ne peut empé- 
cber une société étrangère d’ouvrir une succui'sale à 
Londres et de se livrer à toutes opérations.de ban¬ 
que, excepté rémission de billets pour un délai infé¬ 
rieur à six mois. 


§2. — La Banque Angleterre pendant la Révolte 

Légitimiste de 1745 


Ce 11 était pas la première fois que la Bampie avait 
à soutlrir des Jacobittis. Dès 1722 le duc d’<drléans 
avait révélé à Georges rexisteiice d’une conspi¬ 
ration légitimiste [[). Une proclamation du préten¬ 
dant était distribuée, les bruits les plus ridicules cir¬ 
culèrent, on prétendait que tout était prêt, l'argent 
réuni, des ufliciers engagés, des armes et des muni- 


(1) V. Malioii^ cliap» xii. 
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tioDS amassées ; une des victimes désignées était la 
banque d’Angleterre vouée au pillage. Ges Ijriiits 
trouvèrent crédit; le parti Jncobite était encore puis¬ 
sant, et le Hégent ne ])oiivait être soupi'oniié de com¬ 
muniquer des propos sans fondenient, aussi les fonds 
de la Banque baissèrent et, selon l’usage, le public afilua 
à ses guichets, mais des mesures énergiques furent 
ju ises, les troupes royales réunies et le péril-lacobite 
s’évanouit en fumée. 

La situation ne fut pas aussi anodine en 1745; le 
Prétendant débarqua en Ecosse le 25 juillet, presque 
seul, sans le soutien de personne, confiant en lui- 
iriénie et en l’assistance de quelques chefs des Hautes- 
Terres (1). ClmcLin connaît Thistoire de cette révolte, 
son coté romanesque a été abondamment exploité sur 
la scène et par le roman et la [lersonnalité même du 
|)rince Gliai’les, n’a cessé d’exercer une étrange fa.sci- 
nation sur les liistoriens (2). Il serait donc siiperilu de 
conter à nouveau les prodigieux succès du début, la 
défaile de sir Jolm Gope, l’entrée triomphale dans 
Edimbourg ; en quelques semaines le royal aventu- 


(1) Les 11ighlunclers riVtaîejit guère (|H’nn tioiizîèinc des Lcosseiis* 

(2) V. (Iliiiiiiljers, Iftiilurf/ of ike lieheliion. .lolm flüi lïiirtuu flistü- 

rif ufSroÜtmd, voL Vlll, ]k Maliun, vul. Kl, \k Lt 

un BXGplk'jH résume (lotis i.ecky^ Engiaîid in ik^ Hiifhlcenth LcïilnHj^ 
t* K [G V, onliiile livj e (outrckient de AL Andrew Long,ce 

Charie^^-Edivard^ oiivîTige d’une grande inlornuuioiL L^HUicur etc 
a ntorisé à minpulser k’s StuavU Papem n nulsur, ei, ne fùl-ce 
uprà ce litre, son œuvre pi éscnte dons un sujet imssi rebattu lattiait de 

a nouveautéi 
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rier s’était rendu maître de i’Ecosse et le 8 novembre 
il envahissait l’Angleterre. 

La fortune semblait toujours lui sourire, il prit 
Carlisle le lü novembre, après une courte résis¬ 
tance (1), et sans résistance aucune (2) il marcha 
jusqu’à Derby. On cünf;oit ralarrne dans laquelle cette 
nouvelle avait plongé Londres ; le prétendant n’en 
était éloigné que de 127 milles ; ce qui était pis 
encore, ses partisans étaient nombreux dans la capi¬ 
tale (3). Le duc de Newcastle ne savait quelle conduite 
tenir et se demandait s’il ne devait pas joindre l’ennemi. 
Le spectre d’une invasion française ne manqua pas de 
faire son apparition. Une panique en résulta, les 
fonds tomlièrent à 49 (4), les boutiques furent toutes 
fermées, et la journée du 0 décembre resta longtemps 


(î) Ce siège de. Carlisle, ]>l:ic(? dèfentloe pur un colonel munmé Durniid 
cl uîi maire qui, afin d^inspirer une pins grande contliince cliangea son 
nom qui paraissall d’origine écossaise, J orme nu intermède comique 
assez anuisaiiL W WalCiei'Scuü : l'nJes o/ a Graad father, p* iCJ. 


"i) Au témoignage d’une tetue d’intelligence envoyée au Duc de 
Cumberland tie Manchester, cette ville fui prise par un fierjeant^ ini 
drummev^ et une jeune tille rpii eiitrèreni dans la ville nu milieu de 
milliers de s|>ectateur3, V, eu son en lier cette letlre très curieuse dans 
Ma lion, p. 4tK)- 41M - 

(3) Ils avaient h lem’ tète un aldermnn de la Cité nommé Hcartlicote. 
(il Le prétcndani avait essayé de calmer les appréhensions pubiir|ues 
en déclarant, dans le second article de sun manHesle, iiue quoique la 
dette nationale ait éié contractée sons im gonvernement illégal et était 
d’un poids très lonrtl pour la nation, soi3 fière prendrait Tavis du ihu - 
lemcnt avant de rien liécider a ce sujet, .Mais ceci était jusiinisani |ïOur 
calmer les créanciers jiuiilics qui craignaient un parlement in cou nu, et 
ne se rappelaient que tru|î de ce qtie valaient les jiromesses des Stuarts* 
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connue sous le nom de Black Friday, le Noir Ven¬ 
dredi {'!). 

Enfin, corrollairc indispensable de toute panique 
un run sur la banque auquel les directeurs n’étaient 
pas préparés se produisit. Ce run était organisé non 
seulement par des adversaires politiques mais même, 
paraît-il, par certains livaux de la Banque (2). Celle-ci 
put y faire face, d^abord grâce au procédé, déjà déve¬ 
loppé, des paiements par six pence, et surtout, car 
cela n’aurait pas été suffisant grâce à l’appui et la 
solidarité des marchands londoniens qui s’enga¬ 
gèrent à recevoir en paiement les billets de banque, 
et témoignèrent ainsi de l’impoidance prépondéiante 
que cette grande institution avait acquise tlans le 
monde commercial. 

Une manifestation du même genre devait avoir 

(1) V* line riiïtc d'une lellre <riIoiace \Vatj>ole a Sîr llumce Mm dnns 
In collection tJe ces letties, 1, L, \k U)1), V. niissi Fichiingj /Vie Irue 
/*alriol. 

("21 S^iî vrai ((ue les rivaux de h\ Haiicnie prircjil une part acUve 
fin fis ce 7 un J ils ne fijisiiieut fjuc lui rendre la pareille. La BaiH|Ui', 
crafirês Francis (p. Hîl), aurait origanisé un run analu^ue contre la Mai¬ 
son (ÜiilfL .Jalouse de la réjuilation de cet éüdjlisseinetu ilc CJÔdîLeMe au¬ 
rait réuni secrùteniciit les reçus lic la nuiison Child qui circulaient coirnue 
des chèf)lies, décidée îi en deinaridej^ le paiement à un inonienf où (lliikl 
a U rail été embarrassé à rexécuter. Ce Ijniujulcr ne fut sauvé que jiar 
Fioitiativc de la iHichesse de .Malborou^çli qui lui flonna un siîuple 
clicipie de livres sur ses rivaux. Ainsi aimiê, ChÜii a lien dit la 

demande lie la Bam|uej aussilôl qiéelle arriva^ il envoya un de ses 
associés à la [îampie, miiiù du chéfpie de la huebesse, el îe mimtani 
total des reçus de Child, soit Î)(M> à tîMüéXMJ livres furent payés en 
billets tle Ijauf jiic. Francis déclare eniprunier cette aiiecdoie a Irekind, 
mais ne eîie jias Fouv ragre auquel il se réfère ; nous n avons donc j^as 
pu contrôler rauibenticitc de ce récit* 
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lieu avec des ellets aussi bîentaisauts 52 ans plus 
tard. Voici en quels termes était formulée la mani¬ 
festation dont nous parlons. 

« Nous soussignés» niarcliands et autres» nous 
rendant compte combien nécessaire est en ce jour 
la préservation du ci'édit, iléclarons par le présent acte 
que nous ne refuserons pas les paiements en billets 
de l»anque, quelle que soit la somme payable ; et 
nous ferotis notre possiljîe pour elfectuer nos paie¬ 
ments en même monnaie. » 

Cette déclaration fut signée dans une seule journée 
par 1,140 marcbands et ])ropriétaires de fonds 
publics. 

La retraite de Derby, suivie de l’évacuation de 
l’Angleterre, vient bientôt éclaircir la situation et 
éloigner de la Banque tout danger mais non pas tout 
souci, car l’année suivante le gouvernement fort em¬ 
barrassé par les frais de campagne contre le préten¬ 
dant aussi bien que |)ur les frais de celles destinées à 
garantir l’intégrité du Hanovre, fut encore obligé de 
recourir à la Banque. Les directeurs furent autorisés 
à convertir pour 986,000 livres de bons du Trésor, 
contre une annuité de 4 0/0, et à créer dans ce but un 
nouveau capital, qui porta le capital déjà versé^ à 
10,780,000. Ce fut là la seule augmentation avant 
1772. 

Il convient de signaler pour en finir avec le règne 
de Georges 11, qu’en 1750 l’intérêt des 8,486,000 livres 
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dues par le gouvernement fut réduit à d 0/0, et r[ue, 
neuf ans plus tard, la Banque commom'a à émettre 
des billets de 15 et de 10 livres. On fit de 1749 à 


1750 plusieurs conversions, et on émit en 1751 te 
f‘1 0/0 consolidé, qui sulisista jusqu’à la conversion de 
1888; il atteignit, en 1752,100 3/4, prix qu’il ne devait 
désormais jamais atteindre, mais ceci tenait à l’inertie 
commerciale et à rimpossiliiiité de trouver des pla¬ 
cements sûrs en dehors des emprunts d’Etat. 







CHAPITRE III 


La Raaoliî de la wokt de Georges H a la 

Révolution ehançaise. 


Celte première pai tie du règoe tie Georges III coïn¬ 
cide dans IMjistoire de rAnglete,n’o avec la fin de la 
guerre de se]>t ans, et la Révolte, puis finalement l’In- 
dépemlaiice des colonies américaines. Elle c(/incide 
également avec un développement commercial et in¬ 
dustriel sans précédent <]ue nous examinei'ons quand 
il nous landra exposer la situation économique de 
l’Angleterre au moment de la Révolution. 

Dans l’histoire de la Banque d’Angleterre, cette pé¬ 
riode de vingt-neuf ans comprend deux renouvelle¬ 
ments de la Charte: ceux de 17G4 et '1781, troisctlses 
économi(j[ues assez rapprochées, une nouvelle refonte 
des monnaies dont nous ne dirons que quelques mots, 
et une attaque de la Banque pondant l’émeute con¬ 
nue sous le nom de Gorchn ftiots. Ces ilivers événe¬ 
ments, groupés plutôt selon leur judure que d’apiès 
un ordre chronologique, fourniront matière à quatre 
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§ 1. — Renouvellements du privilège de la Banque. 


Le premier de ces renouvellements eut lieu en 17G4. 
La Charte fut prolongée jusqu’à ce que fût payée la 
dette du Gouvernement, et ce paiement ne pouvait 
avoir lieu qu’après un avis préalable de six mois, 
avis qui, à son toui', ne pouvait être donné avant le 
août 1786- 

C’est, en somme, une prolongation de vingt-deux 
ans avec la formule ordinaire. Comme d’ordinaire 
aussi, cette prolongation fut payée pai‘ quehpies sa¬ 
crifices financiers, la Lanque fit un don de llü.OÜO 
livres à la nation, et consentit au gouvernement un 
emprunt d’un million de livres sur des Bons du Tré¬ 
sor pour doux ans et à intérêt de 3 0/0. Ces avances 
furent un grand soulagement pour l’Angleterre qui 
sortait d’une guerre fort glorieuse et très profitable à 
la vérité, mais qui lui avait aussi coûté fort cher; on 
estime les frais totaux de cette guerre à 82.623,738 
livres et la dette publique s’en trouva accrue de 
59.633,000 livres. 

Par le même act fut considéré comme félonie, sans 
bénéfice pour le clergé, le fait de forger des pouvoirs 
pour recevoir des dividendes, transférer dos actions, 
ou pour représenter des actionnaires dans un but 


Dans un même ordre d’idées, un act rie 1773 punit 
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do mort la coidietago» de billots de Banque. r4e fi élit 
était fort récent ; on le rencontro pour la preinièi'e 
lois, ainsi que nous Tavons déjà dit plus haut, seule¬ 
ment en 1758. Et afin de pi évenir toute imitation, on 
décréta que nulle personne ne pourrait préparer qnel- 
f]ue billet gravé ou provnissorij bill contenant les mots 
Bau/,- of Entihuid on Bank pont Bill, ou énonçant 
une somme quelconque en lettres blanches sur tond 
noii’ en l'essernblance du Baok paper, sous peine de 
six mois d’emprisonnement. 

En vertu de la loi <le 17(>4, le terme fatal du privi¬ 
lège de la Banque était donc l’année 1786. Cinq années 
avant que ce terme ne fût arrivé, prit place le second 
renouvellement, de ce privilège, lequel, avec les for¬ 
mules ordinaires, fut prolongé jusqu’à Tannée 1812, 
moyennant une avance de deux millions de livres à 
8 0/0. l’endant Tannée suivante, un appel de 8 Ü/Osur 
les actionnaires de la Banque produisit 802,000 livres 
et le capital social fut porté à 11.042,400 livres. 

Ce renouvellement du privilège, cinq ans avant son 
expiration, donna lieu à des discussions assez vives; 
mais le ministre paya un juste tribut aux services ren¬ 
dus par la Banque et se refusa à toute modification 
de la Charte de celle-ci. Une forte majoiâté partagea 
cette façon de voir et In nouvelle convention fut votée 
par 100 voix contre 30. Si Ton considère que le 3 0/0 
était alois à 58, les offres de la Banque ne laissaient 
pas que d’être fort avantageuses pour le pays, fort 
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appauvri par la guerre d’Amérique qui u’avait pas 
coûté moins de 97.599,496 livres et dont les résultiits 
avaient été tous autres que ceu.x tle la Guerre de Sept 
ans. 


§ 2. — Crises commerciales de 17(13, 1772, 1783 

L’année 1703 fut fameuse par le nombre de gran¬ 
des faillites qui prirent place sur le continent. La 
Guerre de Sept ans semble avoir donné lieu à de 
grandes spéculations. La paix amena une liquidation 
et par suite la débâcle d’un grand nombre de spécu¬ 
lateurs, débâcle qui ruina les commerçants en atVaires 
avec ceux-ci. Parmi ces tâillites la plus importante 
est sans contredit celle des frères Neulville, à Am¬ 
sterdam, lesquels laissèrent un passif de 330,OÜU gui- 
nées et ruinèrent non seulement 18 grandes maisons 
Hollandaises, mais encore un grand nombre de 
riches marchands de Hambourg (l). Le choc fut tel 
que pour quelque temps on ne lit i)ii!s d’affaires 
(ju’au comptant. Bien entendu ces désastres ne 
pouvaient se borner à ces deux seules grandes cités 
commerciales, il y eut de nombreuses faillites dans 


(Ij LescoiuiiuMçiiuls d’AmslGJ'dam av;iieiil été iivcilis par lettcs cal- 
lë^ucs (te ilaniDüüJ'g qiiG, s’ils ne SDUleiiiiieiU pas les Irères .XcufvitlL’, 
les iié^uciaiils lianiDuuri;eois suspciidraieiii leurs paîenieias. .Malliciireu- 
seiiioiil la missive était arrivée trop lai’d, ei les (lamljoui'îfeois exécuté' 
rcut leuj‘ iiieoace. 
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toute l'Allemtigne, et la crise s’étemlit à rAngleterre 
où selon Smith la Banque fit aux commerçants des 
avances de près d’un million. 

L’Angleterre allait être bientôt le siège principal 
d’une crise analogue. Crise qui, comme celle que 
nous venons de relater, ne se liorna d’ailleurs pas à 
son pays d’origine. 


Les années 177Ü et 1771 avait été par toute l’Iùi- 
rope des années de grande prospérité commerciale, 
mais ceci est surtout vrai pour l’Angleterre où notam¬ 
ment le commerce d’exportation atteignit un degré 
jusque-là inconnu et qu’il ne devait pas égaler à nou¬ 
veau avant 1787. Gomme l’observe Macphersnn ('l),de 
nomlireuses l'aillites sont souvent la suite d’une pros¬ 
périté commerciale trop grande, tout comme certains 
désordres de la constitution humaine viennent d’une 


trop grande conliance dans notre santé. Que cette 
théorie soit d’une façon générale juste ou erronée, 
elle se trouve dans le cas qui nous occupe pleinement 


justifiée par les faits. Une manie de spéculations 
s’était décltaînée à nouveau, et un associé de la mai¬ 
son Ileale ayant disparu avec 3Ül),00h livres, celte 


(1) V. volume IV, |>. o2i. Le nombre des faillites était de Wij en 1720, 
de iàij en 1727, et 3SS en 172S. Deimis, jamais il n’atteint le 
chiffre de 3(K1, sauf en 1704 où le chiOre des faillites était 30). V. pour 
les faillites de 1700-17113, Clialmer of the Slrength o/' (h'cat 

(1810), p. 30. 
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maison s’écroula le 10 Juin 1772, entraînant quelques 
autres maisons dans sa ruine. La Banque et divers 

commerçants s’efforcèrent de soutenir le crédit, et 

pendant quelques jours semblèrent réussir ; mais 

linalement ils ne purent y parvenir, et un eflendi'e- 

ment général se produisit. Le nombre des biillites 

atteignit le chiffre prodigieux de 525, alors que depuis 

1728 elles n’avaient pas atteint le nombre de 800; on 

revenait à l’année de la Mer du Sud, et cette crise est 

à reteni, car ce fut là la première de ces grandes 

paniques modernes, qui joueront un tel rôle dans 

riiistoire de la Banque. Le mal s’étendit en Hollande 

rannée suivante, et bientôt, grâce à la manie générale 

«.les spéculations tant commerciales que sur les fonds 

publics, elle s’étendit à toute rBurope. M. Macleod 

calcule que les pertes totales furent de 10,000,000 

de livres (I). 

Le mal fut calmé eu Angleterre grâce à une série 
do mesures énergiques. Les marcliands hollandais 
agirent avec, leur intelligence ordinaire. La Banque 
de Stockholm soutint toute inaison de réelle inijior- 
tance et, d’afirès Francis (2) rimpératrict? de Bussie 
préserva de tout danger les commerçants anglais de 


U) V. )). mi. 
(2) V . p. 177. 
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Saint-Pétersbourg en leur donnant un crédit illimité 
ciiez ses pi'opros banr(uiers. 

Comme la crise de 1763, la crise de 1783 se produi¬ 
sit après un traité de paix. Dos 1782 à la suite de la 
reconnaissance de rindépendance des Etats-Unis le 
commerce international qui avait beaucoup souliert 
de ia guerre jirit un grand développement. (Üctte 
extension des affaires et rouverture de marchés nou¬ 
veaux conduisirent aux opérations les plus extrava¬ 
gantes, auxquelles s’ajoutaient des émissions de bil¬ 
lets très exagérées, et un drainage alarmant des 
espèces métalliques de la Banque produisit une crise 
qui faillit aboutir à la suspension des paiements en 
numéraire. 

Or les directeurs avaient obsei'vé que si on pou¬ 
vait restreindre les émissions, fût-ce pour une courte 
[lériüde, bientôt le numéraire paiement des exporta¬ 
tions affluerait plus rapidement encore qu’il n’était 
sorti. La doctrine à laquelle s’arrêtèrent les dii’ecteurs 
fut la suivante (1) : c Pendant que continue ia sortie 
des espèces métalliques, on doit restreindi’e autant 
que possible toute émission, mais tlès que le flux 
semble s’arrêter ou pi'endre même une direction cori- 
ti'aii’e, on peut étendre librement les émissions. » — 
En conséquence la Banque résolut de ne faire aucune 
communication au gouvernement, mais seulement de 


(d) Cette doctrine esL due a Bosatiquet. V, Macleod, p. 4H7, 
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rostruilidre provisoirement ses émissions, jnstiu’û ce 
ijiio le cliaiige redevînt favorable. L’alarme atteignit 
son comble en mai 1783. On refusa alors de faire des 


avances au gouvernement sur l’emprunt de l’année, 
mais en même temps on ne demanda pas le rembour¬ 
sement des avances faites jusqu’alors et ijiii étaient 
de 9 à 10 millions. On se tînt à ce système jusqu’en 
octobre, époque à laLjuelle avait finalement cessé la 
sortie des métaux précieux, et un mouvement en sens 
contraire commença à se produire. Et quand cos 
indices favorables furent confirmés, la Banque fit 
au gouvernement des avances considérables sur l’em¬ 


prunt, encore qu’à ce moment le numéraire dont 
elle disposait avait été réduit à 473,000 livres et était 
inférieur à celui qu’elle possédait à l’époque où elle 
éprouvait les plus grandes appréhensions. 


§3. — Refonte des Monnaies. 


l/année 1774 nous ramène à une question qui nous 
a beaucoupoccupé, maisqui cette fois-ci nous retiendra 
bien moins longtemps. Ce lut la question de la refonte 
des monnaies. Dans le cours du xviiie siècle la mon¬ 


naie avait progressivement été détériorée. Le rappor¬ 
teur d’une Commission nommé par la Chambre cons¬ 
tate que l’amoindrissement de l’or était dans les mon¬ 
naies de près de 9 O/O, l’once d’or qui avait valu 3,1 b,(> 

on 1730 avait atteint la valeur de 3,18,10 en 1 

15 
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et même celle de 4,1 en 1772. Aussi le gouverne¬ 


^7 


ment ordomia-t-il en 1774 une retonte ijui amena 
l’once d’or à B,17, ü, prix auquel elle se maintint jus¬ 
qu’en septembre 1797. 


§ 4. — Gordon lîiotSf la Banque attaquée. 

Les troubles anticatholiques de l’année 1780 tirent 
courir à la Banque les dangers les plus sérieux. L’a¬ 
gitation était d’abord limitée aux environs du Parle¬ 
ment, où les émeutiers et leur chef Lord George 
Gordon se livrèrent sur les membres des deux Cham¬ 
bres aux violences les plus déplorables, dans le but 
d’empécher le vote d’un projet favorable au Catholi¬ 
cisme (1). Mais comme il arrive presque toujours dans 
les luttes ayant pour prétexte la i-eligion, les protes¬ 
tataires se transformèrent bientôt en émeutiers et les 
Membres de l’Association protestante (2) comme 
se faisaient nommei' les partisans de Gordun, 
mirent au pillage les chapelles et maisons privées 
catholiques, détruisirent les objets du culte, et 
n’oublièrent pas d’emportei* les images pi’écieuses et 
la vaisselle d’or et d’argent. La police étant impuis¬ 
sante à prévenir ou à réprimer ces actes, les émeu- 


(1) Il s’agissaiL de suspendre les iiicapacUes édictées contre les cnllio- 
liqucs par Gui Ma U me 111. 

("i) L'Assücialiüii avait déjà tleiix ans d^existence, mais elle s'était 
bornée jusque-là à uncagitati-m pauilique. 
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tiers, sans doute dans un esprit de large tolérance, 
ne se bornèrent plus à piller les catholiques, ils 
lirent main basse sur les biens de tous ceux qui se 
trouvaient sur leur chemin, sans distinction de culte 


ou de religion, et finalement ils prirent d'assaut la 
pi'ison de N’ew-Gate et mirent en liberté leurs con¬ 
frères détenus (1). 

Enhardis par ce succès, les bandes révoltées se 
dii’igèrent vers la Banque d’Angleterre. Le gouverne¬ 
ment averti envoya quelques secours, auxquels vint 
tort heureusement s’adjoindre un corps de volontaires 
formé par des citoyens de Londres. Ces mesures 


impressionnèrent les émeutiers qui ne poussèrent 
que faiblement une attaque qui menée avec plus de 
vigueur aurait probablement réussi. Cette attaque 
comporte un intérêt historique; c’est seulement depuis 
le jour où elle eut lieu que la Banque est gardée et 
de jour et de nuit. Le lendemain, une armée de 
20,(J(J0 hommes fut réunie, et après une bataille assez, 
sérieuse les émeutiers furent défaits,laissant 300 hom¬ 


mes sur le champ de bataille; 192 d’entre eux furent 
conulainnés et 2.5 exécutés (âj. Quand à leur chef 
Lord Gordon, il fut acquitté, après une longue déten¬ 
tion subie à la Tour. B mourut en 1793, après avoir 


(1) Ou iroiivera liesikHails sur celle émeute tüutes les histoires 
irAiigleierre. Dickens en a donné une descn|ïtion particulière nient 
vivante liaris /îtiniabf/ fiudf/ey un de ses iueilleui*s romans. 

i'2i V. Xotes and (dneric^f l’intenuédiairc des cliercUeui’s et des 
curieux anglais, série, tome 1, jï. S18. 
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été condumné à 5 ans de prison pour deux tibeltes 
contre Marie-x\ntoinette et, chose bizarre pour un 
champion du protestantisme, après s’étre piobalile- 
ment converti à la religion israélite. La plupart du 
monde le considérait comme un peu fou, mais il eut 
de chauds admirateurs, dont l’un, Watson, nous a 
transmis Thistoire de sa vie (1). 


(1) Robert Watson, lÀfeof lAsrd Geovfje mtka pkiiomphi’ 

cal review of his pQliticülcQndmt^ti^nr^v.^ procès, CohkeM State 
Triais^ X\l, p* et The ivhole ProceedïufjH onihe Triakof 

lieo In/brrnatians a(/ainsi Lord Gtwrye Gordon, 1787, 
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CHAPITRE PREMIER 


Situation économïour de l’Angleterre au moment 

DE LA Révolution. 


Vingt ans avant la Révolution française, l’Angle¬ 
terre était encore un pays agricole et commercial. 
L’agriculture principalement absorbait la grande 
majorité des citoyens et était la source principale des 
revenus de la nation (1). Quant à l’industrie déjà 


(1) On cfilculait In popu la Mon anglaise à 8.5tXT0ûo âmes, et le total des 
revenus annuels de la nation à 1 11 >,ÎïLX)AX¥ï L. La population agricole était 
de îEtKMIjXJO avec MM niilMuns de levemis, et la population industrielle 
de R millions avec 'àl millions de revTiuis seulement, (V, la liste fies classes 
<liverses de la soidélé avec le rnonlanl de leurs revenus respectifs dans 
IL lîry, Ilisimre Indusfrtelte ei Ecommtfjue de fAngfeterre^ jl 15*3). 
Il en résultait t[ue la classe agricole était non seulement la plus nom- 
lireuse mais aussi lîo beaucouii îa plus rielie. Et loin concourt à prouver 
qu'elleéiail fort lieureuse et vivaît dans l’alionflance. V. notamment com¬ 
paraison avec la sîluation des t>aysans fran<^%ais dans Yming, Polilieai 
Anfkemeîd\ p. 1 RR J 58, sans jKirler liu I\yttr tn France. Voyez aussi 
Sir T. Stewart, Fnf/tiirg ùiUilhe f^rüicî/desiofPolütcaflLeoiïomt/iïlin) 
livre l, cliajL 18, et Adam Smitli, Livre I, chajL 8. 
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prospère au xviiie sièclej elle était loin, dit M. Bry (1), 
de présenter dans de vastes usines, la concentration 
de capitaux et les grandes agglomérations ouvrières. 
Les grandes fortunes de cette époque sont encore 
possédées par les Compagnies commerciales. Les 
maitres d’alors étaient des artisans qui travaillaient 
souvent eux-mêmes avec leurs femmes et leurs en¬ 
fants dans des villages ou à la campagne. Le système 
dominant était celui qui combine le travail agricole 
et le travail industriel. 

Vingt ans après la Révolution, l’Angleterre était 
déjà en petit l’Angleterre d’aujourd’hui. 

Pour ne prendre qu’un exemple, celui de l’indus¬ 
trie cotonnière, cette industrie fut introduite en 
Angleterre au début du xviiie, siècle à la suite d’nne 
passion du public pour le calicot et autres étoffes 
importées des Indes. Mais son importance était 
encore si petite que même en 1750, on n’exportait des 
cotonnades que pour 45,000 livres alors qu’on expor¬ 
tait des laines pour 2 millions. En 1833, l’exportatioii 
des laines avait progressé .à 6,539,731 livres, et celle 
des cotons à 18,486,400 (2). 

Une révolution industrielle s’était produite dans 
l’intervalle. 


(1) V. Bt-y, p. U7. 

(2) Elle dcpassc^ aujourd’hui 7^1 millions tle Mw, cl In consimimnîloo 
înléiieure est éjirnlc à crtto somnio, cVsi tloiic un coiiiioerTP lic ,'i 1/2 
inillîat'fls qti’allnjeiup celle iiplusirio^ f/e.\|H)rlriTinn des lui nés iilleinl 
GiK) millions de francs. 
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Si Ton considère mainteiuint que de 1703 à ISl.j, 
c'est-à-dire durant la péi'iode dont nous parlons, 
l’AngleteiTe se trouva engagée dans une lutte qui finit 
par lui coûter plus de 2 milliards par an, en absor- 
bant presque 21 en totalité (1), et que pendant cette 
guerre elle vit ses alliés vaincus, ses troupes fréquem¬ 
ment battues, la dette publique passer de 247 à 861 
millions de livres, et ses impôts annuels monter à 


70 millions; si Ton considère aussi que le commei'ce 
et l’industrie anglaise se trouvèrent en face de diffi¬ 
cultés extraordinaires, la Banque d’Angleterre ayant 
suspendu ses paiements en espèce, les marchés con¬ 


tinentaux et ceux de l’Amérique du Sud s’étant 
soudainement fermés aux |>roduits anglais (2), et 
Napoléon ayant conçu, avec le décret de Berlin, la 


plus terrible machine qui ait pu être inventée contre 
le commerce britannique, on arrive rapidement à la 
conclusion qu’il doit y avoir une corrélation étroite 
entre le triomphe final de l’Angleterre et la révolution 


économique qui prit place dans ce pays. 

Et de fait on s’expliquerait mal la politique de l’An¬ 
gleterre pendant cette période,on n’entendrait surtout 
ricm à son histoire financière, si l’on négligeait cette 
ti'ansformation économique comparable seulement à 


(1) Lii g'iierre coûta exactenienl 831 Hvi^eîs. 

[tiji A tout ceci s'njtiuiaieiu les tlifliculiés do se |>riicurer corUilnes 
nialiéios preiïuorcs, par cxeiuple les laines espagnoles^ qui etaieul iuiiis* 
peu sa blés à findustrie anglaise* 
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à celle que subit l’Europe lors de la découverte du 
Nouveau Monde et dont il importe de donner au 
moins un aperçu. 

Esqtiisse de la Révolution Industrielle en Angle¬ 
terre (1). — Commençons parle cas le plus frappant 
et déjà cité celui de Vindustrie cotonnière. De 1(iVt7 à 
'1704(2) les importations de coton avaient passé de 
i .976.359 à 3.870.392 Ibs anglaises, l.e progrès était 
mince, le travail se faisait à la main. En 1704, Har- 
greaves inventa le mule-jenny qui permettait, grâce 
à une roue, de faire marcher d’aitord 8 liroclies, puis 
un nombreencore supérieur, si bien qu’un seul homme 
pouvait bientôt filer plus de 100 fils de coton à la fois. 
Un autre progrès considérable fut rintinduction do 
la filature par cylindres, mus d’abord par des 
ouvriers puis par l’eau (3). Enfin Ai'kwrigh jærfec- 
tionna cette maciiine et en fil pour la première fois 
le grand instrument de manufacture cotonnière. 
Arkwrigbt avait prit son brevet en 1769. 


(1) Consulter comme ouvrages gûnérnns sur !îi quesMou. Ctinnînglinm^ 
c/L, livre llï^ 2e partie. U. TriulL Social Efiÿfand. volume V. 

cliap. 18 et HL liry, op. livre \^ ch., 1 et IL J.eeky, op. vol. VL 
ch . 23. Mac' Cullûch, Account of ihe Brifish Hmpirc tu /Ls\sy/(/ on 
Manufacturefi {clans Treaii-^esofp]con. Pollej/}. UBüibhln^^ Industrial 
IJùlorp of lùii/land. 

(2) Voyer, la liste complète des varialions iieinlant celle ftérU^de dans 
litiines. Iltslori/ of ihe coüou Manufaclure in Gréai ilrilain 1 183:1)^ 
[K lüïL 

(3) La jireniîère conc^eplJon de ce procède est alli ibnée soit a John 
Wyatlj soîl à Lewis PauL V. clans le premier sensj Haines ei ihins le 
second FrcncU. Life and 7\mes of Conipton. 
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Ces trois gramles inventions fnrent siîivies par une 
série d’autres, telles la mule de Gompton, et l’appli¬ 
cation par Bertholiet de l’acide de chlorure au blan¬ 
chissage des cotonnades, lesquelles inventions trans¬ 
formèrent tellement la situation que désormais un 
seul iiomme put faire marcher 2.200 broches. 

Ces grandes découvertes, qui liicnt de l’Angleterre 
le premier pays industriel du globe, furent d’abord 
accueillies avec terreur, car il sautait aux yeux que 
permettre à un seul homme de faire à lui tout seul 
un travail qui jusque-là employait 2109 de ses sem- 
Ijlables, c’était mettre ces derniers sur le pavé(l). 
Mais on constata bientôt combien ces terreurs étaient 
peu fondées, car alors qu’au début du règne de Geor¬ 
ges 111 les manufactures de coton n’employaient que 
40,000 hommes elles en employaient XO .000 en 1785, 
et 833.000 en 1831 (2). La population du Lancashiro 
principal siège de cet industrie n’était que de 16G.200 
Ames au début du xviip siècle, à la fin de ce même 


(1) O El iroiivfira dans Lecky (p, le rédi des persécutions 

(pfenrentn stibîr Kay^ Ilargrcavüs, AïKwriglit et Peel^ grand-pcro du 
premier ministre* 

(-i) V. Mac’ Ciiliocli, Accounl of the nrtHlish Empire, |>]î* "ilX, 219, 
*iOO, De 179b à 181b il y eut œ|)endaiU dans le prix de la main li’œuvre 
une liaisse très considérable. Curniingliatn (p. iü8] estime que pendant 
celle période il élait des 2/3 inférieur à ce qn’il avait été pemiant les 
In années précédentes. Un proposa a trois reprises en 1795, lëotï, et 
18 d 8 de lixer un minimum de salaire, mais cette mesure Jnt rejelee 
coïînrie étant plutôt de naim e à aggiaverle mal {v. sur la dernière pr<j* 
position le ratqiori de la (lomruission delà Ctiambre tlans lieporis l. 11, 
P* 97), CïHait la un état de crise inliérent à toute période de iransitioiK 
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siècle elle était-de ()72.00Û, aujourd’hui elle dépasse 
4 millions. Les deux villes de Manchester et de Liver- 
pool comptent plus d’un demi-million chacune (1). 

Nous avons vu que de 1697 à 1764 la quantité des 
importations cotonnières doubla à peine, et les expor¬ 
tations n’atteignirent môme pas un degré parallèle. 
iJans les vingt dernières années du xviiie siècle 
les unes se tnultiplièrent par 7 et les autres par 
15 1/2 ,2). 

L’immense extension de l’industrie cotonnière, 
quoique le j)Ius remarquable, n’est pas le seul des 
événements qui firent de la seconde piartie du xviiF 
siècle la période la plus mémorable de l’histoire indus¬ 
trielle anglaise. Il faut citer encore l’industrie des po- 


(I) Ces lieux villes ont une popiilalioii j-esiieciive lîe IS^lï.î>0u H 
(iî-4^ ( V. VI ’h ùa k er ’s ^-L Im a n a ch , 1807 ^ p. 40 ] ) . 

{'■2) .Pextniis lie In Msie nnnuelîe de linines pour îo piOiode 1781-188^, 
(fuelques chïfi'res qui (ionueroiit une idée jilus précise de la luarehe 
asi'eudaiile des imporlations de coton. 

Coion iiuporté pour élre tissé Laines iiiiporlées 


Années 1781 

3,198.778 Ibs Anglaises 

1771 

1.8'i9.0lX) ll»s. 

1784 

H. 48-^ J183 — 

179(1 

•i.îJSii.lJUO 

1789 

3^2.37tLU^23 — 

180U 

8.tiU9.(XHI 


1 192 B4. i>Ü7.497 — i HH ) KL 914.0( K) 

naisse ]ie.ndaîit cinq uns ; on remonte en 1798 


et P.H 1799 

43.379.â78 

ISüU 

!>(j.ül0.73â 

18(J2 

liÜ.345.tiCHJ 

1S07 

74.925..3(8) 

ISIU 

132.488.935 (mnxiiiiiiiH |)i'i!odp iIps ^iiei’iïs) 

IMS 

5(J.9(it).(ltXJ 

181 ti 

99.396.343 


4831 mLU8U,UU0 
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tei'ies et porcelaines, introduites d’aljoial comme tant 


d’auti'es industries 


par des réfugiés Huguenots (1), et 


tontes les industries du fer. 


Les industries du fer, qui existaient depuis fort 
longtemps (2), mais ne furent vi-aiinent développées 
que grâce aux iriventiotis de Darliy of Golebrook et 
surtout de Cort of Gosport (|ui en 1783 inventa un 


procédé pour le puddlage et le laminage du fer. Cette 
industrie ne devait prendre son complet développe¬ 
ment que pendant le xix^ siècle (3), mais quelques 
cliilfres montreront que pendant le siècle précédent 


elle avait fait des pi’ogrés considérahles. Ln '1740 la 
quantité totale de on. construite en Angleterre 

et le pays de Galles était estimée à 17,000 tonnes. 
Kn 1700 elle était de 125.070, et en'1806 de 258.206. 


Klle atteignit 678.417 tonnes en 1830. Birmingham, 
Sheffield, et une foule d’autres villes doivent à cette 


industrie leur prospérité et pour aitisi dire leur exis¬ 
tence. 


Une des raisons qui firent augmenter les travaux 
en fer, c’est qu’après la découverte île Üarby père et 


(l) V. sur celte iiidustne: Lccky^ j>. :21CJ-21| et Hry j** Le centre 
iJiiucitui} (lü sou industrie est le Slruffürdstnrc [|ui suent ciiK|ujeiiie 


Cüïniue jïopulution luirrui les comtés nn^luîs 


Les iiidusîrias doivent leur 


déveloniieuicut à Josiaii Weiîgood. V, sur lu 
Ufe tff 

V. ^LicH]uIIü;;Iu /^s'-w.v on jUufUifnclnï 


vie tlo celui-ciJ Meteyuril, 
)L idtî de ^"ren^iües o/t 


L’o nomicft i i *■// * 


(îîj V. rairbaîiiu/co/e Manufacture. 
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fils (1), on put se servir pour la fonte, de coke au lieu 
du cliatbon de bois dont on se servait jusque-là et 
qui était fort rare. La demande de coke augmentant 
tous les jours stimula l'exploitation des mines de 
cbarbon (2), qui bientôt prirent un développement 
dont la liste ci-dessous (3) permettra déjuger l’impor¬ 
tance. En 1791 il y avait 73 hauts fourneaux usant 
du coke et produisant 67.548 tonnes, contre 22 usant 
encore du charbon de bois, qui était censé produire 
des ouvrages plus parfaits. En 1796 il y avait 121 hauts 
fourneaux usant du coke, leurs rivaux tendaient à 
disparaître. Chacun de ces fourneaux produisait une 
moyenne annuelle de mille tonnes. 

Les Canaux. — Ces progrès auraient été impossibles 
si on n'avait grandement facilité les moyens de se 

(1) Lord Dudley avait dès lOil pris un brevet pour une itiduslrii», 
analogue, lî fonda une usine qui eut une fin lamentable^ puis tout fut 
oublié dons la louniieute des guerres civiles. Dud Dudley, tils naturel 
du prêcédenl, publia en Uibli un récit de ces événements sous le titre 
lie Metaliimi Marlü. Cette brocliure devenue întrouvahle fut réirnpi'i- 
tnée i\ y a une ciru|uantaine d’années. 

(â) V. Sur le travail des mines et les tîifficultés qu^il présenta. Social 
nuf/lmid de Traill, j). 314. 

(3) Voici une lisle des produits des cliarbonnages à dîlTérenLes dates, 
nous rempruntons a Cunnîngliam p. 4tî3* 


Années 
lf5(>0 
] 71 HJ 

nso 

1770 

1701» 

17ÜO 


10.080,300 


âJ48,000 Tonnes 
2 , 61 ^ 2,000 
4,773,828 
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procurer du charbon. Le progrès des maiiufucfuros 
suppose et stimule l’amélioration des routes publiiiues; 
il suggéra aussi ces grands travaux qui transformèrent 
complètement en Angleterre la locomotion interne. Je 


veux parler de la construction des canaux (f). 

Des canaux existaient depuis longtemps sur le conti¬ 
nent. Sans parler de Tltalie et de l’Espagne, où ces 
travaux datent de fort loin, on peut signaler les tra¬ 
vaux de Charles XII et de Pierre le Grand-, et. en 


France le canal de la Seine à la Loire, commencé 
sous Henri IV, et le canal du Midi, terminé sous 
Louis XIV. L’Angleterre restait de beaucoup en 
arrière, jusqu’à ce que la magnificence éclairée du 
duc de Bridgewater, et le génie de l’ingénieur Brindley, 
donnèrent le branle à un mouvement de proportions 
gigantesques. 

Dès 1656, il est vrai,Francis Mathew proposa d’unir 
risis et l’Avon par un canal, et on mit en avant ililfé- 
rents projets analogues, maïs rien ne fut fait, sauf 
l’amélioration du lit de certaines rivières. Aussi les 


prix des transports étaient très hauts; le transport 
d’une tonne de marchandises, entre Manchester et 
Liverpool, coûtait 40 sh. par voiture, et 12 sh, par les 
rivières. Le transport <lu cliarbon, entre Worsley et 
Manchester, devant être fait par voiture, doublait, 
malgré la brièveté des distances, le prix du charbon. 


(1) V. 11. [). Tciiill Ofi cü , p. cl l'Iiilips, Jiistunj vf Inland 

NaiHtjalioH. 
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On SC décida à créer un canal entre ces deux places 
en 1761 ; ce canal, le premier qui fut percé en Angle¬ 
terre, fut construit par Bridley, entièrement aux frais 
(lu duc de Bridgewater. Il eut pour elïèt de diminuer 
de moitié le prix du charbon en Angleterre, et son 
extension donna à Liverpool et à Manchester une 
voie de (;ominunication aisée et économique. 

Ce premier canal coûta au duc 220,000 liv., mais 
ti'S salaires de Bridley n’absorbèrent pas une grande 
partie de cette somme, car Bridley n’était payé (pie 
2 sh. 6 d., puis 3 sli. 6 d. par jour 1). Il était aussi 
économifiue <pi’il était illcdtré, et ses lettres abondent 
eu erreurs orthographiques grossières; mais il n’en 
était pas moins un homme de génie et il transfonna 
son pays. 

Api’ès ce canal, Bridley on constrinsit un aiiti'o, 
desservant les centres potiers(2),et longde !30 milles. 
Il mmii’ut en 1772, âgé do 56 ans. On avait iongtc’inps 
repoussé ou ridiculisé ses plans, mais il vécut assez 


(1) iiridiey était le plus sobre des liüiuines ; Il appert de son journal 
({ue sa rioüi’rilure et sa boisson fVun jour ne lui coûtait souvent fias plus 
de si\ pence. On trouvera iieaucoup de détails sur sa vie dans Smile, 
/j'fe ofihe Engineers (V. Life of Eridlef/). 

t!^) Les canaux sont pour la imlerie le moyen de transport par excel¬ 
lence, car ils ütïVenl lïcu de danger de cassage, aussi s^en serL-on encore 
uujourd liiïi. Du lemps de Bindley il exîslait aussi d’autres considéra¬ 
tions, le îraîisport de pûteries coulait iMesque un sliilling par mine et 
|iar tonne, et rerHinit (ont commerce im[Kïssiljle* Après ce canal le 
transport tFLlruric à IJvcrpool tomba de üi) sh* à ISsti* L d, et de 
W'oIverlianitikJiii u JuveriHïOl de ü livres à IJ slï. (Ida constituait une 
économie de 3U V® {V* Traill^ p* 
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pour contempler le triomplie de ses idées. Dix-linit 
ans après sa mort on exécuta d’après ses plans les 
canaux qui mirent en communication les (|uatre 
grands ports de Londres, Uristol, Liverpool, et llull. 
La même année un canal, dont l’exécution avait coûté 
vingt-deux ans de travaux, unissait le Forth avec le 
Clyde. Dans les quatre années qui suivirent, le Parle¬ 
ment n’eut pas à voter moins de 81 Ae/s pour auto- 
j’iser la construction de canaux navigables (I). 

Les ouvrages de cette nature ont encore aujourd’hui 
une importance de premier ordre. Pour les marchan¬ 
dises pondéreuses et pour celles qui n’exigent pas un 
transport rapide, c’est encore la meilleure voie de 
communication interne. Aussi voyons-nous les grands 
Ftatsy attacher une importance très grande, et consa¬ 
crer à son extension ou à son amélioration des sommes 


considérables. Mais, quelle que soit l’importance 
contemporaine des canaux, elle n’est rien à côté de 
celle qu’ils avaient au siècle précédent, et en général, 
avant la découverte des chemins de ter. C’était alors, 
des moyens de transport, le moin.s coiiteux, le moins 
dangereux, le plus facile, et avec tout cela il n’en était 
pas le moins rapide. En fait, sans ces travaux, les 
plus belles découvertes industrielles auraient vu leurs 
eltets grandement atténués, et l’Angleterre industi’ielle 
et commerciale a contracté envers Priilley une dette 
il'éteriielle reconuaissance. 


(1} Lccky, P* "214. 
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On calcule qu'avant l'introduction des chemins de 

fei-, on avait construit non moins de 2,600 milles de 

canaux navigaldes, ceci sans compter les canaux 

"d’Irlande (i) et d’iicosse, respectivement de 27G et 

■ 

225 milles, et que 50 millions de livres avaient été 


engagés dans ces travaux. 

Mais si l’on doit juger les inventions d’après leuPy 
conséquences, l’invention la plus grande fut la trans¬ 
formation de la machine à vapeur par James Watt. 

James Watt, qui naquit à Greenock en 1736, et sur 
la vie duquel on trouvera des détails dans les ouvra¬ 
ges de Londner et les biographies de Murihead et 
Smilcs, n’a certainement rien inventé d’absolument 
nouveau (2), mais il eut le mérite de rendre utile, par 


une série d’améliorations, une invention géniale, mais 


qui avant lui n’offrait pas de grands avantages prati- 
(lues (3). Il eut le bonheur de trouver toujours des 
amis qui, comme le philosophe Black et le D>' John 
Roebuck, le soutinrent pendant la première partie de 
sa carrière. Plus tard, il se lia avec Mathieu Boulton 


(i) Sur rirlandc, v. rVeweiihain, View of ihe lieMonrces^ of Ireland 
OUj, fiulaninienl 

(^) Sur Denys le miiiquis de Worchesteis Savcry, iScweuiunieii 

el bien d^autres jirécurseurs de Watt. VuycK U. fl. Thurskmy IIütorfj of 
ihe Sleam Ituffine 11 cxîslc sans doute d'excolleniâ ouvrages fjnijoais 
sur la matière, mais cette thèse ayant élé eniièremenl écrUe en Angle¬ 
terre, il rréiait pas très aisé de les retrouver. 

(î^) On ne s'en servait que pour créer par la cundoiisatioii do la vafieur 
un vide, o( jirotiulre ainsi une prosshui (Pair sur le piston par l(ujnel la 
lorce motrice de la mactiiiic était direclcnicnt afïeciée. V. Lecky, p. "210. 
Ou remployait suitout dans les mines de charijuii comme [jompe. 


I..\ IlEPIIIS L.\ lîÉVlH.ITION EHaNÇALSE 


“241 


qui, quand le D'' Roehiick tut ruiiu*, fit de lui son 
associé. 


Watt prit son premier brevet en 1709, niais ce ne' 
fut que longtemps après qu’il put donner à sa machine 
tpii n’avait jusque-là qu’une motion verticale, une 
motion rotatoire,et par la régularisation de la force 


centrifuge placer la machine dans toutes ces motions 
variées ou combinées sous le contrôle complet du 
machiniste. Une fois ce résultat atteint, la machine 
à vtqieur était réellement entrée dans l’industrie, et 
on peut dire que Walt a réalisé une révolution sans 


précédent. 

d'elles furent les principales des inventions qui 
transfonnèrent l’Angleterre, [lays essentiellement agri¬ 
cole en pjiys essentiellement industriel, etpi'oduisirent 
en peu de généi'atiuus ces grandes accumulations de 
richesses (1) et ces grandes agglomérations d’hommes 
(lui sont le trait dominant de l’Angleterre moderne. 


Rien de plus frappant à ce point de vue que la mar¬ 
che ascendante du commerce et de la po[uilation. 
Voici quelques chiffres extraits des statistiques don¬ 
nées par Cunningham (ti). 


(l) (Iclle accumiilalicin Ftit d’aiiüml |ihis raiiide qric gains îles pre¬ 
mières années rnient énormes. Piiî, en établissanl 1*2 lef/nctf-flu/f/, con- 
skiera ctmjiiie absurde de [irévoir le cas (l*tiiie succession sn|iérlcürc à 
un millitiii iJe livres, mais le changeinenl fnl lelleinonl soudain ipi’au 
binit iVun certain lerrips, il se passait rarement une année sans que le 
cas SC |iréscnïiil, V, William JülinsUine, luif/lantf as ii îs, clnijR xri, 
(5) V, op. ciLj p, Gbi-tHlb, 
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Population 



Commerce 




Années 

Hxjiorliitioas 

Iniportalious 

iTüü 

5,475,0Ü0 


1613 

2,487,4:75 

2,141,151 

17(J0 

6,7.30,000 


1662 

2,022,812 


1770 

7,128,000 


1688 

4,:701,000 

7,120.000 

178(1 

7,9ü;î,(K)0 


1720 

6,010,8!K) 

6,000,as3 

171X) 

8,67,7,(K)0 


1750 

12,600,081 

7,772,0:30 

1801 

8,892,536 


1783 

13,8'.Mi/il5 

11,651,281 

ISll 

10,164.2.5(7 

1^ 1 

1700 

20,106,108 

21,0'i4,866 

1821 

12,000.236 


1805 

:71,064,4! 12 

28,257,781 




181(1 

4:1,.568,757 

;30,:Jol.6l2 



CA 

1815 

58,624,550 

:32,4:38,650 



O 

■ 

1850 

107,:î3ü,265 

100,460.433 


V 


l ies volumes ne sutlîraieiit pas pour étui.lier toutes 
les cüiiséipiences <lece changeuientj tant au point de 
vue politique que social. L’émigration des ouvriers 
vers les centres manufacturiers, rabandon do l’agri- 
culture et même derindustrie agricole (1), toutes les 
lois ouvrières (2), la suppression des tarifs douaniers 
et l’ado[)tion des principes du libre échange découlent 
directement de cette transformation. Mais ce n’en sont 
pas les seules conséquences, et ou peut aflirmer qu’on 
en retrouverait d’autres dans toutes les manifestations 
de la vie sociale et dans tous les traits du caractère 
Anglais. 


(1) Surtout à fiiirtir (jy moment ou les chutes ti eyu cessèrent trèlrc 
employées comme moteur princifjaL 

(2) Iai ïiremière de ces lois drite de 180i et est <liieâ Sii' Hubert Peel, 
père du premier ministre. V, Jay, Cours de Legi sial ion Indusîriellej 

mn-mm. 
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Pour nous boi'nei* à l’olijet lio notre étude pendant 
cette seule période de trente années, 1789, 1810, nous 
no parlerons des conséf|uences de cette transformation 
qu’aux seuls points de vue de son iniluence d’abord 
sur les guerres conti'e la France, ensuite sur le déve¬ 
loppement des lianques provinciales. 

1" Guerres tie lu névolutirm et de l'Empire .— 
On peut aflirnier que sans cette transformation 
jamais l’Angleterre n’aurait pu, même en ayant un 
monopole commercial, trouve)' les l'essources pour 
résister aux triomphes des armées l’opublicaines et 
pour vaincre Bonaparte. On a liien voulu trouver une 
autre causeà cet te vilalitéet àceressort extraordinaire. 
On a prétendu e)i efïetque jatnais rAngjclei'i'e n’aurait 
ti'ouvé tous les ti'ésorsqu’elle a prodigués pendant une 
lutte qui a dui’é un quart de siècle,sans le cours forcé 
qui lui permit do crcei’ de toutes pièces des richesses 
incalculables. Il ne nous sera pas difficile de déinon- 
ti’er combien cette opinion va à l’encontre de la réa- 
lité,que l’.Angleteri’e n’essaya pas, tant que Pitt vécut,de 
tirer avantage de cotte situation et de pousser la 
Ban(]ue à des émissions excessives, et que, lorsque 
plus tard elle essaya de le faire, elle n’y trouva que 
de cruels mécomptes, (’/est au contraire grâce à 
ArkAvrigld, à Walt, à Bridley et à leurs confrères 
que l’Angleterre put trouver des capitaux pour ses 
emprunts gigantesques, et frapper les impôts qui en 
payèrent les intérêts et poui'vurent aux autres frais de 





U A 


TROtSllî.'lIE PARTIE. 


CHAPITRE PREJUCK 


la guerre. C’est ce que montre M. Lecky, avec beau¬ 
coup d’éloquence. 

« fl est un fait patent, dit l^éminent historien (1), à 
savoir que l’issue triomphale de la grande guerre con¬ 
tre la France était due largement, sinon complète¬ 
ment, aux maïuifactures de coton et à la machine à 
vapeur. L’Angleterre aurait bien pu placer les statues 
de Watt et d’Arkwright à côté de celles de Wellington 
et de Nelson, car sans les riebesses qu’ils avaient 
créées, elle n’aurait jamais pu supporter une dépense 
qui, pendant les dix dernières années de la guerre, 
monta à plus de 84 millions do livres par an, et en 
1814 à 1 UC) ; elle n’aurait pu non plus supporter sans 
banqueroute une dette nationale rpii avait atteint, en 
1810, huit cent quatre-vingt cinq millions.> 

*20 Les lUintjues Provinciales. — Le second [joiiit 
que nous nous réservions de traiter était l’iniluence 
du développement industriel et commercial sur le 
développement des banques rlans les provinries. Cette 
intluence fut, cela va de soi, énorme, mais pour cer¬ 
taines raisons spéciales, elle ne fut pas très lieu- 
reuse. 

I >ès l’abord le développement prodigieux des entre¬ 
prises industrielles réclamait une grande extension 
du crédit et surtout du medium circulant; or les 
billets de banque ne circulaient pas au delà de Lon- 


( 1 ) l>. : 218 . 
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rtres et la Banque ne créait pas de succursales qui 
auraient pu émettre des billets. Il fallait malgré tout 
combler- le vide et le vide fut comblé par les émis¬ 
sions de banques provinciales i]u’otr créa à cette seule 
fîn. 


La Banque contribua de son côté au développement 
de ces banques. 

Loi's de la crise de 17S3, que nous avons relatée, 
la Banque était parvenue à arTéter le dr-ainage de son 
errcaisse par une contraction extraordinair-e de ses 
émissions. La crise terminée, il y eut un afllux inin- 
teri’ompu d’or dans ses coffres, et la base de la cir¬ 
culation fut rrécessair-ement élargie par l’Issue de bil¬ 
lets de bancpie en paiement de ror-. Si bien que les 
émissions qui n’avaient pas dépassé 6 militons de 
17S3 à 1785 arrivèrent à II, 1^21,800 L. et le Indlion 
monta à 8,645,805 L. pi). Cette augmentation du nu¬ 
méraire et des émissions de la Banque, ayant Heu en 
une période paisible, eut pour effet naturel de ré¬ 
duire le taux de l’intérêt, alors que la Banque ne l’é- 
diiîsit pas son taux d’escompte. Ceci perniil aux baii’ 
ques pi'ovinciales d’augmenter leurs émissions pour 
l’escompte d’elVets qui, si le taux de l’intérêt 
avait été supérieur-, aut'aient été, en pai’tie du motus, 
escomptés par la Banque. En fait, les escomptes de 
lu Banque fui-ent réduits de -4,973,026 L., en 1785 a 


{i) \Mooke, flisîùrt/ of Priées^ t. I., jx HÏ4-. 
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2,035,901 L. en 1789, et vu Taugmentation générale 
des atïaires on peut affirmer (jue les escomptes des 
banques provinciales s’accrurent de plus que de la 
différence entre ces deux chiJTres. 

Pour toutes ces raisons le développement des baii- 
(jiies fut rapide, mais en conséquence delà mauvaise 
organisation du crédit, il ne fut pas ti'ès lieureux. 

Voici quelle était la situation. Le Statut 1742, 
c. 13-5(1), conférait à la Banque le monopole d’é¬ 
mission dans toute cette partie de la Grande Bretagne 
ajipelée Angleterre. N’échappaient à ce monopole que 
les banques de moins de six personnes (2). Or la Ban- 


(ij V*|i!us liüul la BaiKjuc sous le règne de Georges II 1,0n trouvera 
une critique de l^n'ganisalinri des nanijues |>rovînciales dans W. Beytl. 
Lelte?' lu fhe Ifonourahle Piîl on f/te Inffuenfx* of the ■'ilo/fpafje of 
If^i^uesin Specie at the ÎUinh of Englnnd fl8Ul}j p* SUderéditîon ISl l 
corrigée par Tau leur, lit snrloiu dans îl. Tlnirnton Enguirn intu ihe 
nfdure andeffect^ of the papereredit of Gréai tîrîlnln^ v. le chajï, vu* 
Ofl^onnînj Hanks tkeir adraniages nnd fliHadvfmUiges^ p* 2î^(ï-â(il 
de la rèûilüiim Mac Gnîloch* Idus spècialctiienl sus les rapjtorts de ces 
Ijainpies et des maïuifacuires v. p. ^4!i* 

("2) Le lïi iviiège concédé lati ce sialiit était liinilc au fait ci'eru|n‘unter 
ou de devoii' de l'argent sur des i)illels (liillsor iioles^ payaides sui‘ de¬ 
mande. trétaii en soin sue à cela qtte se limitaient alors les opérations 
de ÏJaïujue. La clause étant trîntei prélalion étroite^ la no'UJiode de s’ohiî- 
ger par des cliétjues^ métluxle qiroii emprunta aux Jlollaiifiais, fiViaii 
]ms prohibée pai^ la Loi. t'ai' conséitueut rien ircmpechait des sociétés 
lie SC former et de se livrer grâce à cette met Mot le aux opérations de 
banque* Oeî se lit peu à |)ru sans ijiic te tUirlcinent eut occasion dlri- 
terveinr. Quand on décttuvj it cette méthode, elle s'était Iroj) dévcjupiïée 
pour qu'on ]n1t In défendre, c! \m] de leiiqïs après, M..to|ifin niontra fes 
ïiremiercombien était légale la foimatîon de ces banques de dépôt 
(IV Snppletitenlarg Ghservalivttu io the Ihird edilwn of nn lismg on 
Pankiiig, p. Si — 182^1), Lu lS:Pi des Sociétés par actions s'éUint fon¬ 
dées à Londres et faisant des o[ïéràtions de Banque mais sans énicttre 
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que d’Angleterre, jouant en l’espèce le rôle du chien du 
jardinier,non seulement ne créait pas de succursales 
émettant des billets, mais encore ne voulait pas per¬ 
mettre àdes compagniespuissantes et sérieuses de s’or¬ 
ganiser et d’en émettre, encore <[ue ceci auiait parfois 
pu l’aidera soutenir son crédit. En plus, quand les Idi- 
lets provinciaux subissaient un discrédit, elle se refu¬ 
sait à faire des émissions qui auraient pris la place 
de ceux-ci. U en résultait que des compagnies riclies 
et solides ne pouvaient faire rl’émissions, et (pie le 
pays ayant liesoin d’un médium circulant et ne pou¬ 
vant en avoir un bon, en eut bientôt un fort mau¬ 
vais. Numln'e de boutiquiers, de (Iroguistes, de tail¬ 
leurs et do boulangers, profitant do la clause autori¬ 
sant (les bainjues de moins de six personnes, se ti’ans- 
forrnèrent en liaiKpiiers et inondèrent le pays de 
pafiicT sans valeur (i). En 1750 il n’y avait pas \'i 
baiHfucs hors de Londres; en 1793on en comptait VOd. 

Sans doute, paiani ces 400 banques il y en avait de 
sérieuses, et (pielques-inies subsistent jus(prà nos 
jours, mais les auti-es n’olï'raient pas les mêmes gai’an- 


fie Ui Jïtinijiie d’An^kner œ s’elTtirçn en vain de les faire dêrlaier 

îllé-^ales. Aiijüuicl’hiii ees Joitd-Sfock sont füi t rioini^rcuses ù 

J-omlres, ei |)kisieiiis il'enire elles jouissent d'une œijulation et d’iuïe 
fuospénie mériiees. 

li) Ivri i77o 011 cheroiia h liniiier le mal en votant un Act inlerdisanl 
aux lîfimiiieH rémission rie îdlleb de valeur inféiieure â 'iüsli., et deux 
ans plus larcj eeile limite fut iioriée à U livres, V’oyex^ sur les gcnskiisani 
profe.ssinn de Imnipiiers le discours de LtirtI ÏjverpiH)! en février 
a prupüsde la u ise île IH^Iî et du réde des bantpies |ïn>viiicialcs. 
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lies de solidité, et nofamment, poussées par le désir 
dugain, elles ne conservaient qu’une réserve métallique 
tout-à-fait insuffisante pour soutenir leurs émissions, 
de telle sorte qu’elles succombaient au premier afflux 
de demandes de remboursement pl). 

C’est à cette organisation défectueuse du crédit 
provincial que nous devons les deux grandes crises 
de 1793 et de 1797. 

La Banque d’Angletei're n’ayant pas voulu sérieu¬ 
sement contribuer à l’organisation de ce crédit, porta 
ia peine de son insouciance et de son égoïsme. Les 
Banques provinciales ayant rapidement succombé, 
elle resta seule à soutenir le crédit. Ainsi que nous le 
verrons bientôt, elle n’y parvint en 1793 que grâce à 
rinterventiüii très énergique du gouvernement qui 
émit pour cimi millions de bons duTrésoi-, et en 1797 
elle finit elle-même par succomber. 

Du reste le mal se prolongea par delà cette année; 
les mêmes faits se produisirent en LS'10 et ISL:2. 
Macleod (*2) nous u[ipreiul que, do '1814 à '1816, 

(Ij lin ire la linllile de .U'r /innk eh 177i et Tannée 171)3» lUi Sir 
Francb Jiaring» tles bant|U0s avaieni éié Itiriiiées par lotji le jjays* Ccc\ 
produisit nn chnrigeineni très iniporlafit et, tant que le crédit étiii^ 
assitl'é, un changetneiil très henreiix pour le jtays en atigmeiilnnl la 
cij'cultiîion ; mais iimlheureLiseinenl les prirscîpe'^ iTatu'és lestpiels ces 
harnpies étaienl orgnnisées éiaient peu sûrs el rentlaient înipossilde la 
résistance à un orage soudain, car ces banques, acciudant îatéréi sur 
tous les dépôts, ne potn'Uîeui laisser iin'unc une somiiio j>etîle durujEinie 
et inijM'Dductive 1 Olh^enmliom on lhe of the Bank 

of p, 15), 

(^) Tome U, IL 380. 8i l’on calcule, cmiiimie cet auteur, niTll iTy a t[u'iui 
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92 jugements déclaratifs de faillite furent rendus 
contre des banques provinciales, et que pendant les 
28 années 1791-1818 il tdy eut pas moins de 273 
jugements de ce genre. 

UAct de 1826 vint donner la liberté de fonder des 
sociétés par actions faisant des opérations de banque 
avec pouvoir d’émission à 65 miles de Londres et au 
delà. La loi de 1844 vint au contraire arracher le 
pouvoir d’émission tant aux banques privées (ban¬ 
ques de moins de six personnes) qu’aux banques par 
actions. Les banques alors existantes, à savoir 72 Johit 
Stock Banks et 207 banques privées conservèrent 
cependant leurs pouvoirs d’émission, mais seulement 
pour des sommes limitées. 

Le nombi’e de ces banques a beaucoup diminué, 
et diminue tous les jours, il n’y a plus que 19 ban<[ues 
privées et 44 banques par actions. Chaque fois (ju’une 
de ces banques disparaît, sa faculté d’émission passe 
à la Banque d’Angleterre. La faculté d’émission des 
banques privées ou par actions fut fixée en 1844 à 
8,648,008 L. (l);elle n’est plus que de 5,770,146 L.(2), 


jiiijciiienl rendu sur 3 ou 4 siisjieTisiuns de paienienls, ou peut racileiuenl 
esliruer à plus de mille les 13an([iies ayant suspendu leurs paiements 
[ïendant celte ])ërîfide. 

(i 1 [lüui’ les banques privées eî pour les ban- 

ipies par actions, 

('2) Oa li’tnivera dans Ttiiivra^^e de \L Oclav'e iNoël, Les flanques 
ifthnitision en Hun/pe l, i, p* 78*8!2), une liste très complète des Ban¬ 
ques troinisâion e.visiant jusi|irà ce jour, ainsi que de la limite lîe leurs 
pouvoirs il’émission respectifs. 




CHAPiruiï: IL 


pQLlTiOUE PlNANCiÈI^E DE WhJJAH PiTT ( 1 ). 


Ouanil la iiévolntioii IVançaise éclata, IMtt était 
au pouvoir depuis 1784.; su politique générale était 
pacitique et su politique financière 



i I Ui I 


|1) J'fti rru lievulr pcrir^* ce (j lia pi Ire jrour riiUelli^^eiiic îles chtipîlrcs 
stiîviiiils, iinus Je ne Tüi jMtiiil fini sans beauctni]> t!e tiîfficnliés et (i’Inv 
si ta! kl ns. b est 1res di fl ici le tic Jn^er une po]itî([ue linajicièrc perufonL 
um^ périutle aussi sui pienanie, et tie liuurie fui ou iieiiouirail exi^^er lic 
put ijiri) eut [jiévu tous les événements (jiii allaient se tlétouler smis 
ses veux. 

(k'tEe première difliculté se doubfe d'une seconde, la diftîcnlté de se 
lîiiïcnrer des éléments tic convicilon, Les hittes poliliqnes ruient Ires 
vives, et nii en retrouve Técho dans prestpïe Ions les ouviiigt^s écrits 
sur le sujet, [)e |jltis, Pouvrage de \î. Leckv s'arrêtant à 17U#L il n’existe 
pas la moindre histoire générale pour cette période. Im Vie île /b7/ 
\i Volumes) par Joiti Slaidiope^ est tout autre chose vidUiu uuviage 
si:ienCitii|ue* 

On ponri a consuker sur l’objet de ce chat>Ui‘e. On discours nmgtsti al 
ile (ilotlsEoneen tlate tbi S mal lSoi{V. Parlemenfun/ lieffaies^ série, 
vol. 18"2, colonnes I i7“2-7lî, eoosncrées à la rpiestion)* Mac Cnilocli, L'o/- 
lerlùm of 7mets an Ihe .Vaiionnf field (avec noticci. Jlie //iMort/ of 
Jhe /(ank of l:/if/land (1798), ouvrage tîéjîï cité, éci tta un point de vue 
esseniîeliement libéraL IL K. lïieknrtls, Ihe l’^inriHeiai Polirff of U7^r, 
réponse à Newmnrclj. tîrellier, itf ttll tke /mhlîc Isouns tuilh 

ati fippenflix ki/ /L Wnile (1812), ires îinjantant, 

\\’iiJiam Newmnrch, dans itne hrotdinre très précieuse et pleîrie de 
liocumcnts, (In /lie Loans /iaisedhi/ Mr. f*ift (furifif/ fhf* firsl Freneh 
\V(n\ U présenté une brillante détense de lu ptdititpie tî minci ère de 
Piti. Kt h\ f]nesiioij a été pins récemmeiu traitée avec irdiriiment de 
talent, mai.^ mallieiutnsernenl tl’nne linum troîi succincte, pal lurti Ib^se- 
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heureuse (1). Il commença ramortissemeut cio la 
dette ; un million de livres y était annuellement 
consacré. Ce million devait être destiné à acheter des 
rentes sur TEtat, et il s’accroissait chaque année des 
revenus des rentes déjà achetées. L’exécution du noir 
veau plan, et l’administration du fonds destiné à l’a- 
morlissement, le ^inking fund, était administré par 
une commission spéciale, indépendante des Chambres. 
Ce système, sur lequel on fondait des espérances 
exagérées, continua à fonctionner pendant toutes les 
guerres de la Révolution. De 1786 à 1793 il réduisit 
la dette publique de 10,‘'250,000 L, 

La Révolution ayant éclaté, Pitt sembla d’abord ne 
rien vouloir changera sa politique. S’il n’ignora pas 
la Révolution, ainsi que le dit Lord Rosebcry (:2), il 
sembla du moins le faire ; et en tout cas, de nom- 
lueux témoignages le prouvent, il ne songeait pas à 
intei'venir, et il fît tout son possible pour éviter le 
conflit 1^3). D’ailleurs il ne fit pas davantage. 


bery. W |j. 14^-lljii, On lira aussi avec pnïJit les appendices A et lï, 
les cbilTres donnés \mr lord Hnseliery iHaul plus exacis ipie ceux don¬ 
nés par Newinarch. 

KnMn on pourra cotisuller les débats jKirleureninii'es stirloul, lucn 
eiitendUjIes discours de Pitt et île Pox, ruais on ne sattrail les consulter 
avec iro|> de iiiélianee. Parmi îes autres orateuis,d ^^rut signaîer WilHani 
Sjniilv, et son rafiiiorl du 0 févriei' I71HV. 

{!) V. liosebery, oj/. cit, chap. iv et v. 

1^2} iK ÎMi. 

(3; (ji lévrier 171P2, en inirodutsaiit le Înidîret, Pitt |ii’ononra un grand 
disecîurs, Puit des l arcs rlîs 'ours <ju'il corrigea en xuie de Peditioju ïl y 
proposait la siiptuession de »*eriairL' inifiois, raugnicniation du Sinkinÿ 




TisotsiÈMF, rvnTir. 


ciiAiMTriR n 


2,^2 

A la suite du Kt août, le Gouvei’ncmeiit. anglais 
rappela Lord Gower araljassadeur à Paris, et à partir 
de cette date le sentiment d’hostilité envers la France 
ne cessa de s’accroîti'û tant chez le l'oi <[ue chez le peu¬ 
ple anglais. Pitt essaya de résister au courant, mais 
les victoires françaises dans tes Pays-Bas étaient fai¬ 
tes pour amollir sa résistance ; la décapitation de 
Louis XVI emporta ses dernières hésitations. Le ])on- 
ple anglais, (jui se l'éserve le monopole de décapiter 
les rois, do clioisiî’ son gouvernement et de commettre 
dos violations du droit internatioual, accueillit ta non- 
velle de la mort de ce malheureux pi ince pai‘ des 
manifestations extraordinaires. Les liiéatres furent 
fermés, toute la population prit le deuil, la cliaire et 
la Iribuue retentirent des échos du rnenrire commis 
en France, et la voitme du roi fut entuiuée par la 
fonte aux cris de War ivilh l'raïicel Depuis le massacre 
de la Saint-Barlliélémy, dit l^ocky {'2), jamais événe¬ 
ment, ayant lieu à l’étranger, ne souleva pareille 
indignation. Pitt, continue l’anleur saisit immédiate- 


fnnri^ la sii}i|HPS.'ïiün dos sitbsitles acGonlés aux liuiJiiBS memniairps 
(lo In ipifiiflioti do ISJKK) à du iniiidM’P des mnrîns. Il 

ilêplnrnii en outre : « QijMndul)ilnl)letiiGnL îj n y cul jnruniï^ tliiîis l'hi^- 
loire (le ce }iays une opotine ou-^ vu la sliuniion iiUciamliuiinle, nous 
pulssiüus |i1ms rnîsoTinableruent Ui années tic paix ». 

Luid lUisebvry, |l MS iJoiuie de nonibieuses auin\s piruvcs de 
cet étal (Tàmc. De uiéine iNcw iiiarrh, \k o et Lenky, \>. ^-4.V, aussi sur 
la uiissiuu lie Maiei eu An^leierre et son euLrevue avee Piu 
hre IIIPJ), Ki'Uüui’, « Jlaret, fùic fie /imsfüto ». 

( 2 ) 122 . 
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ment, l’occasion, et le 24 janvier Grenvillc, ministre 
(les alîaires étrangères,ordonna à Chauvelin de quitter 
le pays dans un délai de 8 jours. Le I<ii' février, la 
Convention donnait à ce message la seule réponse 
possible, en déclarant la guerre contre le roi d’An- 
gleteiTC fit te Stadholter de Hollande (1). 

Cette guerre ne nous intéresse qu’eu ce qui touche 
la Banque d’Angleterre, 

Du B''’ lévrier 1708 nu 17 mars 1801, le Gouver¬ 
nement fut forcé d’accroître la dette publique anglaise 
de 82Ô.221.460 livÈ’es(2). 

De son côté, la Banque fut loiaîéc, dés février 1707, 
de sus})endre ses paiements en numéraire. 


(1) M l-CülvVi avec sini laieiil et son s'e,st 

ellbreé de jnstîlicr là coud Ht (e de rAn^^leierct* et de la d ilïVee licier 
de celle deîS inonnrrliios coiiliDeniales. Ce jMdiit ici la place de dis- 
ruler la (juüslion, îhîus si j’iivai-s ït exfiriiucr ma peuséCj Je la résume¬ 
rais en tlisant : tjiraulani la conduite de l'An^^Iclerre en ces i^ucrres 
contre Louis \IV et Nnp<ilétui fut jusiifiaiile et iiüle à l’Liii‘iï|)e, autant 
sa coiidune j ion durit toute notre poiMtidc !7>^9-l7d3 a été jiijiïstOj lou- 
elie, et iileiue d'iiypoerisîe. iraîlloiirs Je ne suis |Joint mu par une atJmi- 
ration lu concevable pour fa lîévtiluf ion, t‘[ leconiKus voloniiers tjuo la 
Gin V eu lion en se livrant auk ma ui les ta lion s les |ï1us in congrues et les 
miiîns eoiivenables^ a lourrii les meilleuis arguments à ses ennemis. 

pij tietie somme ne consttLue tLnilleurs pas la (jette lotale, car oiilre 
leurs obligations les souscriptenis recevaient comme pariie de leur 
créance J un certain noinhre d’annuités terni inatiles. Ces aiuiullés con- 
nues sous le nom de Louf/ Aufiftiiies expirérem eu ISGt), et leur valeur 
estimée à u U/O dbiitérél, serait fie à la Jin <le la aiinee. 

Si bien (|ue Lill augmenta la detle de Livres* Mais tiendaut 

ce lcui|)S le A-bi/’/n// funif ne cessait tic IbiicLKjnuei', et ou l acliela arrisi 
[*. ([iili faut déduire du montant total, V, Itosebery p. ISO- 

ibh 
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Y a-t-il corrélation entre ce^ deux 


événements? 


Une administration plus saine des linances pu¬ 
bliques aurait-elle pu éviter ce désastre? C’est ce 
que nous allons rechercher. 

Du début de la guerre à la paix d’Amiens, on dut 
recourir chaque année à l’emprunt. 

Le montant de ces emprunts, d’abord modeste, 
monta très vite et atteignit, dès 1795, des sommes 
fantastiques, un peu diminuées, de 1798 à ISOü, 
il reprit de plus belle à partir de cette date. Si 
bien que, fin 1801, le total de la dette consolidée 
anglaise avait subi pendant les neuf ans de l’adminis¬ 
tration de Idtt une augmentation de 271.980.000 


livi'os, soit une augmentation annuelle moyenne de 
30,OU0,000. 

Mais comme les obligations de tous ces emprunts 


# 

furent émises bien au-dessous du pair, l’Etat ne toucha 


réellement que 202.375,000 livres sur les 271 mil- 

# 

lions (1) restant à la charge de l’Etat. 

De même, l’intérét payé qui était nominalement de 


(IJ Voici le monUint annuel des enipnints émis 


nient perçues. Extrait de 

An.néf-s 

1793 
17!) l 
1795 
17UÜ 
1797 

I 

.4 reporter 


Veiomarch^ ji. 39. 

SûM.llES EXirRrNTÊES 

G,250 
1îi,67G 

5(1,915 

28.275 


et des sommes réel le- 

SoM.SIES RÉEII-EMENT 
VERSÉES 

1,500 

12,007 

12,090 


42,75.5 


3,GG9 
1 Gü,352 


1 l,5tlO 

E»i|irnnt Ijnpc'rial 1,1)20 

118,372 
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3 0/0 fut en réalité de beaucoup supérieur à cette 
somme (1). 

D’autre part, cette augmentation était principale- 
ment due au désir qu’on avait au début de ne pas 
créer de nouveaux impôts. Pour les quatre années 
1793-1797, le montant des impôts levés était de 
70.000.000 livres, soit 17..700.000 par an, alors que 
pendant les (piatre années 1799-180'i, il était de 
134.750.000 ce qui constitue une augmentation de 
92 1/2 o/o (2). 


Eniin, une partie importante de l’argent levé par 
ces emprunts ne fut pas employé au service du i)ays, 
mais disparut sous forme de subsides aux alliés. Ces 


snlisides étaient de deux espèces : subsides directs, 
2*^ emprunts impéilauxgarantis jau' le gouveiaieineiit 
anglais et levés en Angleterre. Ces emprunts tom¬ 
bèrent linalement à la charge du Trésor anglais. 


A tous CCS points de vue, la politique ünancière de 
l’itt souleva les attaques les plus vives. 


Feport 

\ 70W; 

1(;ü,3o4 

MS,37:2 
'^1 > ( H II ) 

J /i'O 

1 læ 

r J,- F1 II 


18(fO 

H'i.lSÜ 


1801 

4'.),2ü!) 

48,0110 



"iUi,37'i 

sur les 31 

ijilfii iiHlIions delivres émis, 44,îiiy 

furent amortis par 


le Sinkifif/ fnmf ce ijuj laisse militons à In cijarge île T K tôt* 

(1) La phifiafL tJes emprunts soit pour 471 JilïT d'olJligaiions furenl 
L^mis Li 3 U/tL II y oui ce pend mit übligatioiis eniises à li 0/0 et 

setdcment 7^'M} i\ iti/(L La moyenne du taux miifuel on emprunta fut 
reellemciir de ü £ ü sli. d jioiir Uk) livres. 

(4) Üaslabic, Pubiic Finanüt;^ p. 581>-Î>yi* 
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Nous allons les passer en revue. 

Commençons par les crilitjiies de M. Gladstone. A 
tout seigneur, tout honneur. Ce grand homme, alors 
chancelier de rEchiijuier, s’efforça de prouver pen¬ 
dant la séance du 8 mai 1854, que les frais de toute 
guerre doivent être pourvus par des taxes (1). C’était 
taire preuve d'une probité et d’un courage politirpies 
comme on en volt peu. Après avoir donné les raisons 
économiques et morales qui militaient dans son 
sens, Gladstone passa aux leçons de l’histoire et fît 
U ne critique sévère de la politique de Pitt au début 
de la guerre (2). Il ridiculisa l’opinion qui faisait de ce 
ministre un être providentiel, mais en même temi)S 
M. Gladstone, qui professe avoir malgré tout une 
grande vénération ]>our la mémoire de Pitt, montra 
comment ce grand homme reconnut ses erreurs, 
changea de procédé et recourut énergiqueinenl à 

l’impôt (3). 


11) \A tmiL le tJiSL'ünrSj/VerZez/ïp/fM/v/ i^ebates^ vul* 13-2 (lîifirs-maî 
mi] p. l il t-7U* 

(2J P. 1472. 

(3) P, 1 474. Ceci nVsl pas (Paîlîetirs un accideni lîans la carrièi-e de 
Pilt, mais un de ses trails les plus caractéi1sU«nics, Il fuMi s’éiunuer 
qu’on ne Pail janjais mis en luniiére. Pili erraii vidonliers, mais îa faute 
une fois commise, il reconiïaissait vite son erreur et ne s'eniètaïl pas. 
Témoin sa conduite dans îa g’uerrc contre ia France ; bien vite il vit 
t[u'il s'élait trompé en laissant éclater le conllit, et dés que Péiablisse- 
rnenl du Directoire lui oITrît un préte\ie pour modilier sa conduite, il 
ouvrit des négociations et lit son possible pour olitenir tme paix hono¬ 
rable. Témoin sa conduite avec la LïaiH|ue : il exploita tellement let 
établissement qiPil le réduisit à suspendre ses imiements, Mais le papier- 
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Kii aomme, l’orateur condaniue le recours pertié- 
tuel à l’emprunt 1 ). D’auti'es(2) ont condamné le taux 
auquel ces emprunts étaient émis, car en ne don¬ 
nant qu’un revenu insuffisant de 3 Ü/0, on était forcé 
d’empruntei* des sommes bien plus considérables que 
celles réellement reçues, et surtout on se privait de 
la ressource possible de conversions postérieures. En¬ 
fin, on a presque unanimement blâmé Pitt pour les 
subsides donnés aux alliés. 

Reprenons ces différents points. 


^ 1. — Subsides accordés aux Alliés. 


Ces subsides, nous l’avons dit, furent accordés sous 
deux formes. Soit argent directement versé(3), soit 
garantie donnée à deux emprunts de l’Empire germa¬ 
nique, garantie qui, vu l’état des finances de cet empire, 
équivalait à un véritable subside. Le premier de ces 
emprunts fut de4.600.000 livres ^4), le second, ga¬ 
ranti en 1797, n’était que de 1.620.000. 


munnaie une fois établi, il se ^arda bien d’abuser des facîlilés qu’of¬ 
frait eê dangereux instrumenu i>i) pourrait citer d'autres exemples dans 
ce sens. 

(I) (iladslone condamna aussi \e >^inkinfj fund. Mais comme tout le 
monde est d’accord ià dessus, la question ne sera traitée que plus bas. 

(“2) V, Rastabie op. et ioc. cités, 

(3) Les sommes dîreclêineTU versées furent de 11,034,^17 L. On trouvera 
les détails de la dîstribiition dans Roscbery, Appeudix -I et mardi 
\x, ÎJl AppemlU' /. Les cldllVes donnés |>ar le premier de ees auteurs 
siml plus rigoureiiscfiient exacts {|ue ceux donnés f>ar le second. 

(4) Ce premier emprunt fut garanti sur Message du Hoî du b février 

ANDRÊAi>KS 
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La plupart des écrivains anglais, et même New- 
march(l), condamnent la pratique des subsides. 

Il est certain que quelques alliés méritèrent Tcpi- 
thète de treacherous nHies, que leur décerna Küx(2), et 
qu’ils employèrent l’argent versé à tout autre chose 
qu’à soutenir l’Angleterre dans ses luttes contre la 
Révolution (3). Il est également exact que même 
quand les alliés étaient de bonne toi, l’entente régnait 
si peu entre eux et les troupes anglaises qu’ils se fai¬ 
saient plus de tort que de bien, et que finalement de 
plus de 15 millions qu’elle versa de 1793 à 18UI, 
l’Angleterre ne tira que peu de bénéfices. Mais il ne 
faudrait pas aller jusqu’à dire, comme on ne l’a que 
trop fait en Angleterre, que la politique de Pîtt n’a 
été qu’erreur et déception. A mou sens, c’est peut-être 
le coté par lequel il est le moins à blâmer. 

En somme, cette politique n’a absorbé qu’une 
petite partie des frais de la guerre et on ne peut pré¬ 
tendre ni qu’elle !i été sans effet aucun, ni que l’An¬ 
gleterre n’aurait pu en espérer des effets plus grands 


1795* Lu garanlie (luiiua lieu u des débais très vifs, L^oppotviiion ne 
uïaiiqiiuil pas d^argiimenls, el les fuilsen pjxiuvérenl le bien fondé, <‘ar 
dés 1798 cel enipniiU tomba à la cbargc de TAngleLerre. Le projet fut 


volé par 173 voix contre 58* 

(1) P. contra Rosebery* 

(â) Discours, o février. Lire ce 
question. 


discours consacré en entier 


a notre 


(3) Ceci est surtout vrai pour la Prusse qui 
jiartic des l,t 2 : 2 U 5 ÜUO livres versées en Î79i u 
Pologne* 


employa la plus grande 
rép ri mer une révolte en 
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encore. Il est curieux de noter qu’on a attribué à ces 
subsides une iniluence énorme sur la crise monétaire 
qui sévit en Angleterre à iiartir de 1795. C’est encore 
le point de vue de M. Macleod, A l’époque on ci'oyait 
ipie c’était là la cause unique de la i’uite du numé¬ 
raire. L’opposition ne cessait de le répéter, et le monde 
commercial en était parfaitement convaincu; on sem¬ 
blait considérer que c’était la seule raison de l’expor¬ 
tation des métaux précieux et on oubliait les flottes et 
les armées que l’Angleterre entretenait à rétrauger. 
C’est ce qu’a très bien montré sir Fr, Baring. o 11 im¬ 
porte peu au pays, dit-il (1), que l’argent soit destiné 
à l’armée anglaise en Allemagne, à nos flottes de la 
Méditerranée ou à rempereur, mais il est d’imc im- 
portance infinie de savoir si cette somme excédera ou 
n’excédera point la balance du cotnmerce. d 
I ci comme ailleurs, la faute gisait dans le fait 
d’entreprendre une guerre injuste et imprudente. 
Mais <;ette faute une fois commise, r.^ngleterre devait 
d’abord s’assurer des alliances continentales et plus 
tard consei’ver ces alliances à tout prix. C’était pour 
la Grande-Bretagne, dépourvue d’armée séi'ieuse, 
runiipie moyen de menacer les frontières Irançaise.s; 
c’était surtout le seul moyen d’éloigner les armées 


(l)Op. cil, p, liu-ÿl. Un (ruiivera iiu ctiapitve suivant des diilïres sur 
le 1110 II lotit des souimes di'jiensécs à l’étriuiiiei’ pour le complu ilu ifuti- 
vcniüincnt ;llt? de beîuicoti]» suiiiiiicîî vcri>ces nux gouvec- 

iKMiicals aillés. V, TuuLc, 
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républicaines de ses rivages. Dès lors, si l’on peut 
blâmer Pitt d’avoir distribué quelques millions sans 
garanties réelles d’utilisation, je ne puis en justice le 
critiquer pour s’étre, par tous moyens, eirurcé 
d’éviter un désastre à son propi’e pays. 


— Question du taux d’Émission des emprunts. 


M. Newmarcli, dans son apologie, a essayé de 
prouvei' que si Pitt n’a pas émis des emprunts à 5 ('/O, 
ce n’est pas que la bonne volonté lui ait manqué, 
c’est uniquement parce qu’il ne trouvait pas 
préteur à ces conditions, le public voulant jouir 
d’un taux élevé et évitei' le danger éventuel d’une 
conversion. M. Newmarcli donne (i), à l’appui de sa 
thèse, des documents fort probants, nous nous borne- 
l’ons à en citer les plus caractéristiques. 

Ainsi le premier emprunt de 4,50ü,û00 émis à 
3 0/0 fut négocié à 72 livres, ce qui revenait 
à 4 livres 3 sh. 4 d. 0/0 (2). Ür, d’après Newmarcli, 


(1) liages 7-20, 

(2) M. Gladstone insiste putir faire voir combien le fait d’émettre des 
obligations soi-disant à 3 0/0 ne constituait qu’un irompe-l*œii, el 
qu’aprèsavoir emprunté à 4 I. 3 sli,, il emprunta à 4 L 10 sh,, puis 
4 M5,etllnalement àSJ. l ish.el àOLOsh. 10 d. ; c’est à ce taux que fui 
levé remprimt de 1797. Mais c’esi la une chose dont les contemporains 
se rendaient parfaitement coin pie, et ce n'était un irompe-rœll pour 
personne* 
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Pitt aurait tî’aprôs sa déclaration à la Chambre 
(17 mars 1793) essayé en vain d’emprunter à 4 ou 
5 0/0, et il lut réduit, n’ayant pas le choix, à emprunter 
à 3 0/0, oncoi’e qu’il reconnût que les termes imposés 
étaient plus onéreux qu’il ne supposait qu’ils seraient. 
Ce fait est confirmé par 1. J. Greilier qui déd u'e (pie 
Pitt avait fait toute chose poui‘ exciter une compétition 
qui ne s’était pas produite. 

Ceci est également vrai pour les emprunts subsé¬ 
quents. En novembre 179G, on consolida une partie 
de la dette flottante qui circulait sous les noms de 

r 

Naval Biils et (ie Bons de l’Echiquier. On offrait aux 
porteurs des options entre différents fonds portant 
3, 4 et 5 0/0. Et on avait combiné les olfres de telle 
façon qu’en fait les fonds portaient tous plus de 5 0/0 
avec un boni sur les fonds à 4 et à 5 0/0. Lrs pre¬ 
miers portant 5 liv. 5 sb., les seconds 5 liv. 10 sh. 
et les troisièmes 5 liv-, 16 sh. par cent livres de 
capital versé. Eh bien! ceci ne suffit pas [loiii' attirer 
les souscripteurs toujours alarmés par réveritualité 
d’une conversion et sur un montant de 13,029,S.- 
livres consolidées, 85 0/0 furent souscrites à 3 

Vuici enfin un fait plus caractéristique encore que 
les autres, En 1796, l’AngleteiTe se trouvait isolée et 
menacée d’une in va s ion qui paraissait iné vit aille. Le 
liudget se soldait par un déficit de 18 millions ql). Et 

\\) Hn tic lever lîc nouvelles ti'ou|)Cs* n savoir faii- 

Ltissinsj cavaliers îriegulicrs, et hommes de milice* 
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comme, vu 1 1 situation, les procéili'-s d’emprunt habi¬ 
tuels semblaient insuffisants, on se décida à lever un 
emprunt patriotique, le Loyalty Loan. 

Pour chaque 100 livres souscrites on avaitl12]îv. en 
actions 5 0/0. Cet emprunt n’était conversihle qu’a- 
près que tous les autres emprunts à 5 0/0 eussent été 
convertis, et les actionnaires avaient toujours le choix 
entre 100 livres monnaie ou 133 livres de fonds3 0/0, 
Malgré tous ces avantages les actions souscrites 
au milieu d’un grand enthousiasme patriotique (1) 
tombèrent tellement, que Pittfut forcé de secourir les 
obligataires en ajoutant aux termes déjà accordés une 
longue annuité de 7 sli. 6 d. par action, espérant 
ainsi arrêter une baisse qui était déjà de 14 0/0 (2). 

Pour nous résumer : les accusations portées contre 

Fhtt de ce second chef ne nous paraissent pas fon¬ 
dées; celles qu’a portées M. Gladstone le sont certai¬ 
nement davantage, sans l’étre toutefois pleinement. 

§ 3. Emprunt ou Impôt. 

Il est inutile de rappeler les arguments de M. Glads¬ 
tone. Sans contester leur justesse en principe, on fait 
valoir contre eux: l^ que, dans l’espèce, Pitt ne pouvait 
frapper des impôts nouveaux sans risquer d’écraser 

(1) L'pmpnuit fui ciUièrenient couvert en 15 heures* 

(2) Le pnijel de PiM ne fut «'iditple \\ la (lharuhre f|ne par W vnjx 
contre ÎHI), anssi n'y fut-il jias donné de suite* 
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l’industrie anglaise encore dans son enfance, et 2» 
que cette industrie ne fut en état de soutenir le pays 
que quand les victoires navales lui eurent assuré un 
monopole commercial; or ceci n’eut pas lieu avant 
1798. On fait observer encore que les premières 
années de ta guerre ne furent pas seulement des 
années de détresse commerciale très grande, ce dont 
le nombre des faillites fait foi, mais aussi des années 
de détresse agricole, étant donné la série extraordinaire 
de mauvaises récoltes. C’étaient là, conclut-on, de 


bien mauvaises conditions pour lever de nouvelles 
taxes, et l‘itt a été bien avisé en ne le faisant pas. 
C’est vrai ; mais pour ma part je ne suis pas assuré 
que Pitt n’ait songé qu’à la situation économique du 


pays et crois avec Gladstone qu’il songeait surtout à 
maintenir sa popularité, 


D’ailleurs les critiques de M. Gladstone ne s’adres 


sent qu'à la période 1798-1797; il n’a que des éloges 
à ilécerner à Pitt pour la jiériode suivante. « Dès 


1797, dit-il (1), Pitt fit un premier effort vers une 
politique plus saine en proposant de lever 7 millions 
par les assessed-taxes. Le plan ne réussit pas complète¬ 
ment, car il ne put en obtenir que quatre. Malgré cet 


écliec, dès l’année suivante 


il demandait 10 millions à 


l’impôt sur le revenu, et de ce jour sa carrière so com¬ 
pose d’une série d’efforts continus et presque convui- 


( 1 ) V. p. un. 
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sifs pour arracher son pays aux conséquences de ses 
fautes premières, et pour en éviter à jamais le retour ». 

Les revenus des années '1799-1802 furent, nous 
l’avons dit, de 92 0/0 supérieurs à ceux des années 
1793-1797. La paix d’Amiens dura peu. En'1803, le re¬ 
venu était de 38,600,000 liv., il était de 50,900,0001 iv. en 
1805. En 1806 nouvel eiïbrt dans cette direction. Lord 
Lansdowne porte l’impOt sur le revenu à 10 0/0. Le.s 
impôts produisirent 59,300,000 iiv. soit une augmen¬ 
tation de 15 0/0. Et de cette date à 1816 le revenu ne 
tomba jamais au dessous de 60 millions, alors qu’il 
dépassait parfois 70 (1). 

Or de la rupture de la paix d’Amiens à 1816 la 
dette nationale ne s’accrut que de 360,000,000 liv.; ce 
qui fait une augmentation annuelle de 25 millions. La 
période 1793-1802, avec des frais beaucoup moin¬ 
dres (2), avait vu la dette s’augmenter de 30 millions 
par an. Ce résultat, relativement satisfaisant, ne fut 
obtenu que par l’élévation énergique des impôts. 
M. Gladstone affirme que l’impôt sur le revenu adopté 
à temps aurait sauvé la nation de ces emprunts 
énormes, puisque les frais annuels, n’étaient les l'eve- 
MUS de la dette, auraient pu dans les dernières années 
être soldés par le produit des impôts. 

Mais même en supposant que toutes les excuses 

(Ij De 171^3-17^7 le revenu nnnnel éinii de l7,U0l^dO^en innyenne. 

(^) î/nu^^nieniüUori des fiMÎs csi dn iiriiieipalenieiil aux guerres 
(l'Espagne fini furent très voûleuses. 
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proposées 011 faveur de l'ilt soient fondées. En udmet- 
lant, comme nous t’avons lait tout le premier, que 
Eitt n’errait pas en envoyant des snlisides aux alliés, 
en admettant qu’il ne pouvait émettre des emprunts 
à <les conditions iiréférables à celles qui lui étaient 
imposées par les circonstances, voire en admettant, ce 
qui est très contestable, que Pitt ne pouvait avoir 
recours, plus qu’il ne l’a fait, à l’impôt, il reste à la 
charge de ce ministre trois erreurs qui ne se peuvent 
excuser. A savoir le maintien du Sinking fimd^ ses 
prévisions sur la durée de la guerre, et enlin sa con¬ 
duite vis-à-vis de la Banque, qui sont toutes trois, 
surtout la dernière, indignes d’un grand liomnie 
d’état (1). 

Bornons-nous pour le moment à examiner les deux 
premières, la troisième faisant l’objet du chapitre 
suivant. 


Le Sinking Fund (2). 

«. IjO Swkhfj Fvnd établi par M. Pitt, dit Glads¬ 
tone, était une antre forme de mal. Par ce Sinking 
Fiind on achetait continuellement des fonds a 3, 4, 
5 0/0 pins bas que le taux auquel on émettait simul¬ 
tanément des fonds nouveaux. Vous achetiez des 
obligations, pour amortir, à 00 et vous en émettiez 


(I) iXons donnons noire ojiînloîj itès^iincère ; 
vous <]éjii le siîJoL est si (îifliciîe H si 

prétemliiBs pos (|ne notre opinion soi! la bonne* 
(2î) V. Mae/Cullocli et Uickards, op, cit. 


mais, comme noms l'a- 
compfexe i|iie fions ne 
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souvent à 68, Ainsi ce ((ue the Itffaven born poUcy 
faisait n’était autre chose que de rétablir le patient 
en lui mettant un séton dans le corps ; car ce pro¬ 
cédé n’élait autre chose qu’un drainage perpétuel des 
forces du pays. » 

Lord Grenville, cousin de Pitt a essavé de l’excu- 
ser (^1), en montrant que la nation adopta presque 
sans examen et avec une confiance illimitée le .S'm- 
king Fund qu’on considérait comme un remède omni¬ 
potent. Dès lors, on ne peut reprocher à personne 
d’avoir partagé ces sentiments (2) et moins que tout 
autre à l’auteur du plan de 1786. S’il était vrai que 
Pitt n’a cru an Sinking Fami que parccque le pu¬ 
blic le considérait comme une panacée, son tort n’en 
serait que plus grand, et voilà tout. 

Les critiques de Hamitton (3) en 1813, et de Ricardo 
sept ans (4) pins tard, montrèrent clairement le côté 
fallacieux du Shikhig Fîtnd,on décida en 1823 qu’une 
somme réelle de 5,000,000 livres, serait annuellement 
mise de côté, puis finalement le Sinking Fund, or¬ 
gane spécial, fut supprimé en 1819 (5). 

(1) V. E-isat/ on (he supposed advafUages of a Sinking Fund ( IfâH) 
Pauleiir rombat du reslo Cêtle institution. 

Câl € U can be no rejiroach b>ariy iruUvidiial ta pariaken lai'_ 

galy in lhese feeJmg and least of ail to thaï nble and excellent stateman 
who canieti throvigh theact of 178 (m>. 

pi) /nguirg concering ike liise and Progress. Ihe Pedemption, and 
fke Managemenl of fhe Kaiional I/ebp 

(i) Fssay on the Funding Sj/slem, 

(5) IPïdêe de ramorttssement delà dette ne pérît point pour cela. Des 
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Fausses évaluations de la durée de la guerre et des 
forces ennemies. — Pitt se trouvait en face (fune oppo¬ 
sition redoutée (juoiqiie restreinte, et menée par des 
hommes qui pouvaient avoir commis bien des fautes, 
et qui à mon sens se souvenaient trop souvent que 
le gouvernement de leur pays était entre les mains 
de leurs ennemis politiques, mais qui, avec des 
moyens d’éloquence et de polémique extraordinaires, 
exerçaient une réelle inlluence sur la chambre. 

Les orateurs de l’opposition, doni l’iiistoirc a 
retenu les noms, ne cessaient de montrer que la 
guerre était injuste, qu’elle serait longue et infruc¬ 
tueuse, et qu’elle conduirait le pays à la ruine. Iæs 
victoires incessantes des armées républicaines, et la 
conduite peu loyale de plusieurs alliés, leur a[ipor¬ 
taient chaque jour de nouveaux arguments. Pitt s’ef- 
foi’çait de ne pas s’aliéner le pays en proposant de 
nouveaux impéits, et de tranquilliser la Chambre eu 
lui peignant la guerre comme devant être de courte 
durée, la France étant à bout de ressources et « sur 
les bords, que dis-je, au fonds <te rabînie de la ban- 


converï^ions tJes rarliiiis sous formes vînreuLstiiis une snire, 

pair idijtjue et churvoyniilo ufluuuîstruîfon i iniiHio forleuieiil In clelle 
uniiiiuale* Puriiii les prcicrtiés erupUiyes, relui tirs nemiliés tri iiuinible.s 
vient <JV*îre iinilé' ru l'riiiirr par M, (laîlbiux. <iri éliiil arrivé ainsi a ré- 
liuhr Intletie nationale â Tria ruilliiuis tir livres [Atïldiuiir toai.s île 

puisquelipie leuifts les ebosesseiuhleiit avtur (iifs iiut* nuire nrirulaliou. 
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qneroute » (1). C/était là un de sos ai'gumeiits favo- 
ris ; il en revenait toujours aux assignats et à l’état 
dos finances de la République. 


J’admets que Pitt croyait à ce qu'il disait. Je com¬ 
prends aussi qu’il ait pu d’abord se complaire à l’idée 
que la guerre serait de courte durée, et que l'état chao¬ 
tique où se trouvait le gouvernement français ne lui 
permettrait pas de mener une guerre avec vigueur, 
^lais combien de temps pouvait-il conserver cette 
illusion? Comment un homme d’état tel que lui 
a-t-il pu nourrir ces pensées api'ès la bataille de 
Fleurus (2)? Et si, raisonnablement, il ne pouvait y 
croire, était-ii loyal « d’amuserle pays, » selon la pitto¬ 
resque expression de Fox(3),*« avec l’état des assignats 
et la banqueroute de l’ennemi », alors qu’on le menait 


fl) Cette phrase On the verge, nay^ în the gulph of bankrupicg 
servit de devise à une réponse aux allégations do écrite â l'ans en 
1(>1)G par Tom Paine ei inlilnlêe The décliné and Fall of lhe English 
System of Finance. 

f"2) Kncore en oelohro 1695, îl écrivait a Addington qiPon au rail la 
j>aix avant Pâques* 

(3) VJe discours de ï'ùk ù Poccasion delà suspension des palenientsde 
la lîanque ; on en trouvera plus l>as nne analyse. Voyez, dans Ja même 
occasion, letliscours de Stieridan. * l.es avertissements ne vous ont pas 
manqué, dit celui-ci. Le marquis de Lansdowne et beaucoup d'autres 
sénateurs avalent prédit rapproche de cel événement mélanctdiquc. 
Mois M. Pitt était si üccu|)é à calculer In dujirécialion des assignais et 
mandais français, qu’il n'avait (los le tentps de |>réter ses soins a notre 
circulation tiduciaire immaculée, ainsi que lord Créa ville, cci hofome 
d'Ktat lumineux, la nominaii M va deux ans 
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allègreiiieiit au cours lorcé oL tuuL [jret de ta lait 
lite (1). 


(1} Les (léfensems lîc l'iU (v. Newmarch, \\, ^3) fmit valoir i|oc res 
iMusions etuîent pariagêes par une gramJe iKïi Lie du imbüc, el qu'on en 
retrouve lu irace dans le dernier ouvrage de UurkCj Lelters on a régi¬ 
cide l^euce^ publié à la (in de 11391L Pour eequiest do Burke, son témoi 
gnage est ici <ie peu de poids. Il avait [tris une trop grande part a la 
déclaralion de guerre contre la France pour qu’il pût avouer fratielie- 
merU son erreur, et d^a il leurs quelques doutes planent sur les inoJ>iles 
(jui ont indu il de cliainpion du libéralisme à écrire scs ConsiitéraiiouH 
sur ta Révolution française. Quant au fait que Pîlt partageait les illu¬ 
sions du public^ c’est justement ce dont je me plains. (le hmven-'bont 
rninisl€i\ cotvime Paiiiieiait (iladslone, avait assez de génie pour pouvoir^ 
tant dans ce cas rointne dans celui dti Sinkiufj fumf se faire une 
opinion jiersonneJle, et ri’ètre |)as rétluil, comme un polHicien vulgaire, 
a suivre les erjeinenU de ses contemporains. 
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DE LA Banoue d’Angleterre. 


A. Crisa de 1793, — La guerre débuta sous de 
sombres auspices. La récolte de 179^2 fut très maii- 
vaiso. comme d’ailleurs la plupart des récoltes de 
1789-180'2, le prix du blé avait augmenté de 13 schil¬ 
lings, el H cette déti'esse agricole vint sVjoutcr une 
crise économique des plus graves, précédant inirnc- 
diatement la déclaration de guerre (1). Cette déclara¬ 
tion, si attendue (lu’elle fût, vint achever le crédit 
|)ublic déjà ébranlé. « Les faillites, dit Mac[)her- 
son (2), commencèrent en novembre, quand elles 
étaient déjà au nombre de 105, il y avait peu d’an¬ 


nées où leur montant ait atteint la moitié de ce 
chiffre. » Mais ce n’était là que le commencement. 
Le 19 février, la Banque refusa le papier de la mai¬ 
son Laiie, Son et Fraser, laquelle le lendemain sus- 
pendit ses paiements, laissant un déficit de 1 million. 
Cette faillite fut suivie de plusieurs autres et le nom- 


(1) Tooke, Historij of Priées^ t. I ]>, 176477, inc semble troft fikluirc 
j importancc de Ja déclaration de guerre ; on trouvera une vue jylns juste 
dans liaring, op. cil., p. 

(iî) W Annale of Cummerce^ L. l\\ p. "lui. 
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bi'c des faillites alla en augmentant les mois sui¬ 
vants (1). 

Presque simultanément, à ces ruines vinrent s’ajou¬ 
ter les faillites des Banques provinciales. La crise 
commença par Newcastle, ou à la suite d’un rua 
inopiné, la Banque suspendit ses paiemenis, encore 
que les associés eussent une fortune suflisaiite pour 
faire face aux demandes. 

Le mal se répandit dans tout le pays où le 
crédit était très mal organisé. Les Banques 
provinciales faisaient des émissions inconsidérées, 
et si elles ne furent pas toutes ruinées, du moins 
le crédit de chacune subit un choc sans [)récé- 
dent. Un sentiment de déliance régnait aussi bien 
dans la capitale que dans les provinces; il était impos¬ 
sible de se procurer de l’argent sur les actions des 
usines ou des canaux, à plus forte raison ne pou¬ 
vait-on emprunter sans donner de sûretés. De son 
coté la Banque obéissant à des appièhensions, que 
Sir Francis Baring (“2) condamne comme dénuées 
de fondements, contracta ses émissions, releva le 
taux de son escompte, en contemplant impassible 
les faillites qui se multipliaient avec une rapidité 
effroyable (3). 


1| Cü nombre était de UiS eu inar^, iHH en avril, en mai, jiuiîj, 
une détente se produisant^ 158 en jiiin et lÜH en jaiiîet» 

V. stn- tou U; Ui urise, Ikirrin^, Op. {>- 
(8^ Voiei, diaprés Toükc (p. Iiï3, noie), le imiiibi'c des faillites de 
l^année 1793, coiiipuré à celui des deux années précédentes. 
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li importait d'aviser, d’autant plus que le mal avait 
gagné rÉcosse, et qu’un des directeurs de la Banque 
rovale d’Fxosse était arrivé à Londres, demandant 

4 » / ' 

secours et déclarant qu’à moins d’une aide immédiate 
de la part du Gouvernement, une faillite générale 
allait se produire. 

Sur rinstigation de Sir John Sinclair, et après une 
réunion des marchands de la cité, Pitt décida 

t 

d’avancer aux marchands des bons de l’Echiquier 
pour cinq millions de livres, sur des marchandises 
de toute nature. La Chambre, malgré l’opposition 
assez peu éclairée de Fox (1) et de Grey, vota le pro¬ 
jet. Et le remède était tellement efficace que, sur la 
seule annonce du vote, 70,000 livres furent envoyées 
à Manchester et à Glasgow. Ceci fut d’une influence 
considérable dans une crise causée |iar l’absence 
d’un numéraire suftîsant et par une méfiance géné¬ 
rale. L’idée qu’on pouvait trouver du crédit sullit à 


riinnée 1793 : 1956 faillites dont:26 de banques provinciales. 

1792 ; 934 i 1 d » 

1791 : 769 il» m 

(1) Vax prétendît que le projet constituait une violaiion de la consii- 
luCion (p. 757), et un moyen de pincer des lïüuvoîrs indus et exagérés 
entre îes mains de l'exécutif (V. ce discours Pafi vol. 

p, 755-788). .\ii fond ce qui gâte les discours de Fox, c*est que cet ora¬ 
teur cédait à Flinbitude de censurer toutes les mesures bonnes ou tttau’ 
vaisûs que proposait le gouvernement. Un peu plus d'impartlaïlté et 
une élude plus a()]profondie des questions rsauniictU pas déflguré ses 
liarangues, ((ui, à bien des j>oînls de vue, sont des ciiefs*d'ueuvre» Les 
discours de l ux orii été publiés en 1815 en 6 volumes, mais cette 
édition est incomtîlèie et défectueuse. 
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calmer les craintes et à éviter plusieurs demandes. 
Coniine le dit Macpherson, « l’intention inanifestée 
par le Parlement de soutenir les marchands, 
opéra comme un charme sur tout le pays, et dans 
une grande mesure, par une restauration presque ins¬ 
tantanée de la confiance publique, rendit inutile la 
nécessité d’une aide ». 

En fait on n’eut pas à avancer en totalité les cinq 
millions votés par le Parlement. Il y eut 338 ilemandes 
pour 3,855,624; on lit droit à 238 d’entre elles pour 
2,202,2(10 livi’es. Des autres demandes, 49 fu¬ 
rent rejetées, et le reste retiré par tes demandeurs 
eux-mémes. L’Etat loin de perdre à cette opération 
fit, tous frais déduits, un bénéfice de 4,348 livi'es ; 
tleux seuls des emprunteurs firent faillite, et une par¬ 
tie lies autres paya sa dette même avant récliéance. 

B. Oise de 1797. — Sir Francis Baring (i) et 
M. l'ooke (2) conviennent également que rien ne pou- 


(I) V. J), w. 

(^) V, 17K-Ï7U el Tuüke place le début de la crise un peu 

\i\m tùi (jue Bai’in", U constate que lliiver 1794-i7di>ayant été lies plus 
l■iguurellx^ ou coiiuuencn^ dès le printefnps, à avoir des appréhensions 
sur la moisson et les prix mu nièrent irès rapidemeiU* L'aulomne 
suivant la siluaiiou devini si tiiflicilc que le roi crut devoir la signaler 
aux tdiambres dans les termes suivarus : t I hâve ohserved for some 
lime pasi with ibegiéaiesl anxiety, lhe very high price of grairi^ and 
lhat anxieiy is inereased by i\ie apiïieliension lhat ihe produce of lhe 
wheal harvest lu the présent year, may nol hâve beea sucli an efléc- 
luaily O ne to relie ve my peoiJle from the difljculiiés vviib which they 
liave lo conlend, » (Discours du octobre 17yi>j. 

On jiroposa plusieurs mesures^ principaîement des bons dUmporla- 
tions just|u'a ce «iirune certaine quantité <le blé fut importée, l^armi les 
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vait être plus satisfaisant que la condition économi¬ 
que du pays en t’année 1794 et partie de l’année 1795. 
Tous deux s’accordent aussi à reconnaître que i’ère 
des difficultés qui allait aboutir à la catastrophe de 
1797 commença pendant la seconde partie de 1795. 

La tranquillité, la confiance et la prosfU’rité géné¬ 
rale, dit Baring, furent si extraordinaires pendant 
cette période qu’on trouvait difficilement 4 0/0 de son 
argent. On allait passer soudainement de l’abon¬ 
dance à la disette, de la disette à la détresse, et de 
la détresse à la banqueroute. 

Le ‘27 février 1797 la Banque arrêtait ses paie¬ 
ments en espèces. Quelles furent les causes de cette 
transformation? 

Indépendamment d’une administration maladroite, 
la Banque, dit Baring fl), a pu soufirir des quatre 
raisons suivantes : 

lo Convulsions des Banques provinciales et de la 
circulation fiduciaire en province, causant une crise 
similaire à celle de 1793; 

2o Une invasion française produisant une alarme 
générale ; 

* 

•lo Une exportation trop grande de lingots ou mon¬ 
naies envoyés sur le continent ; 

mesures secondaires, il en esi une assez singulière : les membres 
deux Chambres s'en^ragèrenl à réduire dUm liers la consommation ilo 
blé faite dans leurs maisons^ et à pousser tous leurs amis à piendre des 
mesures analogues. 

(1) V, p. 65. 
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4» Lino intïuonce incorrecte du gouvernement. 
Chungeant cet ordre nous commencerons par étu¬ 
dier ensemble les questions 3 et 4, qui sont d’ailleurs 
connexes. 


I. — fnlliience Incorrecte du GoiwernemenL Con¬ 
duite /Jeu loyale de Exportation et drainage 
dn numéraire et des lingots. 


Les énormes abus qui auraient pu être peiqtétrés 
par un gouvernement peu scrupuleux, et le dange¬ 
reux pouvoir ({u’un instrument aussi puissant que 
la Banque d’Angleteri'e aurait pu lui conlérer, avaient 
été peri;us pai' ses adversaires au temps de sa créa¬ 
tion. Nous avons vu les grandes précautions qui 
turent prises par l'acl de Ibyô pour empêcher la 
Banque de taire des avances d’aucune sorte au gou¬ 
vernement, sansl’autoiisation duPaidement. On avait 
cependant pris l’habitude, depuis une période incon¬ 
nue, lie taire des avances pour le montant de ces 
Treasury Bills of Exchange qui étaient payables à la 
Banque. Le total de ces avances était de 20 à 30 
mille livres; quand il arrivait à cinquante cela don¬ 
nait lieu à des protestations, i’endaiit la guerre 
d’Amérique, cette limite fut de beaucoup dépassée 
et atteignit quelquefois 150,000 livres. La légalité de 
ces procédés parut douteuse :t M. Bosanquet, gouver- 
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rieur de la LSanque, qui en contera avec le conseil 
des directeurs, celle-ci décida qu’on s’adresserait an 
gouvernement, alin que celui-ci proposât au Parle¬ 
ment d’accorder un bill d’indemnité, pour le passé, 
et d’autoriser ces transactions pour l’avenii’, mais 
seulement jusqu’à une <]uotité délerminée, La limite 
devait éti'e tixée à 5Ü ou à 10Ü,0UU livres. Mais 
Jiosanquet quitta sa place à cette époque, et ne put 
[loursuivre les négociations. Pitt était trop intelligent 
pour ne pas apercevoir’ de suite les énormes facili¬ 
tés que le gouvernement obtiendrait si cet act était 
passé. En conséquence, il en pressa le vole devant 
le Parlement en ayant soin d’omettre toute clause 
de limitation (Ij. 

Jamais un aussi formidable engin n’avait été placé 
entre les mains d’un gouvernement. 11 lui permettait 
de tirer sur la liaiitiue, sans aucune restriction, car 
les directeurs ne pouvaient prendre l’audacieuse déci¬ 
sion de désborrorer ses elîefs. La Banque fut dès iors 
entièrement à la merci de Pitt, et il usa largement 
de la ressource qui lui était oÜerte 

Vei’s la même époque le gouvernenient anglais 
commença à envoyer des subsides aux puissances 
continentales. Mais ainsi que nous l'avons expliqué, 



(ij siatiit t/irs, cil. 3^. 

Voici une analyse des sortîmes avancées au gouvernement d’afircs 
les documenls ofliciels déposés â la barre des comniLjnes sur la demande 
de M* Tierney. (V. lH^Lory Bank ofMnyland^ p, llüj* Bank 0 / üih 
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ce n’était pas les seules sommes envoyées à l’étran¬ 
ger. A titres divers on exporta, en 179:}, 2,715,232 
livres ; en 179.'i-, 8,!?35,592; en 1795, 11,040,236. Sans 







loc; * 


V 11 T ,»■ 


sa 



compter 4, 

dépenses navales (1). Ces grands versements eurent 
{)Our elVet de rendre le change contraire et excitè¬ 
rent une grande alarme à la lîanque. Au moment 
même où ce gl and di'ainage d’espèces avait lieu, les 
billets du Trésor augmentèrent d’une façon inconnue. 


(/lamf 9 J/rtfX’/i. 1797 . .la account of llieamount of Money, ntlvanceil 
jhr tkf' jmbtio sennce hy lhe Ikmk of Enylaml and oulstandUi;/ on 
ihe th. uf f'ebruary 1707 . 


Avances sur le Land Tax 

1794 

141.(100 


171)3 

312 -, 000 


179 G 

1 .( 124.000 


1797 

2 .(MW.(HXi 


Total. 

4 . 077 .(mo 

Suï‘ la .Hall Vax 

179.4 

170.9 

loii.roo 

158.000 

« 

170(1 

7 . 50.000 


1707 

750 . (KHI 


Total. 

i . 854 JWM* 

Les buids consul ifiés de 

179 C. 

1 . 323 .IXX> 

Voie de cn^dil pour^ 1/2 mil* 

1799 

821.400 


Total. 

2 . 144.400 


Total pmipr 8.075.4i;ni liv. i)u<{uel s’ajoutetil des avances sans inlêrêt 
SMI- des Exckfimer-Hills (nnn- 37(1.730 livies, et sui' îles Ttcasury 
Hills |>oui‘ (’e iiui porte le nionfant lolaf des nmnces fuilrs 

par la l!mi<iue e/i t/nalrr ans é 0.9(11,113 livres. 

(l) V. Tüt^kt-p. -iüK, l-n \es èxpnJUUiOM^ se cliinrèrenl |für 

IO. 041 Ï.U |0 lîviTS ; cliinreîs oîji|priiïües [ïur futike inix îippi'miices ' 2 S 
ei ^7 du rappori û la CUauibté des Unils, 
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et les demandes du monde commercial devenaient 
également pressantes. 

Dès le 11 décembre 1704, les directeurs voyant la 
situation s’obscurcir de [)lus en plus fii’ent des repré¬ 
sentations à Pitt. En janvier 179.7, apprenant la con¬ 
clusion prochaine d’un emprunt étranger et d’un 
emprunt intérieur, ils déclarèrent que le trésor ne]>ou- 
vait attendi’e d’eux une aide plus marquée, et sui- 
tout qu’ils ne pouvaient permettre que les avances 
sur les Treasurff Bills dépassent500,000. L.Pitt promit 
tout, prétendit ensuite avoir oublié sa promesse au 
milieu de la multi[)licité des affaires, et ffnalement, 
loin de s’acquitter, il imposa au mois d’août une 
nouvelle avance de deux millions. 11 avait même 
commencé par demander 2 millions et demi. 

Le change commença à descendre rapidement dès 
la lin de 1794, et en mai 1795, il était tellement déprimé 
qu’il devint profitable d’exporter des lingots (1). 
Le seul moyen de contrebalancer cette mauvaise 


(Ij Sir ¥i\ tiariiig^ (p, iW) dp montre ijiie le itroliL de la Irün^iuiîîsiüJi 
lie l*or de Lamires a Hnmbonrj:? idait en janvlei' 17Ud de 7 l/':2 (i o* on 
lévrier de 13 1/^, et on mai s de 8 H/i. depuis, grûce à des iionnes récollosj 
le change redevint favoi’able Jiisqifen février 

V. Sur la qtjeslion. bUlerÿ îürilU'ti lo tlie CfOVfnior and Dircclor^ 
of the fiank of bnfjland^ in seplc^nber par Sir John Sinchiir, 

I/autoiir recortimande quatre remèdes à la si tua U un (v, p. Ji-IH) : 

1'* Augmentation du ca[>]ial de la banque. Remède plusieiu’s fois 
employé. 

2^ Emission des cou[>ores de 2 ou d livres. 

Emission avec aulorisatitm du gouvernemeni tVun mi H i un de 
billets de banque^ incoriverlibles pendant ime année* Ces billets devaient 
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influence eut été de réduire l’émission de bank notes. 
Au lieu de cela, la Banque, pressée par les exigences 
de put, eut le tort d’étendre cette émission en créant 
des billets de 5 livres, au lieu de 10 livres, la plus 
faible coupure admise jusqu’alors. En août 1704, le 
montant de la circulation n’atteignait pas lü millions 
delivres; en février 1795, il s’éleva à 14 millions. 
Le drainage du numéraire commença à produire tout 
son effet pendant l’automne de 1795; rencaissement 
faiblissait de plus en plus. Les directeurs de la 
Banque, voyant toutes leurs démarches demeurer 
sans succès, comprirent qu’il fallait choisir entre la 
faillite du gouvernement et la leur propre; ils décla¬ 
rèrent en conséquence, par une résolution du 31 
décemlu’e 1795, que la somme consacrée chaque jour 
aux escomptes serait lixée par avance. Tout l’excédent 
des demandes devait être écarté, moyennant une 
réduction proportionnelle sur les bordereaux admis, 
sans aucun regard pour la respectabilité de ceux qui 
avaient envoyé les elfets, ni pour la sulidité des eftets 
eux-mêmes (1). 

circuler sans dépréciatiüiï, a|irès une entente avec les différents inar- 
chamis dont la ban([ue escüiiipie les effets. 

(les irnîs mesures lendaienl à faugmeniaiion du medium circulant. 

i* La refonte des jijouiiaiés. Car Vor anglais, T Etat se chargeant de 
tous ies frais, esiiellemeni supérieur à celui des autres nations, quil 
est imjiossiïjle qu’il ne soit pas exporté. 

Sir Jotin Sinciair proposait^ en somme, d’altérer les monnaies, el c’est 
à ce sujet qu'il consacre la seconde des deux lellres dont se conipose 
sa brochure. 

il) V. le texte de la déclaration dans Tooke p, note. La mesurée 
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Cette clause devait servir à repousser les exigences 
dü gouvernement, mais ce n’était pas une barrière 
suffisante pour maintenir l’insatiabilité du premier 
ministre. Pitt n’avait jamais accompli sa promesse si 
souvent réputée de réduire à 500.000 liv]-es les avances 
faites sur des bons du Trésor : le 14 juin 1796, le 
montant de ces avances était del.232.649 livres. A ta 
fin de juillet, il fit une demande de 80D.00U livres et 


adoptée par la lîanqiiç, combinée avec la contraction dos émissions* et 
le giaruJ liénélire ([ne piociirail l'exportation des métaux précieux, 
causa une grande insuriisance de médiiiin circuJanl, et souleva de niun- 
breuses protesiaiions dans le monde commercial. I.e â avril nne grande 
nhinion de marchands eut lieu à iMmion Ttwern ; l’assemblée vola 
une résolution déclarant t[ue la rareté du niim(U'aîrc était due a Faug- 
iiientaiion dn commerce et siirtoul aux mesures prises par In lîniKjue. On 
nomma un comilé [iniii* (roiiver un moyen par lequel sans violai ion du 
]>rivilègeoii |îoiirrait augmenter le mediimi circulant (Y. surceite atTaire: 
Thorntoïi, p* 87-81) et surtoiil la brochure du raiïptirLeur de ce comité 
W. lîoyd, Leiîfr lo hmourable VF. Pül on lhe InfJiience af ike Sioppinje 
oj hmes inSpeckal ihr Hank of Eaginnd (1801)^ nui. p. 8if ilh 2 de 
IVdilion de 1811 revue et corrigée par FauLeur* M. Royd fil un longrnp- 
jïort, proposant que leJRai’tement nommât un Boardon Office, cumposc' 
lie de ses membres, autorisé à émettre des liillcls payables â six mois, 
fmrtaiR un intérêt quotidien de I 1/4 pence par jour pour FüO livres, 
échangés contre des valeurs (For on d’argent, ou des letlies de change 
à échéance de muins de trois mois* t]e [dan fut soumis au chancelier 
de rKchiqiiier. Celui-ci assura Iccoiinié (pie les directeurs delà Ranque 
avaient déjà proposé un rDméd(% la consolidation de la de lie Mot tante, 
epRon allait eniployer, avau! de recourir aufvrojel proposé |uir le comité. 
M. Royd ajmile Rj. ÏUii, (|ue la dette lloilaiite fut consoliiiée par un 
emprunt de 7. oW,(KXI livres, qu'eu contracta ù des condîiions fort libé¬ 
rales, après qiFon eût laissé entendre aux contractants (pFuri change¬ 
ment total i)ans la cuntbiile de la Banque alfnit lu endre place* Fa détresse 
de mai I79tî montre commeui cette [U’omesse fui tenue* 

Sir Fr. Raring consacra une courte brochure à la critique du projet 
de M. Royd. V* ObSfrrvalions on the Bablication of Boiid Bsf/. 
M, F* 
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en août it demanda une somme égaie. Les directeurs 
lurent induits à accepter la premièi’e, mais i-eCusèrent 
la seconde de ces sommes. Mais Pitt déclara que 
l’une sans l’autre de ces deux sommes ne lui serait 
d’aucune utilité et les invita à revenir sur leur déci¬ 
sion. C’est ce qu’ils firent après s’étre livrés encore 
une Ibis, à des remontrances platoniques. 

En novembre, Pitt adressait une nouvelle demande 
de 2,750.0(30 livres sur la garantie de certains impôts. 
Cette somme lui fut accordée à condition ([u’avec 
elle seraient payées les avances sur les bons du Tré¬ 
sor (jui étaient maintenant de 1.513.345 livres. Pitt 
l'eçut l’argent et se garda bien de payer les bons. Puis 
il revint à la charge, demandant de nouvelles avances 
destinées à Saint-Domingue et à l’Irlande. La somme 
requise pour l’Irlande devait d’abord être seulement 
de 200.000 livres, mais par la suite, elle atteignit le 
chiffre de 1.750.000 livres. 

A tout ceci devaient s’ajouter: 

2.— Les convubions des fianques provinciales et 
une invasion f rançaiseprod uisan t une véritablepa >i ique. 

Henry Tboniton estime ippà la suite de la crise de 
1703, les émissions des Banques pi’ovinciaies avaient 
diminué de moitié et il ajoute que les besoins du 
comuiei’ce avaient attiré une quantité énorme d’ai- 
gont destiné à combku’le vide. Dans l’intervalle, bien 
que le cours du change fût devenu favorable, la 
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Banque rl’Angleterre continua à resserrer ses émis¬ 
sions. Pendant les trois dei’niers mois de rannée 1790, 
elles ne furent pas supérieure.s à celles de Tannée 
1782, bien que le montant des paiements conimor- 
ciaiix lût de plusieurs fois supérieur à ci lui de cette 
année. Les paiements devaient rnalgié tout avoir lieu, 
et faute de monnaie liduciaire, ils avaient lieu en nu¬ 
méraire, si bien que Toncaisse métallique constam¬ 
ment mise à contribution, [lassa de 2.972.000 livres 
iju^elle était en mars 1790, à 2.502.008 en décembre 
de la même année, quand commença une fuite de 
l’encaisse plus formidable. 

L’année 1797 trouva la situation politique jilns 
mauvaise que jamais. Les Banques provinciales, sen¬ 
tant veiiii- Torage, pi’enaient des ]U'écuiitions et tâ¬ 
chaient de tirer do Londres le plus de numéraire [los- 
sible. C’était encore une cause de la diminution do 
Toncaisse. 

Un événement de peu d’importance stratégique lit 
éclater la crise délinitive. Le déljaripiementd’une poi¬ 
gnée de troupes françaises occasionna, dit Baring 
une alarme générale se manifestant [ulncipalement 
par une demande d’argent monnayé, car un refusait 
méine les lingots. Toutes les classes de la société 
fui'ent saisies de panique : commerçants, artisans et 



{!) V. Baring. \k 
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surtout femmes et fermiers voulaient 
dans le seul but de les cacher 


guinees 



0) Voici donc les quutre causes indiquées par Oarin^". comme ayant 
amené la suspension des paiements* Baring: s’abstîeni de Juger la 
conduite des directeurs . Que faut il penser de celle-ci ? Les direc- 
leurs se défendaient d'avoir contribue en rien a la suspension des (uiie- 
rnents et en rejeiaient toute la responsabilité sur le gouvernemerU tjui 
les avait acculés a celte extrémité par des demandes exagérées, lis pré- 
lendaîeni que si le gouvernenieîU les avail remboursé, ils réauraieni [ws 
liésité à porter secours au monde commercial, et ceci semble hors de 
doute. Mais beaucoup d'écrivains contemporains (v, surtoul Tliornlon, 
cba]^ IV, P* 17"> "210 de la réédition Mac Cnüocb) préteiiilirerit iiue 
même les avances faites au gouvernement n'auraîentt>asdû empêcher la 
ILinque de continuer ses éJaissiuns el d'aider le commerce, 

En dernière analyse, c'est donc sur ce terrain que la question se jïose, 
et de bons arguments ne manquent [ins aux partisans de cetie façon de 
voir. Ils font remarquer que la contraction excessive des émissions 
avait causé une demande inusiléè de guinées. que par suite les billets 
provinciaux était tombés dans le discrédit, et que la Banque n'avail rien 
fait pour combler îe vide laissé ]>ar la disparition tie ces billets (v, plus 
haut, Cbap* r, troisième pailîe p. sur la mauvaise organisation du 
crédit provincial). En plus, cette contraction avait amené la vente forcée 
Cl partant la dépréciation des fonds publics, et ceci aurait été évité si 
seulement la Banque avait rnaîiitenu ses émissions au degré de Tannée 
i79b. Enfin on constate que quand le ebange était fort contraire, et 
qu’il était profitable d'exporter lie Tor, les directeurs avaient émis [lour 
1 t,0(iÛ,üUt> de livres de billets et qu'ils avaient réduit leurs émissions à 
alors que le change était favorable depuis plusieurs mois- 
t*our tout dire en deux mots la contraction des émissions avait lieau- 
coup contribué à vider les caisses île la banque pendant Tautuinne 17bü 
alors qu'une émission plus libérale aurait contribué a les remplir à 
nouveau* 

Le Bullion Iteport partagea cette façon <le voir, qui était en somme 
la consécration de la théorie développée pai‘ liusan([uet en 

ITBB, et avec la plupart des auteurs du temps condamna la théorie 
tJ'iCf/ne appliquée par les directeurs. 

Il semble doue ceriuiii ipic la Banque eut une grosse pari de res[)on- 
sabililé itaiis la crise de I7b7, et ceci fut reconnu même par les direc¬ 
teurs de la Banque devant le comité de ISltL Mais, comme le montre très 
bien Macleod (p. ifil-4t>3), un jieut se demander si une administra lion 
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La crise avaitcoinrnoncé par la faillite de la Banque 
de Newcastle qui eut lieu le 20 février 1797. La nou¬ 
velle eu arriva iminédiateinent à Londres ; et à partir 
de ce moment, les événements se précipitent. La ré¬ 
serve de la Banque était réduite, le 25 février, à 
1,272.000. La Banque avait d’autre pai't considérable¬ 
ment diminué ses émissions de 10,550.830 (21 Jan¬ 
vier) elles furent réduitesà B.GW.OOO {25-février).Ceci ne 
donne qu’une idée delà diminution de la circulation 
liduciaire, caries Banques privées furent obligées de 
suivre l’exemplede la Banque. Pour faire face à leurs 
paiements, plusieurs furent obligées de faire des sacri- 
lices énormes, vendant leurs titres avec une perte 
(îonsidérable. Le 3 0/0 était à 51 et les autres fonds 
subissaient une baisse analogue. 


sniïLeDîgonlc et si |iruderite qu'elle riuniil pu éviter la ^uspensicin 
dC8 pniemeniSj mesure que [lohert Peel a qualifiée en IHil de fa la le ? 
^il acdeud ne [leut s'empêcher de penser qifil est lieureux que cet le 
niesiiiiï ail pris place â cette période^ car (jiietque temps après la situa¬ 
tion allait devenir encore fnre. An danger permanent d'une invasion 
vinrent s'ajuuler la iTlkdlioii en Irlande et la révolie des matelots de îa 
ilttllc dangers tcîlement terri Ides qnnne chculaliün liduciaire 
conversîble avait peu de cliaiice tie leur survivre. Enfin fa faculté de 
produire rîes ilésordres publics [jnr des demandes cons la nies dVu' 
aurait été une arme rcifoutable entre les mains des ennemis soutenus 
pnr les sympathies [loiitiques rpi'ils complaieiu en Angleterre. 

Notre mesure en somme éloignait une source lie tendeurs per[ïéliie[lcs 
et la grande défiréciatlon des bilfetsqui prit place quelqiiüs années idus 
tài'd irtdâit iioliemeni lineconsétpieiK'e nécessaire de celte mesure, mais 
était due seulement à une im|ïrèvoyance étonnante du (ionvernemeiit et 
des directeurs de la linnqne. ha susjietision <lcs laiiemerits était donc 
une mesure inévitalde el d valait mieux jinnr le pays qirelle prît place 
avant les grands désastres* 








L ACT Itli ItKSÏUICTlOS 


-àSÎ) 


L’iieure fatale avait sonné : il fallait subir la sus¬ 
pension lies paiements en espèces. Les directeurs de 
la Banque demandèrent conseil et assistance à Bitt. 
Celui-ci obtint du roi qu’il vînt présider le conseil 
privéj et une décision (1) unanime adopta la défense 
sigiiiliée à la Banque d’opéi'er aucun [laiement en 
nuinéraire faut que le Barleinent ne se serait point 
prononcé sur les mesures à prendre. 

La Banque, eu arrêtant, le "27 lévrier 17117, les[>aie- 
inenls en espèces, publia (t2) l’assurance que l’état sa¬ 
tisfaisant et prospère de ses alfaires devait écarter 
tous lesdoutesquaiità la solidité.Lii même temps,cbose 
bien plus impoilanle, une grande réunion de no¬ 
tables négociants et banquiers adupLèreiit une réso¬ 
lution par laquelle ils s’engageaient de recevoir les 
billets de banque en paiement des sommes à eux ducs. 

i 

Cette résolution fut couverte par quatre mille signa¬ 
tures parmi lesquelles liguraieiit tous les noms impor¬ 
tants de la cité. 

Le l'oi crut de son devoir de commimiquei' aux Com¬ 
munes, par un message loyal (3), cette situation sans 
précédent. Bitt introduisant ce message aux Com¬ 
mîmes (4), proposa la nomination d’un comité d’en- 


(IJ V. wue décisiuii du 3(i février dans l^ati. Ilisl., L aâ, j). Iüi8. 
(^) V, eeitc circulaire dans llisloi'ij of lhe Uünlc of Enijlaiiii ( 17dS), 
p. Ui. 

(^1 V. The Kiuij’s Mcssuije rm/HcUiiy lhe uimsuul demaiid af 
specie. 

(i) V. Pari. J/uL, p. lülS-iüld. 
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quête sur la situation de la Banque, encore qu’il ne 
nourrissait aucun doute sur la solidité de cet établis¬ 
sement. Fox répondit par un discours assez terne (1) 
et Sheridan [2) par une harangue assez violente, mais 
ni l’un ni l’autre ne s’opposèrent à la nomination d’un 
comité. 


La discussion reprit sur la réponse au message et 
donna à Fox l’occasion de prononcer un discours 
superbe (3], mais où il n’y a pas de remède indiqué 
excepté la conclusion rapide de la paix. 

Aux Lords, il faut noter les discours de lord Gren- 


ville, lord Bedford, et lord Lansdowne (4). Ce dernier 
déclara que ses collègues lui rendraient cette justice 
qu’il avait prédit ce qui arrivait, depuis 171)3. Il com¬ 
para le ci'édit à l’âme de l’Angleterre : on avait tout 
fait pour ruiner ce crédit d’abord par des dépenses et 
des prévarications sans nombre, puis par une guen-e 


(I) I/isLy p. 

(^) lUtrl. JUsLf P* 

(ii) W p. 152(j-iy38. Voict quelques extmits de sa conclusion: Voyons 
niaintenaril, tlil-l], quelle fui la pidiliquc linancière (hi ininistère pendant 
cette guerre ? Trois mois sc sont-ils jamais j)assés sans qu'il ne produisît 
un expédient nouveau ? \'A ces expédients iront-ils pas, sans aucune 
exception, été que des Gneurs- (V, aussi Fox's Speeches^ t. V\. [u 
El plus loin : Le minisirea conduit la guerre sur respidr c|ue nous vain¬ 
crons la France par un conllil de linances, et vous vtjyez à quels excès 
nous sommes réduits. Chaque année, il nous a amusés au sujet des 
finances de la France, en les montrant tantôt comme au bord, tantôt 
comme au fond de Fabîme de la banqueroulc. Tout en amusant ainsi 
!e pays, iï Fa conduit sur le même bord, et jeté dans le meme précipice. 

(4) V, p. 1004-1^68, 


l'act de BESTHICT10> 


“287 


et des su])sides versés aux étrangers; on allait aujour¬ 
d’hui lui porter un coup définitif en édictant le cours 
forcé.«Retenez ma prophétie,disait-il en ternîinant(l), 
et ne dédaignez pas mes conseils tandis qu’il en est 
encore temps. Si vous tentez de faire des billets l’éta¬ 
lon légal, le crédit périra. I! pourra subsister quelque 
temps, mais le dénouement est certain. Nous ne par¬ 
lons pas sur des conjectures, l’expéi’iencenousfournit 
la preuve de ce que nous avançons, La fièvre est aussi 
bien la fièvre à Londres qu’à Paris ou Amsterdam, et 
les conséquences d’une suspension de paiement sont 
les mêmes en tous pays ». 

Le 3 mars le comité de la Chambre des Gommunos 
déposa son rapport. Il déclarait que « le montant des 
réclamations à exercer contre la Ban(|ue ne dépas¬ 
sait pas 13.770.390 livres ; et que le montant des res¬ 
sources (qu’elle possédait était (en ilehors de la delte 
du gouvernement, dette permanente s’élevant à 
'I1.G8G.000 livres, et portant intérêt à 3 pour U/0), de 
'17.597.!2S0 livres, d’où résultait une excédent de 
3.i26.89i.) livres, sans compter la dette ilu gouver¬ 
nement (ü). 

La situation paraissait donc belle et rassurante, 
mais le comité se gardait liien d’indiquer que sur les 


(1) P. njr>7. 

(2) V. ce ra|ijiui‘l ilitns l^arl. Ilistfiry, tome .3^5 p. cl le rapport 

déposé au nom du coiniic de la cliambre des i.ortis par lord Cliatain, 
frère aiiié de l’ilt, cl concluant dans un sens ideiiticiue, ibld, p. 4ü-!29. 
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'17.597.280 (Tactil, il y avait plus do dix millions 
avancés au gouvernement, ce qui roduisait à sept mil¬ 
lions les ressources immédiatement disponibles. Ce 
point fut très bien mis en lumière par Sheiidan (1). 
L’orateur commença d’abord par l'emarquer que les 
L1.080.800 livres, dette du gouvernement ne pouvaient 
être regardées comme un capital, la Banque n’ayant 
point les moyens d’en réclamer le paiement. Il ne 
fallait parler que d’une annuité de 130.000livres. De 
plus, dit-il, il apparaît qu’en deliors des Ll millions 
déyà cités la Iianque a avancé près de '10 millions 
pour les services publics. (Juelle était, dès lors, sa 
situation. Elle ne doit que 13 millions, elle a une 
créance de 10 millions contre un seul débiteur, et ce 
débitem; vient maintenant lui offrir généreiisemeiit 
son appui. Suppose/, uu individu devant en tout 
13.000 livres, et qu’une somme de 10.000 livres, lui lût 
due par uii seul homme, on considérerait très étrange 
le fait de ce débiteur d’intervenir et de dire à son 
créancier ; «c Vous ôtes dans une situation difficile, je 
dois faire une enquête sur vus aifaircs et garantir le 
paiement de vos billets. » Le créancier pourrait lui 
répondre: « Payez moi seulement les 10.000 livres, 
que vous me devez, car je ne saurai que faire de votre 
garantie ». 

Parlant des banquiers, Sheridan se demande ce 


(î>) V. [ 1 . 34-a7 
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qu’ils ?üiit ? Et il répond : les employés et gardiens de 
leurs constituants. (Quelle consolation n’est-cc pour 
ceux-ci que d’apprendre que leurs employés prCdèreiit 
leur argent au ministre, qui le prêta à l’empereur, 
qui le donna H ses soldats, lesquels furent tués. 

Les avertissements, dit toujours Slieridan, n’ont 
(>as manqué È» M. Pitt, mais celui-ci était si occupé 
à calculer la dépréciation des assignats et mandats 
français, qu’il n’avait pas le temps, je suppose, de prêter 
ses soins à notre monnaie fiduciaire î'mmacM^f/e, ainsi 
que Lord Grenville, cet homme d’état lumineux, la 
nommait il y a deux ans. 

A ces critiques parlementaires (1) firent suite une 
série d’épigrammes (2) et de quolibets auxquels Law 


(1) Ou cünsuUciii üvec |U'oHt rtüsLoirc de iii lianijue d^VüjjIcterj'e 
IHjblii’e en 1708. (’el ouvra^^c, écrit iminédîateîneiit après la suspension 
tics paieoieiUs par un pai’lisari acharné tic Fox et de 8heruîaïij nous 
cUjjhic un bon résumé des opinions t!c roppusition libérale sui’ cette 
crise J à liifjuelle il est prestiu’uriitpieinenl consacré, 

(:2) Lord ^^tanhope nous a conservé la suivante, qui est viaiinent fojq 
réussie * 


« ()f Augustus and Rome 
Tbe Poets still warble 
llüw lie found it of lirick 
And left it of niarble 
Su of Pitt and England 
Men may say without va pour 
Tliat Le found it of guld 
And left it of paper ». 


l>’a[jrés lord SUiiibopc, ce îFcst d’ailleurs quo lu mise en vers d^in bon 
tiiol qui avait tlêjà paru dans un juLirnul de société, (^es veis rappellent 

la 


ANDREADÜS 
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et le régime dos assignats n^avaient pas échappé, et 
qui sont l’accompagnemeiit habituel des débâcles 
financières. 

Mais ni discours ni épigrammes n’empôclièrent 
l’Ac^ de Restriction^ c’est le nom sous lequel il a passé 
à la postérité, d’être voté le 3 mai. En voici les prin¬ 
cipales dispositions : 

1" On accordait une exonération à la Banque et 
à tous ceux qui étaient en rapport avec elle, pour ce 
qui découlait de l'ordre du conseil ; 

2° Il était défendu à la Banque de rembourser ses 
créanciers en numéraire, ni d’employer celui-ci à 
aucun paiement, à moins que ce ne fût pour l’armée 
et la marine, ou sur l’ordre du conseil privé ; 

3o La Banque ne devait durant la restriction faire 
aucune avance en billets ou en numéraire pour le 
service public au delà de 600,000 liv. st. ; 

4° Si quelqu’un avait déposé à la Banque une 
somme supérieure à 500 livres or, il pouvait recevoir 
paiement des trois quarts de sa créance ; 

Les paiements de dettes faits en billets de 
banque devaient être considérés comme faits en nu¬ 
méraire : 


ceux t'îcrits) en Fraticc 3 tni 4 ans au para vaut 


Ah ! le bull jjillcl ia Cliàue ! 
Disail Ninon d’un air folâtre 
Dans ses ébats, 

Uardez vous, détracteurs frivoles 
U’apttliquer jamais ces jiaroles 
Aux assignats* 
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6“ Auct.ui tlébitüur ne pouvait iVlrc toim île tVuiniir 
caution ni être empeisonné pour dettes, tant i.[u’il 
n’avait pas été établi (ju’il n’avait point otVert paie- 
iiieiit en billets ; 

/U Les billets de la Banque étaient admis au pair 
dans toutes les caisses publiques, en acquit de l’impél > 
LWcl restait en vigueurjusqu’au 24 juin suivant. 

badin un de/ en date du 1er mai, destiné à suppléer 
à la disparition du numéraire, suspendit le Statut 
1775, ch. 51, restreignant la circulation de petites cou¬ 
pures. 

En quelques jours la Banque oi’donna la prépara¬ 
tion et l’émission de billets de 1 et 2 livres, l^t pour 
faire face à la demande de moindi'e monnaie,les direc¬ 
teurs avertirent qu’ils s’étaient procuré une grande 
quantité de dollars espagnols valant 4sh. ü d (1). 

En somme VAcl de 171)7 permettait à la banque de 
ne point rembourser ses liiüets, et conférait à ceux- 
ci de grands privilèges, mais ne leur donnait pas cours 


(l) On (lêcouvi'it )ilus inid i^ue cetto estima lion élail île ^ pence infe¬ 
rieure a leurvüleur réelle, ei leur [uix courant fut augmenté île penec. 
(^eei laiSî>ait un prolil d’un penny par dollar et les orfèvres se mirent 
U en fabr i([uer ; leurs f)n)Uuils rcsseniblaienl tellement u ceux de la 
lîainpie, que celle-ci ne pouvaju faire de dislinclion ftu obligéecle payer 
les lins aussi bien que les autres. 

Pour naturaliser ces pièces espagnoles on frappa une peliie léte de 
tioorges III sur l'enigiedu roi (id-^spagne l’erdinaiid* (leci donna lieu û 
un brocard sévère niais jusliL 

« Tlie lîanK to inakc tlieir Spaiilsli dollars current pass 
-t SîamjKHi lhe liead of a fooJ on the bcad of an ass 

V. Lawsüiij llislonj of liankintj^ p- 104. 
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légal et chacun pouvait refuser d’être payé autrement 
qu’en numéraire. 

Par une curieuse coïncidence au moment même où 
VAct de restriction était voté en Angleterre, la plan¬ 
che aux assignats était Inisée en France, et les man¬ 
dats successeurs des assignats allaient eux-mêmes 
être bientôt supprimés. 




CHAPITRE IV. 


CONSliOUENCES DE l.’ACT DE ReST1UGT[ON 


Tei était ^/1c^ de TiestricHon. On lui a attribué des 
conséquences considérables et même exiraordinaires. 

C’est à cette mesure, a-bon dit, que l’Angleterro a 
dû ces ressources énormes (jui lui ont permis d’en¬ 
gager et de mener à luen la plus gigantesque des 
guerres modernes. C’est grâce au numéraiïe en pa¬ 
pier que Pitt et ses collègues auraient pu lever ces 
empi'unts qui étonnèrent l’univers. C’est encore au 
])apier monnaie qu’il faudrait attribuer les bienfaits 
les plus divers. Pour tout dire en un mot, le gouver¬ 
nement Anglais en édictant l’Ac; de Restriction aurait 
trouvé cette pierre pliilosophaie qu’avaient cherchée 
en vain les alchimistes du moyen âge. 

Cette façon de voir se répandit très vite. Les débats 
sur le Biillion Report de 1810 nous fourniront l’occa- 
sion de montier que la majoiàté du Parlement en 
était profondément imbue. Depuis, cette opinion a été 
constamment reproduite. Et encore en 1861,après IMd 
de 1819, après les travaux <le Tooke et d(i .\Iacleod, 
un écrivain do l’autorité de Lord Stanliope, dans un 
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ouvrage qu’on qualifie en Angleterre de Standard Hfe 
of Pitt (1), pouvait écrire ceci. 

« On doit cependant reconnaîtie que, pendant la 
durée de la guerre, le système d’un papier-monnaie 
inconversible rendit de grands services à l’Angleterre. 
De nature a être étendu en pi'oportion des exigences 
des services publics, et soutenu par une confiance 
absolue dans la foi nationale, il nous permit, plus 
qu’aucun autre système n’aurait pu le faire, de lever 
an par an des emprunts d'une importance inconnue 
jusqu’alors, de transmettre des subdides répétés à nos 
alliés étrangers, et de supporter sans plier le fardeau 
de taxes accumulées. C’était, en résumé, un système 


gigantesque de crédit fiduciaire, permettant la lutte 
contre un gigantesque ennemi (2). » 

Dans notre exposé de l’état de l’Angleterre à la lin 
du xviiie siècle, nous avons dit en nous appuyant sur 
des autorités incontestables, que si l’Angleterre a pu 


résister à l’irrésistible élan des armées révolution¬ 


naires, et si elle a pu finalement abattre Napoléon, 
c’est moins grâce au génie de ses marins, de Welling¬ 
ton, et de Pitt, que grâce au génie de Bridley, de 
Watt, et d’Arkwright. (j’est seulement, en effet, à la 
suite du développement extraordinaire que ces grands 


(1) CeUe appréciation qui est assez exacte donne une triste idée des 
autres ouvrages consacrés h cette et de J’état dos éludes histuri* 
ques en Angleterre, il est bien regretlaltle atjssi t\ue. Itu’d [loscbeiy suit 
resté dans les linules êtroîles d'un essai. 

(û) V. op. €Üy vol. 11^ ti. âL 
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hommes ont donné à son industrie et à son com¬ 
merce,que la Grande Bretagne a pu lever des emprunts 
colossaux, soudoyer l^Europe, maintenir ses armées 
et ses flottes, et attendre patiemment le moment où 
la fortune daigna enfin sourire à ses armes. Il nous 
faudra maintenant montrer que non seulement Pitt 
qui n’avait adopté le Fiestriction Act que contraint et 
forcé (1) ne s’en est point servi de la façon dont l’ont 
prétendu ses maladroits admirateurs, mais en plus 
qu’à partir du moment où les héiàtiers de Pitt se sont 
engagés dans cette voie, et où les directeurs de la 
Banque profitèrent avec un rare aveuglement de la 
faculté de non remboursement pour faire des émis¬ 
sions exagérées, l’Angleterre loin de tirer quelque 
avantage de cette politiiiue se trouva engagée dans 
des difficultés inextricables. Difficultés qui sans la 
campagne de Bussie auraient conduit le Royaume-Uni 
à un désastre,et dont le public éprouvait encore les con¬ 
séquences, longtemps après l’établissement de la paix. 

Notre travail sur les consétiuences de Vact de res¬ 
triction se divise donc en deux parties ; la première 
comprenant les dernières années ilu règne de Pitt, et 
allant à la rigueur jus(ju’à I8UÎ) (^) j la seconde s’éten¬ 
dant de 1809 à 1819. 


( n I.firil Grenvilic clôclarfi lors lie In liiseiission ilu /{i/i Sfdit/iopf 
(IHli) !o jtuir <m'i IMtf TuI iIp ))ro|Kiser In rpslrii'liori t’iii un 

tlps )n'‘ïiililfNs de sa vie. 

(:2) Jl convient lie signaler ici Irois onvrnges frnncnis (|\ji j>ariHeiïl vers 
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Pendant la première période le Gouvernement et la 
Banque iPusent du privilège conféré par Vact de 1707 
qu’avec une prudence extrême. Les inconvénients 


de la suspension des paiements ne sont pas grands; 
ils commencent cependant à se faire sentir et attirent 
rattention d’esprits distingués (pii,dès lors,s’efforcent 
de préciser les règles et les conditions d’une saine 
circulation fiduciaire. 


La seconde période nous montrera les consécpicnces 
de ces émissions excessives dans lesquelles d’aucuns 
ont vu le salut de l’Angleterre.Ces conséquences désas¬ 
treuses, et dont dès 1801 on peut voir certains signe.s 
avant-coureurs, fixèrent décidément l’attention pu¬ 
blique sur la question de la circulation. Elles don¬ 
nèrent lieu à un débat, qui fut le premier et resta 
peut-être le plus fameux des grands débats moné¬ 
taires du xixe siècle. Et c’est l’examen de ce débat, le 
célèbre débat autour du Bultion ([ui fera 

l’objet du prochain chapitre, l’our le moment, nous 
ne considérons que à la première période. 


cetïo éjKïqiio; ce sont, je croîs, les ïireniiers onvrnj^üs fninrffîs cnnsocivs 
à la liaru|ne d'An^IrLciTC. 

1"^ .1. II Marnîère (IHOl), Eisai.'iiir le crédti eommerciaL l/aiileur 
décrit les banques de (îénes et d'Anj^lelerre* 

Considératiom sur li\ facilité d'établir à Iktris une liffut/ur 
éf/ale à celle de Londres du inéiiie auteur, 

J, 11* f.assoie, « Des /itinnees de IWuglelerre » (bStïrt). tlom- 
niernaire lies résnlltils tle de resIricUon et disserlalion huv la 

iourdeiir des irri|>ùls; il eontient beaucoiJjf de pliraséoloi^ie ptilitique. 






CONSÉQUENCES DE l'aCT DE HESTRICTION 



Quant Vfirt do ros;t,riction fut voté, le change ôtait 
tellement favorable, que l’importation d’or se lit très 
abondante. I,e 30 mai, M. Manning déclarait, à la 
Chambre des Communes, que de très grandes quan¬ 
tités d’or avait afflué à la Banque, tant de l’intérieur 
(jue de l’étranger. Le gouvernement et les directeurs 
delà Banque s’accordèrent cependant à penser qu’il 
serait imprudent de reprendre les paiements en 


espèces au moment où le Ilestriction act expirait, et 


cette loi 



prorogée d’un mois après 


la réunion de 


la prochaine session parlementaire. 

Le Parlement se réunit à nouveau le 2 novembre. 


Le 15 du même mois, la Chambre des Communes 


nomma un coinilé pour examiner la question, et le 
rapport de ce comité, déposé le 17 novembre, cons¬ 
tate que le M du mois le total des obligations de la 


Banque était de 17,578,910, et son actif montait à 
21,418,400 livres, laissant une balance favorable de 
3,839,550 livres sans compter la dette du gouveiaie- 
rnenl, soit 11,686,800 livres; que les avances au gou¬ 
vernement avaient été réduites à 4,258,140, taudis 


que les espèces et les lingots étaient cinq fois plus 


nombreux qu’au 25 lévrier et de iieaucoup plus nom- 
Ijreux qu’ils ne l’avaient été depuis septembre 1795 ; 
que le cliange sur Hambourg était extraordinairement 


favorable et que selon toute apparence, il continuerait 
à être tel; qu’enfin et surtout les banquiers et les 


commerçants de Londres ne ressentaient du fait de 
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Ÿact aucun inconvénient, car alors que la loi les au¬ 
torisait à retirer les 3/4 de leurs dépôts, ils n’en 
avaient retiré que le seizième. 

Malgré tous ces faits très agréables, et en dépit 
d’une déclaration des directeurs constatant que la 
Banque pouvait sans danger reprendre ses paie¬ 
ments,le gouvernement préféra maintenir la situation 
présente, et une loi fut votée prorogeant Yuct jusqu’à 
un mois après la conclusion de la paix. 

L’émission des billets était conduite avec beaucoup 
de ménagements ; son montant pour l’année '1797 
était supérieur d’un demi-million à peine, comparé à 
celui de ramiée '1796 qui était de H,030,HO livres, 
et ceci malgré l’absence du numéraire dans les opé¬ 
rations habituelles (l). En août '1798(2), la circula¬ 
tion des billets s’élevait à 10,649,550 livres en billets 
de 5 livres et au-dessus et à '1,531,060 en billets au- 
dessous (le 5 livres, en tout à 12,180,610 livres. 

Deux ans après la suspension, soit le 25 ûivrier 
1799, le montant total des émissions était de 
12,959,860 livres. La réserve métallique avait atteint 
7,563,900 livres; elle dépassait le tiers des engage¬ 
ments de la Banque qui ne montaient qu’à 21 rail- 
ions, y compris 8 millions de dép('>ts. La situation se 


(!) Le monlcint des émissions cHail, pmir de KïO. 

("2} V. rnoke, p. 2ti7. A oeLte dnfe le montant (les dimpôts élnîl de 
8,îiutL72U livres contre livres en février MWl. 


CONSÉQUENCES flE u’aCT FIE RESTRICTION 


maintint dans cos conditions favorables pendant tout 
le reste de l’année 1799. 

IjG privilège de la Banque expirait en 1Sh2. Elle 
obtint dès 1!^00 une prorogation de vingt et une 
années à partir de cette époque, c'est-à-dire jusqu’en 
moyennant un prêt de 8 niillions de livres, 
(anisenti sans intérêt pour trois années ('i). Ce sacri¬ 
fice de 8 millions, prélevés sur scs réserves, ne lais¬ 
sait pas que d’être fort lourd malgré les gains consi¬ 
dérables que faisait la Banque par suite de son droit 
de commission perçu sur les emprunts publics sous¬ 
crits dans ses bureaux; la Banf.|uey consentit néan¬ 
moins car elle était en ce moment fort attaquée, 
notamment par Piilteney qui proposait la création 
d’une Banque nationale, et il importait de s’assurer 
à tout jirix le renouvellement du privilège. 

Revenons fi la question du muntant des émissions. 
Au 25 décembre 1799, il y avait en circulation pour 
12,.135,920 livres de billets de plus de ciruj livres. Ce 
montant n’était pas de beaucoup supérieur au mon¬ 
tant des émissions au jour de la sus[)ension des 
paiements (2). En tout cas ce n’est pas avec une aug¬ 
mentation de 2 millions de livres que Bitt pouvait 
soudoyer l’Europe et couvrir les frais d’une guerre 


si) A rexiHmlion du tenue, ce prtH fut. |irt>lniigô de six irRils 

sur It' pifqj îritprét ù fî i eriliu le lenditiursefiiriiL fut 

iijtiiinir jusi]iiVi lii cdiicltisioii île ]:i p:iix. 

(:2j II éVàll d’iiilltituis inférieur au moulant de touillée ITlîfi. 
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UiiTible. La vérité est que Pitt. sentit pleinement la 
faute qu’il avait commise en abusant du crédit de la 
Banque; i! n’était pas dans son caractère de s’entêter, 
sa faute une fois reconnue, et it n’était pas davantage 
homme à profiter de Vact de restriction pour se pro- 
cui'er des ressources artificielles. Il connaissait trop 
les inconvénients du papier-monnaie pour se laisser 
aller à une débauche de billets et pour transformer 
ainsi les billets de la Banque d’Angleterre en vulgaires 
assignats. Quelles qu’aient pu être ses erreurs passées, 
à [lartir de 1797, sa politique ne mérite que l’éloge 
et l’admiration; il eut un recours énergique à l’impôt, 
ne craignit pas de compromettre sa popularité en 
introduisant Vincome-taoce, consolida par des em¬ 
prunts successifs une dette flottante (|ui avait pris 
des proportions formidables, et enfin par ses soins 
les avances consenties par la Banque loin d’augmen¬ 
ter depuis VAct de Restriction furent au contraire 
réduites. 

Bien plus, il laissa à ses successeurs un excellent 
exemple, et cette sage politique resta en vigueur 
rnerne après sa mort. L’est ce que démontre 'fooke 
dans un ouvrage qui a rendu possible l’étude de cette 
période. 

Tooke montre d’abord (1) qu’après une hausse peu 


(l)l'. 2SL 


* 
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aol 


ifS 


sensible pendant les années li^O'2 et '18Ud{l), le mon¬ 
tant des émissions lléchit à nouveau. Les moyennes 
des cinq années suivantes idétaient que de ! 2,957,104 
alors que de 1802 à 1808 elles étaient de 13,450,727. 
Le système des movennes étant assez décevant, il 

tj’ iJ 7 

vaut mieux dire « que le montant fies émissions de 
1808 était inférieur à celui de 1802 (2).t> Et Tooke peut 
ajouter avec raison que la situation de la Banque en 
février 1808 était probablement la même que si elle 
eût payé en or (3). 

Mais il y a mieux; Tooke (4) montre la modération 
étonnante des avances consenties par la Ban(|ue au 
Trésor. 

Des documents déposés devant le Parlement, en 

(I) Les anjiées IHüO et 1801 virent se deruulcj' mie erise de luqncüe 
luitJs parlons plus bus, 

(Hj Voici au surplus le inonlLinl des sejU annêos- 


1802 

13,917,977 livres 

1808 

12,083,i77 

» 

1801 

12,021,348 

A 

18IJÜ 

12,844,170 

f 

18ÜÜ 

12,097,302 

J 

1807 

13,221,988 

V 

1808 

13,402,160 



(ri) Son iiclil'était de donl7,H.yo* -i7l> L, de réserve métal¬ 
lique, son jKissifcio dont li,!iîi»l, ddU L. dc(ié|iùts, V* rooke» 

Comme on voit, le nioniant delà réserve mélnMitïUC et celui 
des tlépôls dépassaient ceux de ITdlb qui ftit pourtuiil iirieannce exees- 
sivetueni lieurensc. La réserve mélaJIiquc tomba à o millions en 181 KJ, 
a 4 et îi iniliions l/:2de 18Ul àlHiXL puis elle reprit et son nmnlani fut 
lie b millions en 1804, el de 7,ü4t,fitKJ en ISUîJ, On serappelle qu’ajijês 
la crise de 1798 ce même montant avait aüeîiil en 1794, pour 

lléchir ensuite jusqu'à 1,189, 17(t livres en février 1797, 

(4) V. |n 




' ï 
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conséquence des motions répétées de M. Greenfëll, il 

appert : (pie la moyenne des dépôts du Gouvei’iie- 

ment était, en 1806, de 12,197,308 livres (1), et que ce 

montant flotta pendant quelques années entre il et 

12 millions. Or, la moyenne des avances laites par 

la Banque au Gouvernement était en ces années 

■ 

quelque [leu inférieure à 14 millions et demi. Si bien 
que les avances réelles en numéraiie, comme aussi 


le montant réel des sommes dont disposait le Gouver¬ 
nement, en dehors de ses dépôts, ne dépassait pas de 
beaucoup pendant la période 1804-1808, la somme 
de 3 millions. 


r 

Les avances faites à l’Etat ont dépassé, 
moyenne amiuelle, les dépôts du Tié'sor ; 


coin me 



1780 à 1784 de 4,841,00t) livi’es. 
1785 )) 1789 » 2,335,000 


1790 » 1796 5,664,000 

1797 » 1803 » 5,364,000 

1804 » 1810 » 4,146,000 


« Cette faildesse relative des avances faites au Gou¬ 
vernement, conclut Tüoke (2), annihile complètement 
la supposition généralement faite et sur laquelle ou 


î) lin 18UO la nioyi'iiiie des déjiùts était de 0,ï!!il,488 livres. 

» 1800 » ni,lW7,3l>15. 

de l8r>7-lSl7 . 11-1:2,000,000 

(2) V. vgl. IV, II. IKi. Hans ce vnhiine Tuoke repieiKl avec iiuelijiie 
dcveloppenientla question iju’il avait déjà traitée. 
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a bâti tant de raisonnements, comme sur un point 
liors de discussion, que la Banque d’Angleterre 
devint par de Bestriction un simple instrument 
entre les mains du Gouvernement. Et soit que ta mo¬ 
dération du montant des avances résultat de la 

P 

modération des demandes de l’Etat, soit qu’elle fût la 
conséquence des retiis des directeurs de la Banque, 
une telle conduite, étant donné le montant de ren¬ 
caisse (1), tend îi ]‘enl'orcer la présoraptioti que le 
Gouvernement et les directeurs étaient sincères 
lorsqu’ils déclaraient leur intention de reprendre les 
paiements en espèces ». 

On voit ce qui reste des allégations des liistoriens 
et des économistes qui ont voulu faire de IHtt un Law 
plus heureux. Nous allons voir maintenant quels ont 
été les fruits des émissions excessives auxquels es se 
laissa entraîner la Banque à partir de cette période. 
Mais auparavant il nous faudra indiquer les théories 
éconoiîiiqiies écloses au contact de l’dci de Restric¬ 
tion. Car, quelque modéré qu’ait pu être l’usage que 
le Gouvernement a fait de l’Acide Restriction, celui-ci 
n’en a pas moins atïecté la vie économique du pays. 
Les troubles qu’il a causés éveillèi’ent la curiosité ilu 
[uiblic éclairé, et donnèrent lieu à la découverte de 
vérités qu’on ne faisait jusqu’alors que soupçonner. 


if • 


' 4 
* 




f. 


(1) La iiiianiké île ci'tlc réserve protive (jue la Baîujue avait l’iiiteri- 
tiüii tle repreniiic ses fuiieiiieiits, sans i\uo\ i\ ipioi rimait Ta cl ml de 
lingots 5 à 4 livres Tonce dWi qui eurent lieu pendanteette année. 


\ 

! 
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Conséquences de f Act de lleslncliou quant aux 
(loclrines éconotniques. — Le côté théorique de lu 
question fut discuté devant le Parlement d'une façon 
acccidentelle et qui mérite d’être contée. L’Adde Res¬ 
triction expirait en septembre 1802; six mois avant 
cette date la paix d’Amiens avait été conclue, et encore 
que la Banque se déclarât prête à reprendre ses paie¬ 
ments, sur l’avis d’Addington, Chancelier de rÉclii- 
quier, le délai fut prolongé jusqu’à mars 1803. Les 
arguments apportés en faveur de cette mesure mon¬ 
trent une ignorance complète de la matière. Adding- 
ton proposait la prolongation de l’/lci en se fondant 
sur le cours défavorable du change. « Il est hors de 
doute, dit-il, que le change est défavorable à ce pays- 
ci, que le commerce d’exportation reste stationnaire, 
et que tant ({ue le change nous est défavorable toute 
augmentation du numéraire circulant {circiilatini/ 

cash) créerait un commerce hautement défavorable 

/ 

au commerce général de ce pays. Pour ces derniers 
mois de grands achats de gui nées en vue de l’expor¬ 
tation se sont produits. » Ce sont là justement les 
raisons pour lesquelles un retour aux paiements en 
espèces devait avoir lieu sans délai. La raison de 
l’achat des guinées était la surabondance du papier, 
le papier perdait de sa valeur comparé aux guinées, 
et,consé<|uence nécessaire,les guinées étaient expor¬ 
tées. 

Malgré tout l’Act de Kestnctioii fut prolongé jus- 
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qu’au l«i' mars. Bien entendu le ciiauge ne s’était 
pas amélioré dans rintervalle, et, partant des mêmes 
principes, Addington proposa une nouvelle prolonga¬ 
tion; il robtint et peu de temps après la guerre ayant 
éclaté, il ne fut plus question de supprimer VAcl de 
1707 qui resta en vigueur jusqu’en 1819. 

Mais cette fois la prolongation ne fut pas votée sans 
débat. Fox ht remarquer (1) que cette façon de rai¬ 
sonner aboutissait à établir eu axiome que toutes les 
fois que le change serait contraire les paiements en 
espèces doivent être suspendus. Or, continua-t-il, il 
est même possible que l’état défavorable du change 
soit dû à cette même suspension de paiements. En 1772 
et 1773 il y avait une grande quantité de numéraire 
déprécié dans le pays, le change nous était contraire; 
sitôt qu'une refonte fut opérée, le change nous rede¬ 
vint favorable. Il en est de même aujourd’hui, car le 
papier n’esl pas l)eaucoup meilleur que de l’or altéré 
puisqu’il emporte les mêmes effets. Ne peut-on pas 
par conséquent espérer qu’ôtant donné que dans le cas 
précédent les monnaies ayant été améliorées, le cours 
du change nous fut à nouveau favorable, une reprise 
des paiements en espèces aura les mêmes heureux 
effets (2). 


(1) V'.ce iliscuiirs l*arlcmmiartiilistorij,vo].^G^ et dernier, p. IIKO- 
llil.t. 

(2) V. }I. Iiya. C éUlit la iH’ciiiièic fuis ((ueles raisons .tu cours défa¬ 
vorable (lu change étaîciil exposées à lu Chainbre des Coiiiiiiuiies. Ou 

.VNÜKÈADÊS 
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Lîi (loctrine insinuée ainsi par Fox fut exposée à la 
Chambre Haute avec beaucoup de talent et de clarté 
par Lord King *|ui, ipielques mois plus tard (i), donna 
un excellent exposé des piincipes qui doivent régir la 
circulation fiduciaire. Selon lui (2) la seule limite 
naturelle et authentique de toute circulation fidu¬ 
ciaire non convertible, n’a de règle que la discrétion 
des personnes chargées de l’émission, Déterminei’ la 


quantité des billets nécessaires à la circulation est 
dans tous les cas un problème difficile et délicat; et 
seule une étude, très attentive, du prix des lingots et 
du cours du change, est capable de donner un critc- 
rium exact de cette quantité. Dans le cas présent, il 
était évident, par suite du trouble existant pour le 
prix des lingots et le cours du Change, que les direc¬ 
teurs avaient dépassé cette limite. 


La question discutée devant le Parlement s’était 
déjà posée devant le public dans les conditions sui¬ 
vantes. 

Nous savons que jusqu’à la fin de 1799 le cours 
du change était favorable. Le prix de l’or s’était main¬ 
tenu de son côté à 3 L. 17,6 ronce. Une mauvaise 


en c3 lait grand honneur à Fnx, et biograïihies îajjpeilent ûgule- 
meiu i[u'il fut également le premier à citer Adam Smiili dans un débat 
parlementaire* Le mallieur est que dans le premier cas il lunettait des 
vérités sous une forme dubitative, et dajïs le second, il citait un ou¬ 
vrage quUl confessa plus tard idavnir Jamais huV* suj^ ce second t>rpint, le 
Dictionnary of national Biograpliy, au mot Adam Smitli 


(1) Le 13 décembre 1803. 

(5) V* PüJ'L Debalei^^ vol. 1, p* 183ü* 
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rùcülto et lie grosses faillites à Hambourg ayutit eu- 
traiiié une grande exportation de numéraire suflirent 
à changer tout cela. Le prix des lingots (l) monta à 
4 L. 5 sh, par once, et le change sur Hambourg tomba 
à 14- 0/0 au-dessous du pair, alors que les frais du 
transport du métal précieux ii^excédaient pas 7 ü/0. 

Ces phénomènes ne peuvent s’expliquer que par 
la dépréciation du numéraire ; mais au moment où ils 
se produisirent leurs causes échappèrent complète¬ 
ment à un public stupéfié. Macleod (2) donne une 
bien line analyse de cet état d’esprit. Nous avons vu^ 
dit-il, que lors de la grande crise 1696-1697, il fut uni¬ 
versellement reconnu, par le Parlement et les coin- 
iner(;ants les plus éminents, que c’était le mauvais 
état des monnaies qui produisit la grande liausse du 
prix des lingots, et la grande baisse du change. 
Lu ce temps les billets de banque n’étaient pas un 
étalon légal {legal lender) et on disait toujours d’eux, 
quand leur valeui' courante dillérait de leui‘ valeur 
nominale, qu’ils étaient dépréciés. On ne voit per¬ 
sonne disant ijLie c’étaient les billets qui dénotaient 
la valeur de la livre, et que les lingots avaient monté. 
Adam Smilh mit on kinnère le principe que les 
lingots comtne marchandise ne sauraient avoir une 


1 

SiiV 


(Ij l/ex|im'Eatioii t)ê Tor éiant iiilerdiu*, l’oi en [Miuvait seul 

sauf la eolitrel>aiule, serv ir aux opérations dti tfeliois ; c est donc su 
sa valeur qu’il laut calculer le vêriialilc étal de la circulaiiun e.xlérieure 
(ij V. vol U, p. i-:i. 
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valeui' différente de celle dos lingots en numéraire, 
sauf eu cas de dépréciation des monnaies. Et Hume 
de son côté avait observé i[iie le Change ne pouvait 
que peu varier du prix de Lransniission des espèces. 


Ces idées étaient des vérités établies en cas de cir¬ 


culation métallique. Mais soudain un nouvel élément 
vint compliquer la question j on avait à compter avec 
une circulation fiduciaire non convertible ; quelles de¬ 
vaient être les règles applicables à cette nouvelle espèce 
de monnaie? 


La question ne se posa pas tout d’abord, car la réso¬ 
lution générale des négociants de la cité de soute- 
nir le crédit de la Banque, la décision du gouverne¬ 
ment d’accepter les billets de banque au priir en paie¬ 
ment des taxes, et les grandes précautions que pri- 
lent les directeurs pendant les premières années qui 


suivirent la restriction éloignèrent l’idée générale¬ 
ment admise que, la suspension votée, les billets su¬ 
biraient une forte dépréciation, et, pour quelque 
temps les billets circulèrent au pair. 

Aussi ne fût-ce qu’après la crise de IHbO qu’on 
soupçonna cette grande vérité ; que si sous une circu¬ 
lation métallique une détérioration des monnaies pro¬ 
duisait une hausse du piix marcliand des lingots au- 
dessus du prix de la monnaie et une baisse du cours 
du change, la proposition opposée est également 
vraie: f(ue sous une circulation fiduciaire qui repré¬ 
sente seule la circulation métallique, si la valeur inar- 
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chaude du lingot excédait la valeur de la monnaie et le 
coursdu change baissait au-dessous du prix de la trans¬ 
mission des métaux précieux, ces excès pouvait venir 
seulement de la dépréciation de ce qui représentait la 
circulation métallique. Par conséquent, toutes les fois 
que ces circonstances se présentaient, elles indi¬ 
quaient infailliblement rpie la circulation fiduciaire 
était dépréciée. 

On ne sait exactement à qui il faut attribuer le 


Uiéi'ite de la découverte de cette grande vérité. Wal- 
tei’ Boyd fut certainement le premier à la proclamer 
dans sa lettre a Pitt (1). Boyd devina aux résultats 
qn’il produisait et encore que la quotité des émissions 
fût tenue secrète, qu’il devait y avoir un accroissement 
dans le montant des billets; en l'éalité, quand son 
opuscule parut, en '1801, cet accroissement dépassait 
3 millions de livres {2). La brochure de Boyd eut i)Our 
effet d’attirer l’attention sur ce point et sa brochure 
fut suivie par tes ouvi’ages plus complets de Thornton 
et de Lord King (3). 

Une crise monétaire en Irlande devait bientôt four- 


( 1 ) .1 tetler to the righl honouraùle IHU on the influence of the 
slofipogeo/ lhe issues in Specie, etn., oiivrjige iJôjÀ ciui plus liant. 

(:i) I.’aiigiTiPnialinii nVtaii lias ifês forte, mais le niécniiisnie de la eir 
ciilalton était si délicat <[ne le liniiiidre clicc suflisait a le tausscr. 

lit) Nous avons sniivent eiié Au Eni/tiiry inlo lhe 7i<iiurt‘ oui 
efferis of lhe papen-ei'eAil de Ttioi'iiton. I.a lirortiiire du l.nnl lOiig, 
]»ostérioiii'iî à ses discoui'S, [>ariil seulcilient en ISdî-; iiinis en parlerons 


Unit à l’Iieuie. 
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nir une bonne occasion pour contrôler et compléter 
cette théorie. 

Crise Monétaireert Irlande .—La Banque dlrlande 
encore <jue le change fût favorable à ce pays et que 
l’or y fût aliondant reçut l’ordre de suspendre ses 
paiements par un act du Parlement irlandais, sui¬ 
vant de près VAct de 1797. 

Le change de Dublin sur Londres avait toujours été 
favorable à l’Irlande, et cet état de choses se maintint 
jusqu’en 1797. Puis la situation changea soudain, une 
dépression progressive et continuelle se produisant. 
Lord Archibaldîlamilton(1)constata que cette dépres¬ 
sion coïncidait avec l’augmentation des émissions de 
la Banque d’Irlande : celles-ci qui étaient de (iOO.ÛOO 
livres, en 1797, étaient maintenant de 2.700.000{2). De 
plus entre Dublin et Belfast, cités distantes de 100 
miles rime de l’autre, il y avait une différence de 10 O/q 
quant au change, et le change sur Londres était de 
20 O/o défavorable à Dublin. En même temps le prix 
de l’or augmentait et les gui nées ne pouvaient être 
achetées qu’avec une prime de 2 sh. 6 d. 

Un comité d’enquête sur l’état de la currency Irlan¬ 
daise (3) fut nommé. Il comprenait les principaux 

(1) V. Pariemmlary Uebalts du 13 lévt1ei‘ 18ri4j sur Vlrish /{fs- 
triclion Bili. p, 1082-1098. 

(2) V. p. 1083. 

(3) Il n*y a ]>as do mol français correspoiulaiU exQclement au mot 
currency^ ternie qui comprond aussi bien la ein ulatïon métailîque que 
la cii’culation ifriiiciaiie. Michel (dievailier [irofiosait de le traduire par 
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’ hommes cVEtat du temps, et 51 est le premier comitû 
nommé pai’ le Parlement Britannique pour faire une 
enquête sur la circulation fiduciaire. 

Opmions des Directeurs de la Banque d'Irlande. — 
Parmi les témoins entendus par le comité étaient 
Mess. Colville et d’Olier directeurs de la Banque 
d’Irlande. Le premier expliijua l’augmentation des 
émissions par l’état contraire du change ; la monnaie 
du pays était exportée pour solder les différences, et 
il fallait par conséquent suppléer par du papier à la 
diminution de l’or. Il ne croyait pas que l’extension 
des émissions fût une cause de la baisse du change ; 
bien au contraire, car le papier remplaçant l’or per¬ 
mettait à celui-ci d’être exporté, et par conséquent 
était une raison évidente et certaine (a clear and deci~ 
ded cause) pour empêcher le change d’atteindre un 
degré plus bas. 

Son collègue partageait complètement ses vues. Lu 
ce (jui concerne la dépréciation des billets, il fut 
d’avis que la circulation fiduciaire qu’on dit dépréciée 
doit être d’abord prouvée un fardeau pour les posses- 
seuî'sde billets, et tel serait le cas où ceux-ci auraient 
cherché à s’en déliarrasser par des contrats excep¬ 
tionnels; jusque-là le seul achat d’or à prime est l’etlet 

le mot mirnéraiie. Mnis ce mot me semble s’être n i.«ïtnllisé et n’être pas 
susee|iEible cTime InterprêtîUum plus Îîîj’^e. aussi me suis-Je gi'- 
néraletTieiit servi du mot « rireulolum ». tout en elant sensdile aux 
iîiuonvêuieuls t|u’*l jirvseute. IVut-êire vnlaii-il mieux i^aicjer le lerme 
anglais ? 


i: 


I* • 

il 






f 


» 
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et non la cause du cliange, et par consécjuenl n’ost 
pas une preuve de la dépréciation elle-même. 

Pour les deux directeurs, la seule vraie cause du cours 
du change, tenait à une balance de commerce défa¬ 
vorable, et par conséquent dans le fait que Flrlandc 
devait plus d’argeni qu’elle ne pouvait payer. Or la hase 
même de leur argumentation était fausse. L’eiH|uéte 
ouverte par le comité prouva que la balance de com¬ 


merce, loin d’ètre défavorable à l’Irlande, se soldait 
par un bénéüce, et que dans la seule partie de l’Ir¬ 
lande (Belfast) où le papier monnaie était sous le coup 
d’un véritable ostracisme, le change était défavorable 
à la Grande Bretagne. 

En somme une opinion qui devait bientôt triompher 
en Angleterre, commençait à avoir cours en Irlande; 
elle peut se résumer en deux mois : on ne doit pas 
parler de la dépréciation du papier, le papier n’est pas 
déprécié, c’est le prix de l’or qui a augmenté (1). 


M) Celle i>[)!niûii fut fortement comljiUftie par .M. Maislinl), inspeeieni" 
gpïiéral des ciouaneï? à lïelfast* Olui-ci liionlia que clioz les changeurs 
â Dublin, une guînée valait une guînée pliiB ^ tL en r>apier, qu'on 
obtenait une lettre de cliange de liK) livres sur Londres en la payant 
iutj livres en or ou billets de Ijanquo d’Angleterre, alors cju’îl faltail la 
payer Mfi livres en papier irlandais, et que cette dilïeience était reusar- 
qurd:)le dans l’acbat de idiinporte quelle marchandise. Si cette baisse de 
10 ù ü/0 dans le pi ijt de toutes choses était due a raugmeiilatitm thi 
j>rix de Lor, cet éiat de clioses aurait du atiirer l'or anglais, qui rfaurait 
pu demeurer dans un pays où sa valeui’ éiaît restée sialifînnaire.De jdus 
les billets de banque issus au |>aii- avec le nu menu re, auraient tlû 
auginenler pari pai^m avec lui de façon à ce ipi'on put les cclianger 
Tun contre rauire. En cas contraire, il y avait baisse dans leur valeur 
origiiiüle, et par conséquent dépréciation. 
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Quant à la l'églotnentation des émissions, les direc- 
teui's de la Banque dMrlancle émirent cette théorie, 
reprise plus tard par les directeurs de la J3aiique d’An¬ 
gleterre; « que la ligne de conduite, en pareillematière, 
doitdillérer selon que la circulation était convertible 
ou non ». Que <lans le premier cas ils devaient régler 
leurs émissions sur le prix des guinées et le change 
sur Londres; en cas de demande extraordinaire de 
guinées, ou de change contraire, les émissions devront 
être diminuées, aün d’arrêter le drainage du numé¬ 


raire. 

Mais en cas de circulation non convertible, la ligne 
de conduite changeait. Une Banque, dirigée prudem¬ 
ment, pouvait émettre des billets en proportion des 
demandes elles adressées, et sansconsitlération pour 


te coiii's du change et le prix des guinées, pourvu 
kmlefois ({ue les billets fussent émis en échange de 
sûretés sérieuses et convertibles, tels des etï'ets de 
commerce, de solidité indubitable, payables à des 
périodes déterminées, et fondées sur des opérations 
vraiment commerciales. 


Le Comité, après de longues études, conclut à la 
dépréciation du papier, et à l’absurdité de la théorie 
d’après laquelle l’or aurait augmenté de valeur. Le 
rapport ajoute que la ditféretice entre le taux du 
Change ne pouvait varier plus que le prix du transport 
des lingots d’un pays à l’autre, que toute augmenta¬ 
tion, supérieure à ce prix, devait avoir d’auti'es rai- 
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sons, et ùce propos ils notèrent Taugmentation énorme 
(les émissions (]ui, depuis VAct de Restriction, 
n’avaient plus pour frein la convertibilité des billets. 
Le Comité, apiès cpielques remèdes secîondaires. 


notamment l’assimilation des currencies anglaises 
et irlandaises (1), recommanda que les directeurs 
réglassent dorénavant leurs émissions sur le prix des 
gninées et le change extérieur. 

La présentation du rapport sur la circulation irlan¬ 
daise ne semble pas avoir excité un bien grand 
intérêt, et il eut peu de conséquences. 

Il fut bien interdit, en 1805, d’émettre en Irlande 
des billets inférieurs à une livre, mais, en 1809, une 
proposition de M. Parnell poui- rassimdation des 
currencies anglaise et irlandaise, selon la recomman¬ 
dation du rapport, fut rejetée sans discussion, et le 
rapport lui-même ne fut pas imprimé avant 1826, Il 
dut cependant être communiqué à la Banque d’Ir¬ 
lande, et paraît avoir en quelques effets sur elle, cai’ 
pendant les mois de mai. Juin et juillet 1804, les 


directeurs diminuèrent leurs émissions de 3 à 2 mil¬ 
lions 1/2, et le change s’en ressentit : dès le mois 
d’août ils devaient d’ailleurs revenir à leurs anciens 


errements. 

A quelque temps de là, Fox profita de la déclaration 


(1) Les îiilieis de hanfiiie d’Irlande devaient être payables en billets 
de IjaiKjue d’Angleterre, et la liamjue d’Irlande avait à établii’ un foi ni s 
à Londres dans ce buL 
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d’Addington, ù savoir qu’une émission de billots 
excessive aboutissait à leur dépréciatiouj pour le féli¬ 
citer (1), et pi'oclainer hautement que la Cliambre 
n’entendrait plus cette opinion fantastique que Je 
papier r'ii’était pas déprécié, mats la valeur de l’or 
auifmentée (2). 

Nous allons voir comment cette prophétie allait se 
réaliser. 


(1)A noter d’ctîlleiirs qirAddiiiglon conliniinit ii profe^^ser qm c'élait 
lino hérésie tic croire (jiie In tlépn'cintîoii du (inpier i>oiiv:ii( avfni- un 
ellet fjueîcotHjoe sur lo choDge* 

('û) V. sur cette tjuesüon des lioctiines écloses nu contacl de la loi tie 
17117. Thüitfjhls on the liesiriciiou of in Specie af the iiankii 

of lynf/lund and Irdand. Par Lord King (|8t i.i). 

J-orrl King^ ù projms de la crise ii landaise, exposa, avani Uicardo, In 
véri taille métînide poui^ prouver la il ép rérial ion d'une eirculntion tidii- 
Claire. * Pne augmentation du \}v\x de Tor nu- tlessus du prix de îa 
monnaie et une chute du cours du change au-dessous du coût de 
Texpédilion des Hagots trune place a l’autre^ sont pour l'auteur la 
preuve ei la mesure rîe la dépréidalion du pnjiîer-monnaie. * La bro¬ 
chure est suivie d’un appetHlice fort utile donnant le cours du change 
avec lîambourg, r*aris et Dublin ainsi f|ue le prix du Standard ,'iilver 
tlepuis 1781L 

t!et ouvrage, supérieur à ceux de Boyd el de Thoimon, a été depuis 
éclipsé par la brochure de liicardo : « The hiffh /^riee a/' liidiion a 
proof' o/ ihe deprectaiion of Man&i/ t, 181 (J. (!e dernier ouvrage parut 
d’abord sous rornie de leïtres tin ns le Montinf/ Chroniele. J.a première 
y fut însérée dans le numéro du b siuitembre i8()SL V. éiîîi. des couvres 
<le Uicardo par Mac CuJJoch en un volume, p, itH-'âlHL \L aussi de 
Itif'ardo, sui‘ le riième sujet : /I /iep/p lo M. liosaufpieks prarliatl 
Ühaervalkj/h'i^ p, 31)3-8(1(1 
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Le Iîullion Committee et le Bullion Report, 


A’. —Nomination du « BidlionConmiittee ». — Nous 
avons vu ainsi oomment la Banque d’Angleterre peu* 
liant les premières années qui suivirent l’Act de Res¬ 
triction n’était pas tombée dans la folie des émissions 
excessives. La prudence des directeurs, la modération 
des demandes gouvernementales, la sagesse et le 
patriotisme du monde commercial, tout avait contri¬ 
bué à éviter aux billets imglais le sort des émissions 
irlandaises. Des billets de l)anque non convertibles 
circulaient au pair, et le plus fameux des économistes 
français a pu dire avec raison que c’était là une des 
plus belles expériences qui aient été tentées en éco¬ 
nomie politique. Cette situation si belle se maintint 
même après la mort de Pitt, mais elle ne lui survécut 
pas longtemps ; une série d’événements politiques, 
et un changement dans la ligne de conduite de la 
Banque, suffirent à la transformer du tout autout. 

La transformation commença avec les décrets de 
Berlin et de Milan. Ces mesures eurent pour elfet de 
fermer à l’Angleterre tous les ports d’Europe, sauf 
ceux de Suède. L’Angleterre y répondit par une série 
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de mes^ui'es de même nature, dont l'effet ffit riiiter- 
diction d’une foule de produits français ou de pays 
sous riiilluence directe de la France, telles la lnine 
d’Es[aigne et les soieries italiennes, et [)artant d’une 
spéculation sur tous ces produits. De plus l’atteinte 
que toutes ces mesures portaient au droit des neu¬ 
tres, faill it amener un conllit avec l’Amérique ; et la 
pei-spective de cette nouvelle guerre donna lieu à une 
liausse de spéculation sur le prix des produits ainé- 
ricains, notamment sur ceux du tabac et du coton, 
A la rareté des produits qui favorisaient la spécula¬ 
tion, vint s’ajouter une cause toute autre. L’entrée 
des Français en Portugal puis en Espagne donna 
l’indépendance défait aux colonies de ces deux Etats, 
et ouvrit aux produits anglais les ports de l’Amérique 
du Sud qui, jusqu’alors leur étaient rigoureusement 
fermés. C’était un large champ ouvert à la spéculation, 
elle s’y précipita sans hésiter. Bientôt ou assista à 
une nouvelle édition des événements de 1720. Des 
sociétés f»ar actions de tous genres, ayant pour objet 
la construction de canaux et de ponts, la création de 
compagnies d’assurances ou de brasseries, et toutes 
les autres opérations qu’on peut imaginer apparurent 
à rhorizun. La Banque d’Angleterre, au lien de ser¬ 
vir de frein modérateur, encouragea sans mesure l’es¬ 
prit de spéculation. Sir Fr. Baring, déclara, dans sa 
déposition devant le Hidliou Coinnrittee, ijue depuis 
la restriction il cotuiaissail plusieurs employés qui, 
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selon la forte expression anglaise, ne valaient pus 100 
livi'es iiiot worth L. 100), qui s’étaient établis inar- 
cliands et à qui la Banque ouvi’ait des crédits de 5 
à 10 mille livres ; crédits qui ne correspondaient pas 
aux exigences réelles du commerce et qui n’aui'aieut 
jiu prendre place, si la suspension des paiements 
était abolie. 

La valeur du papier escompté par la Banque, en 
1705 de 2,946,500 liv., était de 15,475,700 en 1809, et 
de “20,070,000 en 1810. Ce n’était pas tout. Concur¬ 
remment avec la manie de spéculation, s’étaient déve¬ 
loppées les Banques provinciales qui, comme avant 
1703, inondaient le pays de leurs billets. Le nombre 
de ces Banques réduit en 1797 à 270, était eti 1808 
de 600, et bientôt il allait être de 721. C’est à ce der¬ 
nier chiffre en elfet qu’il montait, quand le BuUion 
Conmiittee fut nommé 2 ans plus tard. Kn cette mémo 
année 1810, la Banque d’Angleterre avait émis des 
billets pour 21,000,000 liv., et les émissions des Ban¬ 
ques provinciales semblent, d’après les meilleurs cal¬ 
culs, avoir excédé ce chiffre et atteint celui do 30 
millions. 

A cette augmentation, sans fondemunt légitime, de 
la circulation üduciaire, allait correspondre deux plié- 
noniènesdéjà constaté en Irlande en 1804, la hausse du 
prix de l’or et rabaisse du change. Ces deux phénomè¬ 
nes preiiuut des proportions inquiétantes, Je prix des 
guinées avait atteint 26 ou 27 sh. M. Humer 
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clemaïula lu lcr févriei' 1810 des expUctitioiis au gou- 
vet-noraeiit. A la suite de ce discours, la Cliamlji-e 
décida d’ouvrir une enquête pour rechercher les cau¬ 
ses de la hausse du prix des lingots, et le fameux 
Bti/fion CommiUee fut chargé de ce soin. 

Le HulHoti Commitlee comprenait les personnes les 


plus compétentes du Parlement, Mess. Baring, Hus- 
Kisson, Horner, Foster, etc., mais il corniH’enait 


moins d’illustrations politiques que le Comité de 1804, 


avec lequel il n’avait que deux membres communs 
Mess. Sheridai] et Foster. 


Le Bullion Beport. — Le rapport de ce comité 
œuvre de llorner, Iluskisson, et Thornton, est resté 
fameux .sous le nom de BulUon Report (I). 

Macleod (2) remarque, avec raison, que quoitpio 
le Bullion Report ait fait beaucoup de bruit, et ait 


elVacé le souvenir du rapport de 1804, les deux rap¬ 
ports portent sui’ des faits similaires, émettent les 
mêmes principes, et aboutissent à des conclusions 


identiques. 

Cela tient probablement à ce que le rapport île 1810 
touchait à des intérêts plus généraux, et qu’il lut 
rédigé dans une forme plus scientilique et dans lui 
style [)lus littéraire. Cai’ au fond c’est là la seule 


{!) V. ce rappiiitavec lesmimiies des dcposiitotisdaiis Pari. PeOal., 
vo!. XVIII, paiT. VIK 

(''2) VJa majjîSirale uticily^e du Bidiion Jieporl doiiiiee pnr cct oureur, 
op. S8-8U. 
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différence qu’on j>eut trouver entre ces deux rapports. 
Outre les ressemblances indiquées, il faut noter encore 
l’analogie qui existe entre les témoignages déposés 
devant les deux enquêtes. Dans l'un et l’autre cas les 
témoins consultés appartenaient aux quatre mômes 
catégories. C’étaient; lo les directeurs de la Banque; 
2“ des banquiers privés; 3“’ des commercants; 4-“^ des 
témoins indépendants.— De plus les témoignages des 
diiecteurs de la Banque et des marchands (1) anglais 
correspondent à ceux donnés par leurs confrères irlan¬ 
dais en '1804; ils soutenaient comme eux (i[ue le prix 
tic l’or avait augmenté et que le papier n’était point 
déprécié, et partageaient la meme théorie quant à la 
régulation des émissions et tous les autres points eu 
controverse. 

Objet du débat soumis au « Bultion CommUteey> — 
Quel était l’objet du débat que le Bullion avait a 
trancher? 

Le voici. On était d’accord sur trois points de fuit: 
à savoir: 1“ qu’alorsque le prix des lingots d’or devait 
être de 3 livres 17 sh. 0 d. pai'once, leur prix mar* 
chand avait atteint (.(iiatre livres dix shillings; 2° que 
le cour.s du change tivait baissé du dessous du pair, 
14 0/0 sur Paris 0 0/0 sur Hambourg et 7 0/0 sur 


(1) I.fs inarefiantU avaipnî quelque intêi'ét a voir triompher la doc¬ 
trine des tiirecteurs, car îl était naturel quiis tinssent n voir leurs elTcts 
oscoIII[îles en iiussi grand nonibre tjuc (aire se fiouirait ; ur, il y avait 
beaucoup moins de (ïicililês i\ ce point île vue, quand existait fa cou¬ 
vert Ibi H lê des billets. 
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Aiïiüterdam; Jî^que taudis que les éinissious des 
lets augmentaienlie numéraire disparaissait. — Mais 
ou était loin de s’entendre sur les causes de ces évé- 


uements, et la controverse portait principaiement sur 
quatre points que nous allons reprendre succes¬ 
sivement : 


l» Sur le point de savoir si les billets étaient dépré¬ 


ciés, ou si au contraire le prix de 
mente; 


l’or avait aug- 


12o Sur celui de savoir si l’augmentation des émis¬ 
sions avait quelque inliuencesur le cours du change; 

8" Sur l’effet qu’unedîminution des émissions pour¬ 
rait avoir sur le prix de l’or et le cours du change; 
i" Sur la conduite à tenir quant à la régulation des 

I- 

émissions. 


Tels sont les quatre points qui furent l’objet lie 
l’Enquête du BulUon Committee et des Conclusions 
du Builhn Report. 


§ I. — De la dépréciation des billets. 


La situation de l’Angleterre en iSlO était oxacte- 
tuent celle de ITrlaiide en 1804, sauf un point. En 
Ii'lande, les Billets de Banque étaient manifeste ment 
dépréciés; il y avait deux prix dans le commerce : 
Tun en billets, l’autre en numéraire, et il y avait des 
boutiijues ou les guinées étaient vendues itour des 
Billets de Ba[ii[ue de valeur nominale supérieure. Eu 

ANUKÉADÊéi 
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Angleterre tel n’était pas le cas (1), en pai'tie parce 
que les billets de Banque étaient reçus à leur valeur 
nominale, et beaucoup parce que le fait de vendre 
des guiiiées à plus de 21 sh. constituait un délit, et 
que cette disposition de la Loi n’était pas restée 
lettre morte; vers cette époque un individu nommé 
Yonge (2) eut à en subir l’application. Sans ce fait il 
y aurait eu deux prix pour toutes choses comme il 
en était en Irlande. Aussi nul ne payait des lingots 
en guinéesmais seulement en papier. 

A cela près, la question restait entière, et la tliéo^ 
rie de la non dépréciation des billets conservait des 


partisans nombreux et convaincus. L’un deux 
M. Ghamliers, notable commerçant, la défendit avec 


une habileté singulière (3). 


M. Chambers reconnaissait volontiers <|ue le cours 


forcé avait un eiïet sur le change, mais il ne consi¬ 
dérait pas comme possible qu’une circulation non 


{!) Ihi moins en généni], car \ovs des dcbnta sur le ihillion fiepurt 
beaucoup de dcijulés cilèi cnt des cas où Je fait s était pmdiiil. \\ 338-^^Î^O 
[^)QMeh|ae teiiijis a]nvs. la Cour des Common cassa k-jugefuenl 
IM onmicé contre Vouiig H déclrirruîue le faîi de vendre tiea guinées à prime 
ne conslituaiL pas un délîl. Du reste^ le seiilr ésullat qifori oblirU en res¬ 
suscitant un statuts oublié, c'éEait de bure transformer les guinées en 
lingots. Ceci était bien défendu par la lui, mais donnait un bénéfice de 
12 sh. par oncCj et le public préférait cncouiir une pénalitéj plutôt ([UC 
d'échanger ses gainées contre du papier* SI bien que les guinées dispa- 
rurerit et le publîc n’eut guère Toccasion de violer la loi en établis.saii^ 
deux prix jïour les marcliandiscs. 

(3) W loc. cil., p. CCCXC* 
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forcée fût excessive: il n’y a jias cours forcé tant que 
le papier est accepté volonlairemeni et il n’en est 
ainsi qu’autant que Is papier n’est pas dépi'écié. Itc 
même si M. Chambers l’econnaissait qu’une augmen¬ 
tation excessive de la circulation métallique, par 
exemple à la suite de la découverte de nouvelles 
mines, avait pour conséquence la hausse du prix de 
tontes les marchandises, il se refusait à concevoir les 
olVets analogues d’une augmentation excessive delà 
monnaie fiduciaire. Celle-ci conservait son plein cré¬ 
dit, car, disait-il, la monnaie fiduciaire ne i>eut être 
augmentée au delà des besoins du public, autrement 
celui-ci se refuserait à échanger tout article de 
quelque valeur contre un morceau de papier. 

Plus loin M. Chambers, pressé de questions, fut 
obligé de reconnaitre que selon l’étalon fixé par la 
Monnaie on pouvait avoir 5 d\vts{l) H grains pour un 
billet d’une guinée, alors que sur le marché on n’a¬ 
vait pour ce prix que 4 dwls 8 grains, et dès lors le 
billet de banque n’était pas échangeable contre ce 
(|u’il représente d’or. Mais le témoin qui ne s’embar¬ 
rassait pas pour si peu, déclai'a qu’il ne considéi'ait 
pas que l’or fût un étalon supérieur {fairer Stan¬ 
dard) pour le prix des billets de banque que l’indigo 
ou le drap. 
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On pouvait répondre à M. Gliainbers (ju’un billet 
de l:îanque était une promesse de payer un poids 
déterminé d’oi‘de qualité déterminée. Mais il ne pré¬ 
tendait pas représenter une quantité quelconque 
dlndigo. Du moment qu’il ne valait pas les 5 dwts 
3 grains de Standard gold^ il était déprécié. Mais la 
véritable erreur de Chambers, et de tous ses correli- 
gionnaires, était d’être arrivé à croire que la monnaie 
fiduciaire est la mesure réelle de tous les biens, et 
que For est seulement une de ces marchandises dont 
la valeur est mesurée en se reportant à l’étidon inva¬ 
riable et universel. 

C’est Fidée qu’a ridiculisée si éloquemment Cau- 
ninget dont ie Bullion Ueport a bien montré le peu 
de fondement. D’après ce rapport Fidée (jue le prix 
marchand de For a pu dépasser Je prix de la monnaie 
provient d’un malentendu. L’or était dans ce pays la 
mesure des valeurs. Les marcliandises étaient consi¬ 
dérées bon marché selon qu’elles étaient échangées 
contre plus ou moins d’or. Mais une quantité donnée 
d’or ne pouvait jamais être échangée pour une quan¬ 
tité supérieure de métal de même qualité ^1), excepté 
quelque dilïéreuce tenant à des causes accessoii'es (2). 


fl) P. GCIX. 

(â) CetlÊ dîlTérence vailera notamnient sekm la commotiité qu’il y 
aura à posséder des linguls ou du nu mer aire. Le raiiport donne aussi 
d'autres eaiises de ceîte ditïêrence, la délériuralion des rnormaits^ le 
j'eüird à la frappe des lîngois, l’obstruction :ï rexfioitalion, ces deux 
dernières causes occasionnani une diiréience de prés de d l/t U/U- 
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Une once de Standard goUi ne pouvait jamais attein- 
di'o an marché plus de 3 L. '10 sh. 10 1/2 d., à moins 
que 3 L. 17sli. 101/2 d. dans notre numéraire ne con¬ 
tinssent moins qu’une once d’or. 

Depuis la suspension des paiements en or cepen¬ 
dant, l’or avait cessé dans une certaine mesure d’être 


la mesure des valeurs et il n’y avait d’autre étalon que 
le médium circulant, émis en partie par la Banque 
d’Angleterre et en partie par les Banijuesprovinciales, 
medium dont la valeur variait seulement selon sa 


quantité. Il était hautement désirable que la valeur du 
medium circulant fût conformée à l’étalon réel et légal, 



Finalement, le Bullion fieport comparant la situa¬ 
tion d’une monnaie métallique dépréciée, à celle d’une 
circulation fiduciaire inconvertible et excessive, mon¬ 


tre <jue ces deux circulations produisent les mêmes 
elVels; la hausse du prix de toutes choses y compi is 
l’or, et la baisse du change sur tous les pays, sauf ceux 
ayant une circulation également dépréciée. 


Aiicvine de ces causes n’existe à llaniliuui’g quant à l’argent, l’étalon 
iHiinl un poitfs ruguliérempiit frxe d'argentj fl'une sfanf/art/ finess^ e( 
iinj l’mpûcheniFfit ii’uDint ftorté h TcxiHirtntion. Eu Anglelerre, uoncîut 
lu rnppürt, In (linVucncu rravnjt Janiins uxctvlu t) l/^n/t\ tani qiiû In 
liai If] 110 payait un m\ Pl qup la jiKinuaie cUait du poids. Cvilo dilltutnicu 
anmil ôiô jihis gcaiidu dans lus pays où fa mnnnaiu îinptksu ties frais tic 
faindualioii iln miiiiürairu, mais un AiiKluiurit' on snlnl .sunluiiiunl unu 
jierîu (i’inlüivl |jr(t)iorliiHHiplIp au tumps ppndaiil lu(|iipi l'or usl ruieiiu ù 


la Monnaip, 
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TKOISifSllE l'AliTIE. 


EHAPITHE V 


§2. — De Vejfet qvCune augmentation des Emifisiomi 

peut avoir sur le cours du change (i). 

Le rapport, pour faire la preuve de cet effet 
commence par poser en règle indiscutable que la dif¬ 
férence du change entre deux pays ne peut dépasser 
les frais de transport, soit le fret et rassurauce. Les 
risques de ta guerre pouvaient certes augmenter ces 
frais. Mais des témoignages recueillis il résultait que 
la dépense totale de l’envoi des lingots en Hollande 
ne dépassait pas 7 0/0, et celle de l'envoi des lingots 
à Paris était encore moindre. Or la dépression avait 
été de 20 0/0, comment expliquer cette baisse de 13 0/Ü 
indépendante de celle causée par les frais de trans¬ 
port? Uniquement parla dépréciation de la circula¬ 
tion. 

On avait prétendu, il est vrai,que cette hausse pi’o- 
venait d’une demande d’or sur le continent. Maison ce 
cas le prix de ce métal aurait du monter également 
sur les marchés continentaux et il était prouvé que 
cette hausse n'existait point. 

Un témoin tpii déposa à deux reprises sous le nom 
de a Continental merchant (2(, montra, sur cette ques- 

(1) V. p. crxv-ccxxvii. 

(2) V. cos dniis /‘aHainenint'}/ Jfei/., I. 17, iiai’lio 

p. 32.^ cl 33i. 
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h'oii de l’idllueiice des émissions sur te change, des 
connaissances (jne ses collègues anglais auraient pu 
envier. Pour lui la balance du commerce étant consi¬ 
dérablement en faveur de l’Angleterre (1), la baisse 
du change ne s’explique que par des émissions exces¬ 
sives. « Cet effet des émissions excessives est, dit-il, 
un fait constant; il s’est produit encore l’été dernier 
(été 1809) en Autriche, où à la suite d’émissions 
excessives le cours du change sur l’Angleterre tomba 
de50 O/dplus bas qu’il n’étail auparavant et l’or passa 
de 3 à 4 fois sa valeur nominale. 


§3. — De l’effet qn^ime fliwinution des émissionft 
pouvait avoir sur le prix de Vor et le cours du 
change. 


Il est facile de deviner, d’après ce qui précède, que 
pour les directeurs de in Banque l’effet d’une pareille 
mesure serait nul. Il est clair que du moment que 
l’on n’accorde aucun etîetà raugmentation des émis¬ 
sions, on ne saurait en accorder un à leur diminu¬ 
tion . 


i l) Viiici 'jiioîijiies chifîi'cs emprunlês au fiu/lioit He/)ort. (■. (.CNXIII. 

\Ai lïiilüiirp <lij rojnînei'rr avait éié (avorahip a en 
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TROISIÈME PARTIE. 


CHAPITRE Y 


Il est pourtant facile d'apercevoir que la dîininntion 
du papier augmenterait.sa valeur vis-à-vis de tou.s les 
autres biens y compris l’or Et comme le prix <le l’or 


sur le marché était déterminé seulement par rapport 
au prix payé en billets de banque et non eu gui nées, 
il est évident qu’une réduction de la quantité de pa¬ 
pier aurait réduit le prix de l’or exprimé en pa[iieret 
rapproché le valeur réelle des billets de leur valeur 
nominale. En rehaussant ainsi la valeur de la circula¬ 
tion, on devait, si la diminution était suffisamment 
effective, rehausser le change au pair et ramener l’or 
dans la circulation. A ces considérations théoriques, 
le Ihillion Report, poursuivant l’assimilationentre une 
circulation métallique et une circulation fiduciaire, 
également dépréciées, adjoignait entre autres l’exem¬ 
ple historique de la crise de 1796-1797, quand nue 
refonte du numéraire eut pour effet d’abaîsser le ju'ix 
des lingots et de ramener au pair le cours du 


change. 


§ 4 .. —Sur la conduite à le.nir ffuant au rèyleiineuf des 
êiiiissions. Et spécialement si celte coueluile devait 
être différente selon f/ue les IHllcts étaient con¬ 
vertibles ou non (1). 


Pour les directeurs, depuis la restriction, il n’y 


(i) V* iîttllion Reporl^ p. i-CCXXVIfJ et i^nivanfeA, 
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tivnil plus nécessité lIo rônlcr les émissions sur le 


prix du lingot et le cours du change, le seul cri*> 
terium étant la demande d’escompte. Les directeurs (I) 
et plusieurs marchands se montrèrent très anxieux 


détablir une doctrine de la vérité de laquelle ils 
é lai eut convaincus, à savoir qu’il ne saurait y avoir 
excès d’émission, tant que les avances consistaient en 
escompte d’effets de solidité commerciale certaine, ré¬ 
sultant de véritables transactions et payables à des 
périodes courtes et déterminées. 

Le Ihdlion Committee s’est attaché à combattre 


cette théorie dé^jà développée par les directeurs de la 
banque d’Irlande. IJ’après son rapport, l’erreur foii- 
danientale git dans le fait de ne pas distinguer entre 
une avance de capital aux marchands et une 
addition de monnaie à la masse du medium circu¬ 


lant, Si on ne considère que l’avance de capital faite 
à ceux qui sont pi'ôts à en faire un emploi judicieux 
et productif, il est évident qu’il n’est d’autre limite que 
celle imposée par les moyens du préteur et sa pru¬ 
dence dans le choix des débiteurs. Mais dans l’état 
présent, cette avance constitue en même temps une 
augmentation de medium circulant. Dans le cas de 
l’avance par l’escompte d’un billet, c’est iucontesta 
blement tant de capital, tant de pouvoir d’achat placé 
eniro les mains <lu marchand qui reçoit les billets; 
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troisième l'AnTIÈ. --- CHAPITRE V 


Gt si ces mains sont sûres, l’opération dans sa pre¬ 
mière pliase est utile au public. Mais aussitôt que le 
marchand a échangé les billets en question contre 
quelque autre article, les billets tombent dans 
la circulation et constituent une augmentation 
d’autant pour la masse du numéraire. Une telle addi¬ 
tion a pour elïét nécessaire de diminuer ta valeur 
relative de ce numéraire, et comme les billets, étant 
inconvertibles, ne pourront pas retournera ia Banque 
par le libre jeu des lois économiques, raugmenta- 
tion continuera à exister jusqu’à ce qu'enfin la Banque 
ait touché le montant des eiTetsprimitivementescomp- 
tés. Mais avant que ces billets soient ainsi rentrés à la 
Banque, de nouvelles émissions auront neutralisé par 
avance les bons effets que leur rentrée aurait pu 
avoir. Et ceci sera vrai pour chaque avance succes¬ 
sive. Si les escomptes vont en augmentant, le mon» 
tant de papier-monnaie qui dépasse les besoins du 
[lublic ira également en augmentant et le prix des 
marchandises subira lui aussi une augmentation pa¬ 


rt 


Le rapport donne ensuite différentes statistiques 
sur le montant des billets en circulation àdifférentes 
périodes. Mais il ne considère pas que le montant 
des billets peut servir de critérium sur le point de 
savoir .s’il est ou non excessif. Des situations 


cominerciaies 
différentes <le 


différentes exigeaient des iiuanlité.s 
billets. L’état du crédit public était 
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aussi à considérer, el; dilTérentcs méthodes, écono¬ 
misant l’usage de la monnaie, pouvaient beaucoup 
influer sur la quantité nécessaire. Le seul vrai crité¬ 
rium devait être trouvé dans l’état du change et le 
pris des lingots. 

Conclusions du «: Bullion Report ». - Le rapport 
conclut en déclarant : qu’en ce temps existait une 
circulation fiduciaire excessive dont les symptômes 
incontestaI)les étaient le haut prix du numéraire, el 
la grande dépression du change ; que cet excès devait 
être attribué à la suppression de tout contrôle sur 
les émissions de la Banque, et qu’on devait par suite 
beaucoup regretter que l’.dcf de Restriction, qui ne 
devait avoir qu’une durée temporaire, eût subsisté 
comme une mesure permanente de guerre. 

Les conséquences désastreuses île l’état de choses 
existant étaient trop connues pour que leur descrip 
tion fût nécessaire, et il était plus que probable qu’elles 
i>‘aient en augrnentant ; l’intégrité et l’honneur du 
Parlement exigeaient donc que cet état de choses 
prît promptement lin. 

La continuation de cet état de choses impliquait 
pour le Parlement la tentation d’avoir recours à une 
dépréciation de la monnaie, par une altération du 
titre, cliose que bien des gouvernements tirent dans 
des circûiîslances analogues et qui semble un renii'de 
tout prêt. Mais ce serait une luèche à la loi puliliijue 
et au.x premiers devoirs du gouvernement que d’abai.s- 


•î; 

‘i* 

0 

I 

•f- 

I 

• 'i 


iii 


4 




■’l*' 

I 




L 










ciiapitrï: V 


TROISIlbiF. T'AUTIF, — 

ser l’or à la valeur du papier, au lieu de rehausser 
le papier au titre légal de l’or. Quelques-uns propo¬ 
saient de remédier au mal, par une limitation légale 
du montant des émissions de la Banque, mais ces 
mesures étaient vaines car la proportion nécessaire 
ne pouvait jamais être fixée, et si elles étaient votées 
ces mesures pouvaient de beaucoup aggraver les 
inconvénients d’une pression temporaire, et en tout 
cas cette intervention serait incompatible avec les 
droits de propriété commerciale. 

Le seul remède efficace et convenable était la 
reprise des paiements en espèces. Mais cette opéra¬ 
tion étant des plus délicates, son exécution devait 
être laissée à la prudence de la Banque. Le Parle¬ 
ment devait en fixer seulement l’époque, et laisser à 
la Banque l’application des détails. En tout cas, le 
comité estimait que pour mener l’opération à !.ion 
port un délai de deux ans était nécessaire et sufllsant. 

d'el est le Bvllion Report ; il donna naissance à 
toute une littérature économique (1), et provoqua do 


(1) Celle Itllëraliire est si abondante que ce serait une étrange entre- 

prise que rJe v^ouloir i'étu«.iier avec quelque détail. Lelravai! que nous 
avons fait pour la littérature qui n préconisé la création (Tune banque ne 
serait plus possible ici. Aussi bien l’étude des bîvtcliures publiées vers 
18 J H ne nous apprendrait rien de nouveau; elles ne foui que ressasser 
dos arguments connus, La plus habile des criliques dirigées contre 
principes du BiUlion tiepori est celle de M. Bosaiiquet, qui a fort bien 
ordemné lois arguments iléju présentés dans ses Practical ObservatiRna 
on tlu fh'lHn l af llh*/iultbiU Omimittee. Celte brochure est restée 
fameuse moins pour son mérite îritrjnsèque que pour la foudroyanle 
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longs débats devant le i’ailetnent. Il convient de dire 


quelques mots de ceux-ci. Nous nous garderons bien 
d’ailleurs de nous livrer h une analyse détaillée de 


tous les discours prononcés, et nous ne citerons que 
ceux d’entre eux (p.ii touclient à des points non 
encore abordés. 


Discussion (ht « Bullion lieport » devant la 
Chambre des Communes. — Le rapport fut déposé 
par Horner le 9 juin 1810, 11 ne fut formellement pris 
en considération (jue le 6 mai 1811. — l.e débat fut 
ouvert par M. Horner qui prononça un fort long dis¬ 
cours (1 », qu’on lira encore aujourd’hui avec plaisir 
et intérêt; il y développa les arguments sur lesquels 
nous nous sommes suffisamment étendus, et conclut 


en soumettant au vote de la Chambre une série de 


résolutions, que le lecteur trouvera en note (2), et 


qu’elle s’esi ailirée de la jiart deUîcardo. V, Repty io J/* liosan 
quel's PracUcal ohservdlioîts. 

^1) Ce discouj\8 dura trois heures, Oîi le trouvera dans 
vol, 19, jh 799-83^, 

(^) V, p, 830-3â. Les 7 prennéres se référent à réialun légal du pays. 
Que les biilets de banque étaient des stijiulations de payer sur de¬ 
mande le nonibre de L st, spéciliê par eux, 9^ Que quatul le Ihirîc- 
ment passa VAcl de reslnetioii, il crentendaît pas altérer la valeur de 
CCS billets. lü<^ Que maïgré cela ils étaient depuis longtemps aunlessous 
de leur valeiir légale. 1Que celte baisse élait causée par l'augriienlatitm 
excessive des émissions de la lianque d'Angleterre, aussi Ideu que des 
banques provinciales, et I3"Que]'extraoriHnaire dépréssion du change 
était duc en grande iKirtie à la dépn^cialion de lu monnaie de ce |)a\s, 
î i'* Que durant la susjierisioti les Idrecteurs de lu Banque devuieiii regler 
leurs éuiissious sur le prix fies lingots et le cours du change, l-jo Une 
lu seule luéibodc jîour préserver ù la circulution liduciuire sa valeur 
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qui sont scnsil)lemenfc Ja misu en articles des conclu¬ 
sions du liullion fieport, 

M. Rose répliqua longuement (1) à M. llomer et 
développa des arguments qui pour êti'e en sens 
contraire ne nous sont pas moins familiers. 

Le débat devient singulièrement plus intéressant 
avec l’apparition de M. Henry Thornton, qui [iro- 
noiiça le discours (2) de beaucoup ie plus original 
que la Cbambre ait entendu sur le sujet. Pour lui, la 
grande question, en controverse,était celle de savoir si 
les émissions de la Banque doivent être réglées sur le 
prix de l’or et le cours du change, et si les émissions 
e.xcessives pouvaient avoir quelque elïet sur ceux-ci. 
Il s’attacha à détnontrer l’affirmative d’abord en déve¬ 
loppant à son tour les principes du liullion Beport ; 
et ensuite, à l’aide de nombreux exemples historiijues, 
il proposait surtout le cas de la Banque de Franco 
comme une illustration remai-qualïle de sa thèse (d). 
La Banque de France ne pouvait, selon ses statuts, 
consentir un emprunt au gouveriiemeut, qui fut 
forcé en '1805, antiée de la reprise des hostilités, de 
s’adresse]' à divers hanquiers et commergants; ceux- 


arig^iiiBlte etoil tle la reiKlre |)ayal)le sur deriRiiKie. Que les ptucruenls 
CM espèce tlevaîeiit être repris tlans un délai de deux ans, 

(1) V, p. 8H3-HP5, 

{û} V, )>. 

V, |h 1)07. V, Gntïulre sur les cuuses de la crise de ISOü le ra|>|K)ri 
de iJujKHit de iVeiiiours, si^éciaieuîeul les pages Edition de Lon¬ 

dres 1811 (Noie de Tauteur), 
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ci furent obligés de fabriquer enti-e eux des elfets 
pour le niontant de la somme demandée, et firent 
ensuite escompter ces effets à la Banque, qui devint 
ainsi le prêteur reél, La conséquence de ces transac¬ 
tions fut une augmentation énorme du papier de la 
Banque de France. Un drainage de numéraire s’en¬ 
suivit ; et les diligences transportaient dans les 
départements le numéraire que la Banque était conti¬ 
nuellement obligée de faire revenir à grands fiais. 
Elle fut enfin forcée d’arrêter ses paiements, et vit 
ses billets sulnr 10 0/0 d’escompte. Le cours du 
change subit presque immédiatement une baisse 
analogue. Ce fut alors que la Banque, sur les conseils 
do Dupont de Nemours (1), ra[)po)'teur d’im comité 
spécial, restreignit ses émissions. Dans un délai de 
trois mois, les paiements reprirent comme pai- lu 
[tassé, et le change fut l ectilié. 

Un autre cas fort intéressant, analogue au cas ite 
l’Angleterre, était celui de la Suède, Tliornton (';î), 
après avoir donné une idée du régime des Itanques 
dans l’état Scandinave, montra que, quoique à la 
ite d’une suspension des paiements en es|)èce, le 


sn 

|1) Vüici lesjifüpres (liiiolesdu rapiHUtinir. « Il faiilressiTrerJesciKiiple 
Hii.ssitûl t]ue l'on s’aitcrçoit (|ti’il se présente à in eaisse plus iJe Ijtllels 
à l'éaliser en arg'eiil rpie de eouliime. Qu'esl-ce à dire que cesdeinaiules 
d’argent? Qu'il y a sur la place plus de billels que les all'aircs présentes 
n'cii exigent. Mt coiiiiuetU y fiourvoir ? Mu diniiniiiiiil leur quantité par 
un retrait plus l'yrl que l'émis-sion nouvelle. — Le titre exact du rapport 
est tSur la Italique de [■ rance cl les causes de la crise qu'elle a éiu ouvéc .. 

(2) V. p. 
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TIlOlStÊlfK PAUTIK. — 


papier subit une üépi'ûciatiüii Ue près de 70 U/0, le 
public suédois n’était pas al)solumeul convaincu du 
la dépréciation de sa monnaie ficluciaiie, car beau¬ 
coup de marchan<!ises, et notamment le fer, n’avaient 
pas subi une hausse analogue à la baisse de cette 
monnaie. 

De même en Russie, quoique le rouble fût tombé 
de 48 pence, sa valeur primitive, à 12 ou 14 
pence, et quoiqu’on sût que la quantité du papier 
s’était beaucoup accrue, le monde commercial russe, 
parmi lecjuel l’orateur avait longtemps vécu, s’obsti¬ 
nait à attribuer cette baisse à une balance de com¬ 
merce défavorable ou à des événements politiques 
qui étaient impuissants à apporter un pareil change¬ 
ment. Mêmes errements chez le public américain, 
lors de la crise de 1720 due uniquement aux émis¬ 
sions excessives des Banques américaines (1). 

M. Thoriiton compare le public à rimnime qui 
d’uii Ijateau croit voir la terre s’éloigner de lui ; de 
même nous croyons, dit-il, que notre monnaie fidu¬ 
ciaire, qui est dans toutes les mains et avec laquelle 
nous sommes identifiés, est fixe, et que le prix de l’or 
se meut. Passant alors à la question de la balance du 
commerce,que M. Pose croyait défavorable, M. Thorn- 
ton opposait à l’orateur son propre discours, où il 
avait constaté conil)icn extraordinairenient favorable 


(1) V, Marstiall^ of W ashi/ifjlun. 
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celle iKilnnee avait été. D’après le rapport annuel des 
Douanes, l’excès en faveur de l’Angleterre était de 
400 millions de francs ou 16 millions de livres. 

La seconde partie du discours de M. Thornton 
était consacrée à la question de l’étalon métallique. 
L’orateur montra qu’une circulation permanente de 
la monnaie fiduciaire était très dangereuse, car elle 
tendait à augmenter le nombre des partisans d’une 
restauration du nmnéraire avec une dépréciation de 
son titre. Même l’argument de justice, remarque 
Tliornton (1), sejl après une certaine période au 
parti de l’altération; car si 8, 10 ou bien 20 ans se 
sont écoulés depuis la baisse du papier, il peut 
sembler injuste de i‘estaur‘er l’ancien titre du medium 
circulant, puisque dans l’intervalle des contrats ont 
été conclus et des emprunts consentis avec l’itlée 
que le présent état de choses continuerait à exister. 
M. Wansittart qui proposa un contramendement aux 
résolutions de M. Horner, conti-oversa les principes 
du Bidlion Report. 

Il semble notamment croire, comme la plupart de 
ses collègues, que c’est l’/lcï de Restriction qui avait 
fourni au pays les immenses ressources nécessaires a 
soutenir la guerre. Nous avons déjà tait justice de 
celte tliéorie, mais il convient de la rappeler, car c’est 
pendant ces débats iiu’elle a d’abord été atfirmée 
comme un point lioi’s de doute. 
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M. Wansitlart s’appuya sur cc fait, qu’il n’y avait 
pas de différence entre les prix, en numéraire et ceux 
en papier, pour déclarer qu’il ne croyait pas applica- 
liles, au cas présent, les théories qu’avait soutenu 
pour l’Irlande, en 1804, le comité dont il faisait partie. 
Le cas n’était plus le même ; en effet, tandis (pi’en 
Irlande les billets de Banque étant dépréciés (1), la 
monnaie se vendait ouvertement à prijoe, et que l’on 
voyait s’établir deux prix difféi'ents selon la nature 
des paiements, aucun de ces [)liénomènes n« se pro¬ 
duisait en Angleterre. Il n’y avait donc pas déprécia¬ 
tion. C’était triompher à bon compte. Car si ces phé¬ 
nomènes ne se produisaient pas en Angleterre, c’était 
que la sévérité de la loi les empêchait de se produire. 
En ce moment même trois hommes étaient en état de 
détention préventive, en vertu d’un vieux statut 
d’Edouard VI ressuscité pour la circonstance. 

Du reste, était-il vrai que les prix ne variaient pas 
selon la nature des paiemenls? C’est ce que [)lusieurs 
députés nièrent avec énergie. 

M. Sharpe, membre du comité, prouva (2) que le 
Gouvernement lui-niême, qui avait édicté ces lois, 
était forcé de les violei', et de reconnaître cette même 
dépréciation qu’il prétendait empêcher. Ainsi il était 
d’usage d’envoyer des guinées à Gueriiesey pour 


fl) M, Wansiüîirt attribuait du reâte cette déprcciatiüiij non à des 
êmissiojis excessives, mais à des circonstances pulitiques passagères, 
(â) V. ParL Débal., p. iO\j% 
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payer les troupes f|iii s'y trouvaient. Gliaque gutnée 
était payée aux soldats au taux de 23 shillings. 
Ainsi encore une personne ayant hérité d’un parent 
éloigné la somme de '1,000 gainées, reçut paiement 
du legs en numéraii'e. Klla alla convertir cette somme 
en fonds publics. Le trois pour cent était à 64 '1/2, 
niais lorsqu’on apprit qu’elle était prête à payer en 
or, après quelque.^ considérations, on consentit à 
vendre à 60 (1), 

Olusieurs autres discours furent prononcés avant 
la clôture des débats ; je ne puis m’empêcher de 
donner quelques extraits de celui prononcé par un 
des hommes les plus généreux et les plus capables 
qui soient nés eu Angleterre. 

Lord Gastlereagli ayant parlé « du sentiment de la 
valeur attribuée à l’agent de la circulation par rap¬ 
port aux niarcliandises », Ganaiiig protita de cette 
occasion pour pulvéïiser la théorie opposée à celle 
du Bullion Ikporl. Celle-ci consistait simplement en 
ceci, que la livre sterling n’était rien de tangible ; 
c’était une vision imaginaire, une vague idée qui 
ii’avait pas d’existence réelle, et qui pouvait varier 
selon les temps. C’était un sentiment de la valeur 
{« .seu.'î vf value] communiqué d’une façon mysté¬ 
rieuse d’une personne à une autre. Le sentiment de 


II) Sir Fr. lîurdclt cnnstala de son côté que, malgré les [»rotifbi lions, 
on lui avaitoftort un prix dînerenlj selon qu il |>aieraïl en pajHet ou en 

nu niera ire. 
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valeur! s’écrie Canning; mais quel sentiment, d’où 
vient-il, et comment peut-il être communiqué à d’au¬ 
tres? Qui le pi'üniulgue, qui le l'econnaît, et comment 
s’impose-t-il ? Quel art arrivera jamais à le calculer, 
et quelle autorité pourra contrôler les variations qu’il 
subit ? On abandonne tous les engagements qui se 
résolvent en paiement d’une somme déterminée, à 
une mesure qui changerait de jour en jour, d’heure 
en heure, sans autre règle que r.elle de la fantaisie et 
de l’intérêt de chaque individu, mis eu conflit avec la 
fantaisie et les intérêts du voisin I 

Malgré l’excellence de tous ces discours, la Cham¬ 
bre ne fut pas convaincue de la vérité des principes 
du Builiun iiepurl. Non contente de repousser les 
résolutions de M. Honier ('!), elle adopta, malgré les 
objurgations de Canning (2), une série de résolutions 
en sens contraire proposées par M. Wansitturd à la 
lin d’un nouveau discours (3). ,Ces résolutions eu 
10 articles comprenaient des déclarations comme 
celle-ci:c< que le billet de Banque n’avait point cessé 
d’être l’équivalent de l’étalon métallique déterminé 
par la loi (4) ». 


(1) La in’cnnère de ces résoltilioiis ftit l'epoassée par lîil conlre 75, et 
pour les autres la niajurilé qui caiiijjreriàîl itobert l'*ee3 alla croissant. 
V. Pari, Deb.^ p. 1109. 

Canning à la lin de $uti discours (V* hirL toioe p* 94- 
1^3) déposa un amendeuient qui fui repoussé tKir Sû voix contre -48. Les 
deux discours de Canning ont été jHJldiés sous le Litre de SaùSlüfice 
oj Iwo Speeches delivered on the 8 th and Î3 th of Mai/ 18. 

(3) V. Discours Wausiltart, L XX, p. i-7i. 

(4) V. yeeonde et iroisiénie résolution, c'était contraire à toute évidence. 
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§1. — Co}iséquences du rnjet du nuUlon Report. — 
iuleYve}ttion de lord Kimj, — La Loi •Stanhope. 

Il résultait îles votes des Chambres une consé¬ 
quence inévitalde, à savoir, que la Banque était 
encouragée à émettre autant de billets qu’elle vou¬ 
drait ; elle pouvait ainsi taire varier le prix de tontes 
choses, et la valeur de la propriété et des revenus 
de chacun dépendait de son bon vouloir. 

Pn fait, comme ia dépréciation des liillets allait 
croissant, les dé}.)ileurs avaient tout liénéficc à voir 
se prolonger cette situation, mais les créanciers 
étaient minés. Si bien que lord King, autant poursau- 
veganlersüs pt' 0 )>res intérêts que pourlâire résoudre 
une question de principe, adressa une circulaire à 
ses l'erniiers et locataii’es par laquelle il leur deman- 
fiait d’être désormais [layé en c or, gui nées ou 
pièces d’or [lortugaises, soit en liillets de banque en 
somme sulïisante pour acheter au prix marchand 
actuel, le poids d’or néciîssaire à l’acquittement de 
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leur rente » (1). Dans cette même cin-ulaire, lord 
King justifiait sa conduite en faisant valoir qu’en 
1807, année où ses fermiers s’étaient engagés à le 
payer en monnaie bonne et légale (tjood and lawful 
money of Great IJrilaiu;, l’or valait 4 livres l’once ; 
or il en valait aujourd’hui 4 livres 14 shillings, 
soit une dilTérence de 17 livres 10 siiillings 0/0. 

Cette prétention était du reste parfaitement 
légale, car VAct de 1707 avait bien autorisé la Ban- 


(pio à suspendi'e ses paiements, mais n’avait pas 
décrété le cours forcé. Elle était également juste, car 
outre les raisons que donnait lord King, une autre 


saute aux yeux : les fermiers voyaient les prix de.s 
récoltes augmenter et continuaient à payer les mêmes 
fermages en billets dépréciés. 

Mais si légale et si juste que celte demande pût 
être, elle venait démolir d’un coup la théorie que 
la Chambre venait si péniblement d’établir. Aussi 
Lord Stanhope (2) proposa une loi prohibant toute 
différence entre les paieïiients en papier et ceux en 
numéraire, il se basa sur ce que 27 shillings étaient 
demandés pour une giiinée (3), fait qui fut confirmé 


(1) V. cetSP circulîHre reproduite tout ru long d^ins le discours de lurd 
King à la Cliauibre des Pairs, V. Pari, Ikb., p, 7SP2-H1Ï3, 

(2) Les niéfrliantes langues prétendirent que lord Snndiopo devait 

livres, et qu’en plaidant si clmieLircusemeiU la cause des débi¬ 
teurs, il plaidait pro domo. Mais lord Stanhope donna un duinontj 
formel à ces allégations* V, Pari. Deb.^ p. 7C2* 

(3) Pour lord Stanhope, ce qui faisait la légalité d'une nionnaîe ce 
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par lord Holland, adversaire de la nouvelle loi et 
est une nouvelle preuve de riiiexactitude des affir- 
nialions de Wansittart. 


Le projet fui combattu par lord Grenville (l), un 
des membres du cabinet qui lit voter la Restriction, 
et par le marquis de Lansdowne, lord Grey, et Lord 
King. Ce dernier présentant l’apologie de ses actes (2 1 . 
Il fut facile à tous ces orateurs de montrer qu'a près 
avoir autorisé la suspension de paiement des billets, 
on allait maintenant plus loin, et on aboutissait fata¬ 
lement au cours forcé. 


A vrai dire, par cela même qu’on avait voté VAct 
de Restriction, on était amené à voter la loi nouvelle, 
et même à décréter le cours forcé. Ceci a été fort 
bien montré par lord Eldon, un partisan de la nou- 
velie loi. Il prit à titre d’exemple le cas d’un jeune 
cüinmerçant ayant à luttei' pour la vie. Ce jeune 
homme dit-il, possède une fortune privée de 3,000 li¬ 
vres, déposées à la Baiiqueet doit payer un loyer annuel 
de 90 livres. Son propriétaire lui demande son loyer 


n^élîiH ni son nî sa ïïnesso, car pareille mesure de valeur 

n’exislnit pas en Aag^lelerre, iiïâîs rem|>reirUe. t>r sî les billets de baa- 
(pm et ror avaieiu la meme valeur proporUounelle quant à la livre, ils 
étaieril ê^aux, et pour prtmver cela il irétait pas liesuin d^aller plus 
loin tjLie le premier livre d'I'jielîde, où se trouve raxiome que deux 
elioses égales à une troisième sont égales en ire elles. 

il) C*esl dans ce discours que Greuvîlle décîant que le jour où 
M. Pîti 01 lui furent réduits à |jroposer P/î/ri tie resinciion avait etc I un 
des plus douloureux de leur vie politique. 

V. ce discours, p. 79(1-81 i. 
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en or, alors que la Banque refuse de lui payer scs 
intérêts en numéraire, lüst-il juste, dira-t-il avec 
raison, que le même législateur qui me force à rece¬ 
voir des billets, m’oblige à payer mon loyer en or, 
que je ne puis me procurer, et par conséquent me 
réduise sinon à la prison du moins à la vente de 
mes biens. 

Quoi qu’il en soit de ces discours, la loi fut votée (l), 
et ses elTets originairement limités au 25 mars 1812, 
furent prolongés pendant toute l’existence de TAcï 
de Restriction. 


Il est inutile d’ajouter qu’en dépit de cette Loi, le 
ti'aiic continua comme par te passé, le prix de ronce 
d’or ayant atteint 5 livres 1i) shillings. Kn revaiiclie 
la Loi eut un effet néfaste sur les affaires. Tous les 


anciens créanciers perdaient 30 à 40 0/0 de leui’s 
créances, et notamment ceux qui avaient consenti 
des baux à long terme {teases) l'ecevant seulement les 
2/3de leurs intérêts. La Banque de son côté n’ayant eu 
rien limité ses émissions et des Bani[ues provinciales 
continuant à se fonder, les prix de toutes choses 


continuèrent à augmente!', ut celui du blé atteignit im 
point auquel il n’était encore jamais pai'venn. 


(1) La loi fut votée à la Cliambre des Lords |>ar iS voix contre 10, el 
aux Coniinunes par yü contre "iO. Le texte volé difïérait quelque f)ftu du 
texte tJiüiïosé d’abord par Siuii1iü)jc^ mais il esl iiHiUle d'enlrer dans des 
détails (jui n'üdVejil plus quNtn iniérct rétrospectif* 
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La fin de la guerre, des récoltes abondantes, une 
forte diminution des émissions provinciales (1), amé¬ 
liorèrent tellement la situation, que la Banque com¬ 
mença à envisager la perspective d’une reprise des 
paiements en espèces. Vers novembre 1816, les direc¬ 
teurs avaient amassé assez d’or, pour déclarer qu’ils 
étaient prêts à payer immédiatement tous leurs billets 


antérieurs à 1812 et à partir d’avril 1817, tous ceux 
antérieurs à janvier 1816. Mais pendant l’intervalle 
le public s’était si bien accoutumé aux billets, que 
non seulement il ne les présentait pas à la banque 
mais encore, dans plusieurs cas, il les préférait à l’or. 

La reprise partielle des paiements en espèces avait 
fort bien réussi, et on se préparait à re[»rendre le 
paiement général, quaiid un drainage du numéraire 
vint à se produire. Ce drainage était principalement 
dû aux grands emprunts que les états continentaux, 
s’efforçant de remplacer leur papier <téprécié, venaient 
contracter en Angleterre à des taux élevés; et aussi à 
la réduction de l’intérêt porté par les bons de l’Eclii- 
quier qui avait lait perdre à ceux-ci une partie de 
leur ancienne faveur. 


(1) Celte rêiiiicîiori êluir due piineîpâlonieni à lii raillüe de 8l> Banques 
([’èinissiiUi pmvinciales qui eurent lieu do 18| i a 1815, et euinmc 
('oiLséquence cl prouve de la vérité des priîicij>es du Bidiion rf*porl^ Tor 
lotnba de 5 livres tî slid’oiico ù livres Î8sli. (1®^ aclubrc 18l6j. 
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Le {ii’ix de l’oi' comniençnit à monter (1) ; les direc¬ 
teurs de la Banque loin de réduire leurs émissions 
avancèrent 28 millions au lieu de 20 au gouverne¬ 
ment, et les Banques provinciales montrèrent encore 
moins de sagesse, la siluation devint si sérieuse que 
le 3 février 1810, les deux Chambres nommèrent cha¬ 
cune un comité pour s’empiérir de la situation de la 
Banque. 

Les deux comités examinèrent un certain nombre 
de témoins sur le sujet, et le résultat de celte enquête 
est surprenant, Aloi’S qu'en 1804 et 1810 la majurité 
du monde cüinmei'cial ne croyait pas à rinllueiice des 
émissions sur le change ou le prix de l’or, en 1819 
elle partageait absolument les théories du Bullion 
('.oi/rmiHee. On peut voir en ce sens les dépositions 
delà plupart des témoins, et celles du gouverneur, du 
deputy-gouverneur et divers autres directeurs de la 
Banque. Seule et malgré tout, l’assemblée générale 
des directeurs de la Banque se prononça en sens 
contraire et vota le 25 mai's une résolution ofticielle 
pour manifester officiellement sa façon de voir (2). 

Les comités deux Chamlires s’entendirent pour 
recommander : qu’après le !«>■ février 1820, la Ban¬ 
que fût obligée de délivrer de Tor de la qualité du 


(Ij U étaii en jimvier i livros 3 sli. Tont e. 

(^) Lü lîanqiie persista f'iicore H ans clans cette apinion. Et ce iTesl 
qu'en \S''27 i|ue cetlc resoliiüoii fui solennellemojjt elTacée 3es livres île 
la BHJHpie. 
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titre {standard finess) en quantités non moindres (]ue 
GO onces, ^ i sli. livres 4 par once ; qu’après le le' oc¬ 
tobre 1820, le taux fut réduit à 8 livres 19, G. et, après 
le le' mai 1821, au pi'ix de la nionnaie c’est-à-dire 
3 livres 17 10 1/2. Cette obligation de payer en lingots 
devait continuer pour non moins de deux et pas plus 
de trois ans, à partir du l'" mai 1821, époque où les 
paiements en espèces reprendraient. 

Le rapport fut soumis à la Chambre des Lonls le 
21 mai 1819. Lord Harrowby introduisit bientôt les 
propositions ministérielles qui étaient conformes à 
celles du rapport. Ces propositions furent discutées, 
mais le débat fut étrangement déplacé par suite d’une 
proposition de Lord Landerdale qui demandait que le 
titre de la nionnaie lut ;dtéré de façon à correspon¬ 
dre au prix marchand. Robert Peel dans un discours 
magistral prouva : 1° Qu’il était nécessaire de revenir 
aux paiements en espèces; 2» qu’on ne devait point 
réduire te titre du numéraire. 

Sur le premier point Peel commence par confesser 
(pie ses idées avaient couiptètemeiit changé depuis 
1811. Tout écrivain sensé reconnaissait f[ue le vrai 
étalon de valeur (1) consistait en une ijuautité déliuie 
de métal d’une certaine .jualité, avec une inscription 
affirmant ce poids et cette qualité. Sans doute la 
Banque était parhiitement solvable, mais s’ensuivait- 


:ü 


«1 4 

H 




(1) V, cc {îiscours, Pari. DelntiGa^ p* 670-705, 
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il qu’il ne pût y avoir une émission exagérée de 
papier. Si la solvabilité seule suffisait à démontrer 
qu’il n’y avait pas excès d’émission, la théorie de Law 
était juste, et la terre aussi bien que tous autres fonds 
pouvait être convertie en rnédiuin circulant. 

Quand à l’altération du titre, Peel la combattit avec 
énergie. 11 ne saurait y avoir aucun inconvénient, dit- 
il, à obliger la banque à payer en espèces de titre non 
altéré, tille l’avait fait de 1776 à 1797, et le prix de 
l’oi' n’avait jamais dépassé 3 livres 17 sh, 6 d. Mais il 
était dit qu’il avait depuis atteint 5 L'. 2 sli., et que 
par conséquent c’était un étalon variable. Gela tenait 
à ce que nous lui avions de[)uis introduit un substi¬ 
tut, et que ses prix étaient consirlérés par rapport à 
ce substitut. Qur la diamhre se garde bien de co>i/on- 
dre le prix avec la valeur. Ceux qui parlent du prix 
de l’or augmentant, sont-ils préparés à prouver que 
sa valeur intrinsèque était augmentée? La valeur de 
l’or loin d’avoir augmenté avait dans les dernières 
cinquante années diminué, en partie à cause de la 
plus gi'am.lc abondance du numéraire, et en partie 
à cause des substituts qu’on employait. 

Une théorie, admise par beaucoup, voulait qu’au 
lieu de régler le papier sur la valeur de l’or, on réglât 
l’or sur la valeur du papier. Ceci n’était rien moins 
qu’une fraude dont les créanciers sei'alent victimes. 


(I)(resl ce que inuntrn aussi lonl LiveriHJOlâ la Cliambre des lorrfs 
dans un discuuis qui mérite d^tUre elle deélé de celui de PeeL 
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Il était ridicule de croire r[i]e les nations étrangères 
se laisseraient iraposer imr tle pareils procédés. Le 
seul résultat serait qu’après que les créanciers 
seraient lésés, nous resterions avec un numéraire 
déprécié. 

11 fallait imiter l'exemple ile.s pins glorieux et des 
des plus sages de nos ancêtres, et revenir à l’ancien 
titi'e du numéraire. 'Prois réformes fameuses avaient 
déjà en lien dans ce sens sous Edouard III, Eli- 
sabetli et Guillaume III (I) et dans les trois cas ces 
souverains avaient atïaire à des dimcnltés bien plus 
grandes que celles d’aujourd’liui. 

L’idée que ce pay.s-ci devait sa gloire et ses suc¬ 
cès militaires à une monnaie liduciaire inconvertible 


(I) Sur la première iviorme^. V* limiiiig, vuL L p. sur 

la U'oitÿieme, v, Jiupra î**® parlio^ ctiap. v, etilièrenient ecjnsaerèù la qucs- 
lion* Sur la seeoiKle V* Hinling, vol. I. p. et Prumks liistonj 

of EiUjlaad from lhe fait of IKoi^/ to IM ikfeal of ihe Spanidt 

voL Vll^ p, I^lisahetli li'ouva Ic.’î monnaies dans un 

étal rie tièprèciation èpoiivantaijle, Sur Tavis de Ikîi'leîiE^'dj romlateur de 
la maison des Ceeils, elle se décida n une refonte générale malgré le s 
liillieiiîlés énormes que firésentait une pareille opération* L^opéra- 
lion réussit parraitement, et laissa un prolit de I4j(ï71i livres \\ la cou¬ 
ronne. 

Comme le constate rromle (p. ilifi) aneime mesuie du régne d'Elisa- 
helU n^a reçu des éloges plus mérîlés* A vrai dire, ces éloges uni (juel- 
fiiiefois dépassé les mérites, puist]ne quelques liisü)rîens ront représen- 
lée comme s’étanl ncconipHe aux dépens de la couronne. 

Idisabolh élait très tîêic de sa réforme. Ivlie reçut les rélicitaüons uid- 
c ici les du Parlement (V. h:ui. H ht., vol. IV, p. 214). l-ile IJi frapper 
uncmédaii]e comméinorative avec ^inscription : iiene cou$titui(i re niim- 
maria, el son inscription funéraîre concliit ainsi: Galii/i tlomaln, licl- 
(jlnm susîenlam, l^ax fondata et Monela in justum valorem redt^cia* 
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était ridicule; nous avons eu de grandes gloires mili¬ 
taires même avant 1797. grande différence pour 
Peel entre l’Angleterre et les autres Etats est que 


celle-c] n a jamais violé sa fui. C’est cette honnêteté 


et ces sentiments qui lui permirent de résister à Tad- 
versité, et d’obtenir Je triomphe final. Maintenant, con¬ 
clut l’orateur, que nous avons atteint l’autre rive nous 
ne devons pas abandonner le grand principe qui 
nous soutint dans un voyage aventureux. 

Le reste de la discussion aux Communes n’apporta 
rien de nouveau ; parmi les orateurs qui obtinrent 
le plus de succès, on peut citer Canning qui, à la fin 
de la séance suivante, semble avoir obtenu un succès 
triomphal (1), et Ricardo (2) dont le succès fut très 
considérable lorsqu’il montra les contradictions entre 
les dépositions des directeurs de la IJanque, et la dé¬ 
claration de leur assemblée; il conclut qu’eu égard à 
leur conduite passée il ne restait plus à la Chambre 
qu’à leur enlever des mains un pouvoir extraor¬ 
dinaire. 


VAct, Siatute 1819,ch. 49 (3), fut voté à l’unanimité, 
après un amendement par la Chambre des Lords (4). 
En voici les principales dispositions. 


(1) V. Pari, Üebal.^ p. 800* La Jin de sa très brève allociition fut 
accueillie au tèriioignage de ce journal on ûiïplaudissejuent univer* 
sel {Loudand ün wersal erm of hearjiear}. 

(2) V, le discours de Uicarilo, p* 7W-7.48* 

(3) Statutes of lhe Realrriy vol. oO, p. 130» 

(i) V. Part, Dtb,f p* 1137* 


Mîrtor.ATION DE L’,\i;T de HESTUlCTroS 



I. —Prorogat.ioii des Acts pour la suspension des 
paietnentsen espèces jusqu’au l>*f mai époque où 
ils cesseront d’avoir effet. 

Mesures Tt'ansitoires empruntées aux rapports: 

i'^ A partir du Ier février au 1er octobre iH’iîO la 
Banque doit payer les billets présentés au taux de 
4 L. 1 sli, l’once (1) ; 

2*’ Du 1er octobre au l*r mai 1821, elle doit payer 
au taux de 3 1 19. 6 ; 


3" Kntre le !«'’ mai 1821 et le le 1er mai 1823 te 


taux des lingots sera 3 L. 17 sii. 10 1/2 d. par once. 

II. Le commerce des lingots et <.les monnaies est 
déclaré libre; 


III. En plus une loi du 6 juillet 1819 [Stat,ule 1819, 
ch. Lxxvi) vint défendre expressément à la Banque 
de faire une avance quelconque au gouvernement sans 
autorisation du Barlemeiit. Au cas où une demande 


serait jugée nécessaire, elle devait être faite par écrit, 
et devait Ôti'e, ainsi que la réponse de rassemblée des 
directeurs de ladite Banque, déposée devant les 
Eliainbi'es du Parlement. 

On espérait ainsi raetti'e un terme à des facilités 
qui avaient rapidement dégénéré en licence, et i|ul 
avaient occasionne cette crise épouvantable qui, 
après 22 ans de secousses terribles, venait enlin d’être 
lieureusement terminée. 


(1) Les poi'leiirs subissaieiil ainsi uiie perte de d shillings el demi 


pur ojice. 


IROlSlftitE MllTIE. — l’dAPlTRE YI 


Reprise des paienienfs en espèces. — fixait 

comme date extrême de la reprise de ces paiements 
le '1er mai 18*23. Mais ce dernier terme fut devancé, 
et, le '!«'■ mai 1821, le cours forcé, qui régnait depuis 
1797, fit place à une circulation métallique, dont ce 
pays avait été privé pendant 24 ans et deux mois. 

Dans cet intervalle, la crise avait parfois atteint 
un haut degré d’intensité et la rareté des espèces 
monnayées avait amené sur les billets émis par la 


Hanquc 

une 

dépréciation 

qui, 

de t 

^ livr 

es 

7 sh. par 

100 livr 

‘CS 

en 

1801, avait été de 

* 

w 




7 livres 

5 i 


en 1803 

25 

livres 

, 3 sh. 

eu 

1814 

O _ 

3 

sli. 

de 1803 à 1800 

19 

- — , 

14 sh. 

eu 

1815 

i::; — 

9 

fi h. 

en 1810 

Kl 

— 

Î4 sh. 

eu 

1810 


U J 

sh* 

en 1811 

3 

— 

13 sh. 

de 

1817 £l 1818 

‘.iÜ — 

î4 

sh. 

en 1813 

4 

— * 

9 sli. 

en 

1810 

32 — 

18 

sh. 

en 1S18 

2 


12 sh. 

en 

1830 


et ne prit fin qu’en 1821, date à laquelle les billets 
ont de nouveau circulé au pair. 
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LA BANQUE d’aNGLETERRE DE 1819 à 1844 ( 1 ). 

4 


La reprise des paiements en espèces et la facilité 
avec laquelle la Banque avait devancé le terme lixé 
par la loi de 1819 réveillèrent bientôt la confiance. 


Les récoltes qui avaient été insuffisantes pendant les 


(1) Ce cliapitre septième coniprendra moins une étude qu'une esquisse 
de l'îiisioire de la pér iode qui va de 181Ï) au gt‘and de !H4t, ^ous 
nous liorneronsà Indiquer sommairement les événements qui ont déter¬ 
miné le vole de cet AcL Ces évêoenieiils sont si étroitemenl liés avec la 
loi de 1814 que feur élude forme une partie nécessaire et intégrante de 
rétude de celle lot* De même on ne pourrait étudier VAcf de Hubert 
Pcel, sans avoir sérieusement scruté les crises qui Pont précédé* Mais 
alors ^ nous dira-t-on, pourquoi n'a voir pas étudié la Charte qui régit 
]>réserUpment la Banque d’Angîotcrre* et s'êire borné ù une étude bîs- 
toi tque intéressante peut-être* mais d'un intérêt éminemment spéculatif. 

Voici quelle serait notre réponse* I/étiide générale de rémission du 
billet <ie banque en Angleteire était Tobjet j>rimittf de celte tbése, et 
j\ivais dans ce but recueilli un grand ntmibre de notes et de renseigne¬ 
ments {qui serviront peut-être dans quelques années). Mats après un 
certain temps je me suis aperçu que la grande question de la liberté ou 
de la réglementation des émissions deviendrait infaüliblenient îe pivot 
(Pline pareille étude* Or, s'il est une i|uestiûn où le mot du plulosopbe : 
Tout est dily soit de saison, c'esl bien celle-là* Plus spéciaiemeni 
en ce qui touche PAngleterre^ les crises nombreuses qu'eut à traverser 
la j)lace de ï.ondres tlans ces 117 dernières années ramenèrent périodi- 
ijuemcnl la question sur le tatiis et di^nnèrent lieu à I éclosion toujours 
renouvelée d'une liliéralure aussi aboniiaîiLe que diverse* En France 
les revuesj journaux cl sociétés écotiomiijues iPoni pour ainsi dire 
jamais laissé ret^oser cette questionj et la crise de 180(5 donna lieu à 
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tcuis dernières années du l'égime du cours Corcé, 
furcJitau cüutraire^des plus abondantes pendant les 
trois saisons qui suivirent rauiiée 18'21. Au ténioi- 
gnage de Tooke, les intérêts industriels et coniiner- 
ciaux du pays n’avaient jamais été dans une situa- 


une tîontmveriie fameuse, sur les mérites de VAci de 1844, entre 
WülDwski et Michel Clievnlier- (On trouvera loule cette discussion avec 
les articles de ces deux économistes dans la Bautjue (rAnglfUi re et 
les Baivfftes d'Eeosse de Wolowski). Il était donc facile d^écriresur !a 
(juestion un ouvrage volumineux ; il i'élait moins de dire tiaeltiue cliose 
de nouveau. Seules une cou naissance iiroforide des opérations de Ban- 
(luc.j une longue pratique des atfaires, pouvaient donner assez d'auto- 
l ité et assez d^expérience ]H)iir [irésenler des vues nouvelles. Dans ces 
conilitionSj ayani tl’nilleurs toujours considéré qu’une thèse de diîCto- 
rat doit être autr'e chose qu’une compilation d^'ouvrages antérieurs, il 
fallait trouver autre ciiose, c’est alms que J’ai songé à ridstoire tic la 
Banque d’Angleterre. 

I/iiistoire de la Banque conçue à un point de vue scieiilîlique est, 
dit M. Stepliens (p. ix, préface), encoie à écriie. î/hisloir‘e de Fr'ancis, 
ouvrage excellent dans son genre, s\K:cu|>e du sujei à un point de 
vue populaire. Probablement, si quelqu’un, possédant les aptiUtiles 
nécessaires pour écrire celle liistoîie, l’intelligence littéraire imlis* 
pensable pour faire usage de vastes masses île matériatix* et llmn- 
gînation [iiâtori{[iie requise iiour donner à son reuvje forme et con¬ 
sistance, a jamais contemplé sa taclie, il a du être etïrayé par son 
énormité, par la réllexioii qu'elle doit embrasser une bonne lïariie île 
IMiisloire commerciale et industrielle de ce pays-ci pendant plus de 
deux siècles, La bUéralure de ce sujet est de plus énorme, et les iritur 
niations qu’elle contient n’ayani jamais été recueiliics et exposées 
d’une façon scientilique, la besogne île rauleur est doublée d’autant. 

Best probable que si j’avais, privé de toutes les qualités requises par 
M, StephenSj mesuré soigiieusement les difticuités de la tache qui était 
devant moi, je ne rnurais [>eui-être pas cntreiu'ise. Lattrait de la diffi¬ 
culté, c'est-à-dire la piésomptiou inhérente à la jeunesse m’engageait a 
persévérer. Maïs cette présomption, si puissante qu'elle soit^ n'a su me 
caclier ni les faiblesses ni les lacunes énormes que présente cet es.sai. 
Aussi ai-je invoqué le Léruoignage de M, Stephens sur les diflicultés 
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ssutistaisatite ;i I8*2i. Aussi le roi 

lélicita-l-il le Pui'Ienieiit sur l’état florissant du pays 
[uir son disfiours clôturant la session 1823, et répéta- 


(lue iiréseiiüiii In pi'éseiiilG étude^ non point dans une pensée de vanUê 
liMoftipdiinæ, mais dans Tespoir d'ohtenir de mes juges le bénétice des 
circonstances atleruiantes. 

Un dernier mot. On irouvera p[(ïs haut les raisons qui nous on^ 
poussé a laisser de mlé Tétude de VA€L (le 18M, Celle étude» nous Va- 
voiKs remise mais non point abandonnée. Plus murs et ayant profité des 
Renseignements tlo Pexpérience nous [Hiiirrons la reprendre avec j>hîs 
de IViiil. ÎNüiis serons alors plus a meme d'éiiietti e un avis sur la ques¬ 
tion, jamais tranchée, de la liberté et de la règlementation des émis¬ 
sions. 

Il est probablo ([ue cet avis» tout en étaiil en [jrincipe favorable à 
ridée (Pline certaine Mmilation des émissions, se rapprochera de la drqi- 
nition (|ii'lunile Augier donnait jadis dans une réponse non prononcée 
à tm discours de M. îvmlle Ùllivier. On raconte, disait le dramaturge 
(prune Minerve lut retrouvée, pièce par îdèce, lians des touilles succes¬ 
sives, sur une étendue de terrain considérable. Chacun des heureux 
inventeurs ht achever, [tar un statuaire de son pays» chà([tie tronçon dc- 
( ouvert, en sorie (pPon eut dix statues médiocres» enchâssant chacune 
un morceau du chel d’ouivrc ainsi condamné à la dispersion définitive, 

Ne serait-ce jhïs un peu Phistoirc de fa vérité ? (V. Hm. Augier» 
(iiffvres (Inurses p. 

Il en est ]>cuLHdrc de même ici, idJEuiue système a scs avantages et 
ses iiiconvénienls, La léglenieiitalion des émissions peut acceiituer cer¬ 
taines crises en empêchant la lianque de ])réter une ai'le elllcacc au 
commerce et à rindusti'ic, La injcrté d éniission peut en provoqiieJ 
d'aulrcs en induisanlla Itancpieii des émissions inconsidérées* Sans dimtc 
les diieclours tPnne Bampieobéissant à ce dernier principe peuvent et 
doivent se régler sur le cours dn change et îe in ixdes niétaux imocicux* 
Mais Pcxpérience a montré que ce devoir iPa pas été loujours rempli. Lu 
revanche on peut citer Pexemple de la Bam[ue de Prarice qui, avec une 
liberté (Péniission presque absolue, a su tirer tous les hénéflces dérou¬ 
lant de son règlemeiU, .sans Lombci' jamais dans les excès îiuxijuels il 
îtem donner lieu. ïvn résutoé, if y a iineîipm chose de tdus impoi'tant 
(|uc le système régissant les ümissiuns c'est Posage (lu^)n en fail. tei 
comme ailleurs, un pourrait dire (juVil rPy a pas de nuuivais inslruinenls, 

il n'y a que de Jiiauvais ouvriers- 
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t-il ses félicitations l’année suivante et môme au 
début de l’année 1825. 

La Banque d’Ângleteri'e participa à la prospérité 
générale, et sa réserve métallique atteignit la somme 
énorme de 14,200,0(10 livi-es. Au même moment, un 
act d’avril 1822 autorisa la Bamjue d’Angleterre et 
les banques des comtés à accroître leurs émissions, 
et il s’ensuivit une élévation du [nâx des marchan¬ 
dises ijui permit au gouvernement de réduire le taux 
de l’intérêt de la Dette publique de 5 à 4, puis à 
3 1/2 0/0 à l’aide d’une avance de 5 millions de livres 
à lui consentie parla Banque d’Angleterre. 

L’abaissement de l’intérêt de la rente anglais!} eut 
pour résultat un mouvement de vente très accentué 
parmi les possesseurs de fonds publics qui, ne pou¬ 
vant se contenter d’un revenu aussi modeste, se lan¬ 
cèrent dans les aventures. C’est aujoiii'd'hui un 
bi'ocard courant dans le monde des allai res que 
John Bull est capable de résister à tout sauf au péril 
de rintéi'êt à deux pour cent. Dès que le taux de 
l’argent se maintient d’une façon prolongée û un 
niveau très réduit, s’il ne se présente pas de bonnes 
affaires on se risque clans des mauvaises, et une crise 
ne tarde pas à couronner la folie de spéculation. 

C’est là un fait qu’on a remarqué bien souvent fl), 
il se produisit également à l’époque dont nous par- 


il) Le l'ait est tellement patent qu^après la crise (ïe IBOfL W ilHam 
Newinarcli proposa de iixer une Limite au-dessuus tle îuqiielle 
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lotis. La spéculation reparut sous toutes ses formes, 
mais surtout sous une forme particulière que nous 
aA^ons constatée en 1809 et 1810, la folie d’opérations 


avec i’Amérifjue du Sud. La 


guerre d’indépendance 


des colonies sud-arnéricaines avait excité en Angle¬ 
terre un intérêt immense. Aussi rindépendance des 
Républiques une lois reconnue, on répondit à leur 
appel avec un empressement inusité et on souscrivit 
tous les emprunts qu’émettaient ces états générale¬ 
ment incapables de tenir leurs engagements. Le 


monde commercial participa à cet engouement. Il 
tondait des espérances e.xagérées sur les marctiés qui 
s’ouvraient, et se mit à spéculer sur les denrées colo¬ 
niales. Macleod (1) estime à 150 millions de livres les 
capitaux engagés sous diverses formes au Mexique et 
dans l’Amérique du Sud. 

Les opérations d’un caractère de spéculation mani¬ 
feste se développant de plus en plus, le Lord-cbarice- 
liercrut de son devoir, dès le début de 1825, d’ap¬ 
peler l’attention du Parlement sur la folie à la mode, 
et sept semaines plus tard, lord Landerdale estimait 
à 209 millions le montant des sommes souscrites aux 
sociétés les plus diverses. Bientôt, avec la manie des 
spéculations, on revenait non seulement à 1810 mais 
à 1720 et à la Mer du Sud. Exemple : les action.s de 


l:i lîaiif|iio no iMiuiraii pas 

(It^üo limite tlu irmx êUiii <ie îO/iK V. 


aliai.'isor le intix cle son escompte* 
I Hef'ftH fniancfftf Fatuf*- 


(\) P. dülL 
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TJie Anglo-Mexiran Mininij Company avec un verse¬ 
ment elTectué de 10 livres, passèrent en un mois de 
43 à 150 livres. Les actions de Real del Monte, avec 
un capital versé de 70 livres, passèrent de 550 à 
1.350 livres. Signe plus significatif encore, le prix 
des marchandises avait doublé et parfois triplé en 
quelques mois. La réaction inévitable arriva. Dès le 
début de l’été, la baisse des prix commem;a,suivie de 
la chute des valeurs sur lesquelles les versements ne 
s’effectuaient plus, A la fin novembre, les faillites de 
plusieurs grandes maisons ayant spéculé sur les co¬ 
tons donnèrent lieu à une panique générale. La 
Banque crut de son devoir d’abandonner le syslème 
de 1797 et de se livrer à des émissions libérales. Ses 
réserves avaient passé de 14 millions qu’elles étaient 

en janvier 1824 à 1 1 600.000 en octobre 1824. Kfle 
persista dans cette ligne de conduite malgi’é un 
change défavorable et, en avril 1825, ses réserves n’é¬ 
taient plus que de 6.650.000 livres, alors que ses émis¬ 
sions étaient supérieures au montant dejanvier 1824. 
La Banque ne s’aperçut de son erreur qu’au plus fort 
de la crise, et le 3! décembre, elle élevait à 5 0/0 le 
taux de son escompte, (^eci n’einpêcha pas ses réserves 
de tomber de 3.912.150 livres qu'elles étaient eu no¬ 
vembre à 1.260.890 (31 décembre] et jeta la circula- 
tiojidaus un désordre inouï. 

La rareté du numéraire s’accroissait, malgré les 
efibrts du Gouvernement qui faisait travailler la Mon- 
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naie jouret mùt;etcette raretéBe transforma en disette 
a la suite de la faillite du fjondon étahlîssement 

de crédit des plus importants, qui entraîna dans la 
ruine soixante autres sociétés financières. 

Le drainage des espèces se fit dans des proportions 
tellement énormes, que la Banque se vit réduite à 
jeter dans la circulation 600.000 livres de billets 
d’une livre, émis au début de l’.-tct de restriction et 
depuis longtemps oubliés dans ses caisses. Ceci suffit 
pour sauver la Banque de Norwich, mais non pour 
transformer une situation sans précédent. Personne 
ne consentait à se séparer du numéraire qu’il possédait 
et, au témoignage d’Huskisson devant la Chambre, 
pendant une bonne partie du mois de décembre, il 
fut impossible de réaliser les sécurités les meilleures, 
(elles les rentes sur l’Etat et les actions de la Banque 
d’Angleterre et de la Compagnie des Indes. 

Le désastre fut complété par la faillite de trente- 
six Banques provinciales que la Banque ne put se¬ 
courir à temps et un même .sort menaçait plusieui's 
grandes gramles maisons commei'ciales de Londres. 
La Banque, sons la pression du Gouvernement, se dé¬ 
cida enfin à leur venir en aide et élargissant ses émis¬ 
sions, elle accorda de nouvelles avances jusqu’à 
coiicui'rence de 4(K).00() livres. 

La crise calmée, il fallait en trouver les causes, et 
en reclierclier les remèdes. Ce soin incoinijait an l'ai- 
iement qui justement se réunissait le .‘î lévrier. 
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Lorr] King iiuliqnn comme principale cause ilu mal 
le monopole fie la Bainjne d’Angleterre. 

Kt Lord Liverpool, dans un discours dont nous 
avons fait usage en examinant la situation du crédit 
provincial lors de la Révolution, critiqua sévèrement 
l’organisation de ce crédit et la loi de'1708 (|ui, limi¬ 
tant à six le nombre des associés des Banques d’émis¬ 
sion, permettait ;i tout boutiquier provincial, IVnitier, 
épicier ou liouchei’, de se transformer en banquier, 
et refusait le droit d’émission à des Compagnies 
sérieuses et dignes de toute contiance. 

En conséquence de ces critiques; l) la loi de 1708 
fut rapportée, et ou fit disparaître les billets de banque 
inférieurs a cinq livres. On fut obligé de rernlioursor 
ainsi de 7 à 8 millions de Idllets. Les petites coupures 
furent cependant maintenues en Ecosse. Mais nu Acf 
de 1828 (ch. 65) vint interdire la circulation des cou¬ 
pures écossaises en Angleterre. 

Ces billets furent supprimés en 1826, les Chambres 
ayant estimé avec Lord King qu’ils ne servaient f|u’a 
augmenter les prix et à encourager la spéculation. 

'Fontes ces mesures furent assez elfectives, car la 
situation ne cessa de s’améliorer pendant toute Fan- 
née 1826 et, eu 1827, l’argent se prêtait à 4 0/0. 

La période qui suivit 1830 fut en Angleterre une 


(1) Des crîirqucs nnalog-ues furent pn^sentres aux Communes par i\Tes- 
sienrs liarin^, Robeil Peol^ fhiskissuii ; nous avons tîéjfi lait ;illiision au 
discours de ce doniiei\ |), ïîïjiK 
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période politique très agitée; oti était à la veille du 
« liefoian Hill » de 1832. Il y avait des troubles fré¬ 
quents à Londres, où une grande misère régnait aussi 
bien que dans tout le pays. Un ruu sur la banque se 
pioduisit, mais il se borna à Londres, avait un carac¬ 
tère politique, et n’eut pas de conséquences. Il faut 
donc le signaler et passer. 

Le privilège de la Banque expirait en 1833. An 
début de 1832 un comité fut nommé pour examiner 
la (juestion de son renouvellement, mais étant donné 
l’excitation que causait le Bt'form Bill il ne put 
déposer son ra[)port <ju’à la fin de l’année. Le privi¬ 
lège de la Banque fut renouvelé jusqu’en 1855, mais 
le gouveimeinent se réservait la faculté de le dénoncer, 
sous certaines conditions, au bout de 12 années. 

La loi de 1833 changeait assez profondément la 
situation de la Banque. Il accordait d’abord à laBanque 
trois avantages notables : 

U Sur la proposition de Lord Althor, ses billets 
reçurent le caractère de monnaie \ègn\e {{), (légal 
tewler], or môme pendant que VAct de Restriction était 
on vigueur, ils n’eurent jamais ce cai’actère ; c’est ce ijui 
avait permis à Lord King d’écrire sa fameuse letti'o 
à ses tenanciers ; 

2'' La Banijue était di.spensée de l’application dfi.s 


(1} CettP iH’oposition rm cûmlitiltiic [lar PpcI; pHe fui cepeiitianl adoptêp 
par :214 vuix cunlre 156* 
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lois sui’ l’usure relativement à l’escompte iles elïets à 
ti'ois mois d’échéance. Ce qui lui permettait d'élever 
ce taux au delà de 5 0/0; 

3» Elle obtint de l’Etat le remboursement du quart 
de son capitula qui fut réduit de 363.000.000 fi*aiics 
à 272.000.000. En revanche le Trésor fit réduire de 
120.000 livres, l’abonnement qu'il payait à la Banque 
pour la gestion de la dette publique, elle ne toucha 
plus de ce chef que 131.000 livres. 

Enfin VAcl constatait la légalité des Joint Stock 
J^ank, émettant des billets au porteur; légalité que lu 

Banque avait contestée en vain. 

Nous avons vu que par cet A et le gouvernement so 
réservait la faculté de suspendre le privilège de la 
nan(]iio à partir de 1845. Ee gouvernement tut appelé 
à user de cette faculté dans des conditions qu’il nous 
reste à relater, et c^est par cette relation que nous 
terminerons notre Thèse. 

De 1837 à 1840 sévit une crise, dans le détail de 
laquelle nous ne voulons pas entrer, et à laquelle la 
Banque d’Angleterre n’échappa que grâce à l’assis¬ 
tance de la Banque de France qui, secondée par 12 
grandes maisons de Banque parisiennes, consentit à 
lui faire des avances jusqu’à concurrence de 2 mil¬ 
lions de livres (1). Les conséquences de cette crise 


(!) l/iriterveolion do la Ran(|tîe de France permîl à la liaurpîe 
^loleiro de vondre les aîiiniitcs dn dfjtid icrifihl |KHJr losfjüeiles ede ne 
iroiïvaît pas preneur, l/operaduri fui cunduile par in moîsiui 
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(lüsastreuso se prolongèrent pondant longtemps et 
(le 1H39 à 18.43, 8“2 Banques locales, dont 29 possé¬ 
dant la faculté d’émission, avaient suspendu leurs 
paiements, 

« L’expérience des trois années écoulées, dit 
i\l. Noël (1), ne devait pas être perdue pour l’Angle- 
terre. La conviction des hommes d’affaires et des 
financiers les plus compétents était que la crise avait 
dû son intensité aux fluctuations de la circulation 
{currmcy) et qu’il était dangereux do laisser une 
liherté d’émission illimitée à un pays exposé, par sa 
situation exceptionnelle comme enti'e[)ût commercial 
du monde, à suhir le contrecoup des crises de tous 
les autres marchés de production et de consommation 
On taisait remarquer que la plupart des Ilanques 
dVunission qui avaient fait faillite ne })ossédaient pas 
le.s conditions de vitalité requises; que leur ci'éation 
avait été, pour la plupart d’entre elles, provoquée ]tar 
la pensée de Iroiiver, dans rémissiijii du papier fidu- 
(âainî, les éléments de grosses entreprisf^s à traiter el, 
par (‘(Jiiséquent, de hénéfices importanlsà j'éaliseî', et 
tjue, sur les 29 établissements dont la disparition avait 


■ivre PnitiR lâInintjiiiers tle I;i pipfiiière étnii aolo- 

rUêp fl [ircr tii^s kUi tfS dt* cliaitiro qu*' la Ji.tnijiii' de Fraiiee ijceeitîail 
tiVsen(U|ifei'. An rurel â lorsiife (|i(e ees lelires cie tdiàii^e i‘lait*ul (iretw, 
la liaiiijiie iFAii^lelerj e tiatisféniil tni iimiiiîiiH ei^al. tie'i aimiiîd^s 

au iti’tnir ei à Taceeiiteur (V. At>ëL u/i. ril, p. ■i'î). 
tlj P* 'il. 
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été signalée de 'IH30 à lS4d, l7 n’avaient encore donné 


aucun dividende. 

Üe toiitesparts, les écrivains spéciaux, les membres 
du Parlement versés dans les questions financières 
et industrielles, le colonel l’orrens, auteur du Cia- 
rency System, Mess. Norman, Mac Cuiloch, Loyd, 
depuis Lord Overstone, Richard Gobden et un grand 
nombre de commerçants réclamaient la modification 
des lois régissant la Banque d’Angleterre, 

Les systèmes proposés furent nombreux.il ne sau¬ 
rait être question de les examiner ici (1). Bornons- 
nous à signaler les brochures où se trouvent pour la 
première fois développés les principes qui devaient 
guider le législateur de 1844. 

11 faut nommer avant toutes autres la brochure du 
Colonel Torrens par laquelle celui-ci, dès 1837, deman¬ 
dait à Lord Melbourne la séparation de la Banque en 
lieux dépaitements, indépendants, d’émission et d’es¬ 
compte (2). 

Il faut signaler ensuite tonte une série de brochures 
par lord Overstone (3). Cet économiste alors tout 


(1) On les irouvera (on eiaifenieiU exposés tians Currenm/ and 
lirrîkmtj (iSil) de J* W. GibbarL Dans les œuvres en (i volumes de 
net auteur, v. vol. 1, p. 

i^Â) .4. ieiter iolhe riglit honourable Lord Viscount Melbourne on 
tlie causesoftlie recent Dérangement inthe Money Maiket. — 1 \. Tor 

mus F. H, S. 

He/ketious svggested hy a Perumlof MJ .H. Palmers Pamphleh 
— lîépoBse à The causes and eonsffivenees of ihe ikessure on the 
Money MarkeL Défense de la conduüe de la Banque^ par Palmer, 
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simplemmit S. J. Loyd Esq., joua un rôle prépondé¬ 
rant dans cette campagne contre les statuts de la Ban¬ 
que. Ses brochures, aussi bien que sa déposition 
devant le comité d’enquête de 1840, peuvent se résu¬ 
mer en trois points: 1“ Attaques contre la multiplica¬ 
tion des Banques d’émission; 2“ extension du mono¬ 
pole de la Bamiue Centrale de taçoii à contrôler les 
banques d’émission secondaires; 3o séparation des 
deux départements de la Banque. —Au département 
d’émission est confiée la création du medium circu¬ 
lant, le département rie dépôts ne s’occupant que de 
l’usage, de la distribution, et de l’application de ce 
medium. 

11 faut signaler enfin une brochure (l) de M. Geo 

Warde Norman, un directeur de Banque. Celui-ci 

fait remarquer: 1" La dilférence entre les fonctions 

d’une Ban(|ue d’émission et d’une Banque ordinaire, 

et 2’ que tandis que le commerce de banque ordi¬ 
naire doit être lil:>re, il convient mieux un monde 

do la Banque, aussi bien qu’au public, que i’émis.sion 
des billets constitue un monopole. Car si les opéra¬ 
tions d’émission bien conduites peuvent donner un 

1111 (le ses directeurs. — lieniavlîs OH (lie condition of iisuc 0/ Ihc 
iSonk O,' lùiijland nnd af lhe roiintry issui’n iluriiuj ISit'f-tS'sd. — 
Tkoiiyhts onSejua'iilina ofltcpai'inientsofihc tianlîoj knfiUind {ISIU). 

I.,oril Ovcislonc ;i en outre jniljlié sur lo sujet trois ou t^uatre autros 
lirocluii'es que je ri*ai fioinl lues* On les ti oiivcni dans une rLNiii(iressu>n 
faite plus lard sous le litre de Tnwt^ ond olhef'pubihciîions Meiailic 
nnd Paper Cnrrency. 

il) Henuirks on some prevatmi errors wUk respecl io corrrenaj 
and Banking ( 18 B 8 ). 
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jii'olit jriodéré. mal conduites en ce qui touclie le 
pulilic, elles peuvent donner des bénélices très con¬ 
sidérables. Les résultats d’une telle manièi'e d’agir 
ne tombent pas tant sur la banque péclieresse 
(peccant bank) que sur ses voisins. 

Norniari donne ensuite un résumé du plan de Tor- 
reiis pour la séparation de la Banque en deux dépar- 
tumenls ; il soutient la plupart de ces dispositions, 
ijui d’ailleurs ont pas.sé dans la Loi de 1844, et conclut 
par ces considérations qui sont encore de saison : « si 
désireux d’introduire ce système que les dii'ecteurs 
de la Banque puissent être, on ne peut espérer qu’ils 
le lassent sous leur propre responsabilité ; spéciale- 
meul dans l’état présent de l’opinion publique qui a 
tout à appi'endre sur le sujet de la circulation ». 

Celle responsabilité cpie les directeui's n’auraient pu 
prendre, Bobert Peel la prit. Il partage:dt les idées 
des publicistes précités, il considérait la liberté d’é¬ 
mission comme i'étjuivaleiit de la tricherie (sienid/inj/) 
et convaincu que la garantie de rembout'sernent en 
numéraire inscrite dans la ciiarte ne subirait point 
[>our prései'ver Je pays des dangers d’une émission 
surabondante, il repoussait a priori la concurrence 
en matière de monnaie. 

L’époqne de l’expiration du privilège de la Banque 
d’Angleterre avait été fixée à 1855, mais ainsi que nous 
l’avons déjà LÜt, l’ac^ de concession avait reconnu au 
gouvernement le droit d’abréger ce délai et de Je 
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limiter à 1845, pourvu iju^avis en fût donné à ki 
Hanquc t2 mois aiiparavant. Peel profita de ce droit 
à lui accordé, et soutenu par une grande partie tic 
fopinion paldiqne, il prépara iin projet s’inspirant 
des idées que nous venons de développer, boulever¬ 
sant profondément la (Iharte de la Banque, et que la 
sanction des chambres transforma en loi. 

Ce fut dans cet esprit et dans ces conditions que 
fut voté [\Act de I8i4. A et qui régit encore aujour¬ 
d’hui la Banque d’Angleterre. Cette loi, ne sut pas, 
hélas ! empêcher les crises qu’elle se proposait de 
prévenir, et qui se multiplièrent p 
jamais ; et, d’autre part, les principes qui présidèrent 
à sa rédaction n’ont cessé de donner lieu à il’ai'dentcs 
controverses. Le récit de ces crises, et l’examen de 

I ' * I I ' ‘ f' J 1 ? I 
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complément nécessaire de celui-ci 
rons pouvoii' écrire un jour. 
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